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SECRÉTAIRE  DES  HOSPICES  , CONSERVATEUR  DES  ARCHIVES  ET  DES  JARDINS  DE  LA  SOCIÉTÉ 
ROYALE  ET  CENTRALE  d’aGRIGCLTURE  , SCIENCES  ET  ARTS  DU  DÉPARTEMENT  DU 
NORD,  ARCHIVISTE  DE  L’ÉGLISE  PAROISSIALE  DE  ST. -PIERRE  ET  MEMBRE 
CORRESPONDANT  DE  EA  SOCIÉTÉ  d’aGRICEETURE  , DES  SCIENCES  ET 
DES  ARTS  DE  l’aRRON  DISSE  MENT  DE  VALENCIENNES. 


ADAM  D AUBEES  , 


1842 


AVANT- PROPOS» 


A diverses  époques,  des  notes  ont  été  publiées  sur  les 
hôpitaux  etétablissemens  de  charité  de  la  vil  le  de  Douai  ; 
ces  noies  ont  l'inconvénient  de  se  trouver  éparses  dans 
un  grand  nombre  de  volumes, d’être  souvent  incomplètes 
et  de  ne  pas  indiquer  la  source  des  documens  qu’elles 
renferment.  C’est  inspiré  par  le  désir  de  les  rassembler 
toutes,  de  les  augmenter  au  moyen  de  la  citation  des 
chartes,  édits  ou  arrêtés  qui  les  concernent,  de  signaler 
a la  reconnaissance  publique  toutes  les  personnes  qui 
ont  contribué  au  soulagement  de  la  misère  du  pauvre  , 
de  donner  des  renseignemens  sur  la  destination  des 
maisons  de  charité,  sur  le  lieu  où  elles  étaient  érigées  2 


sur  leurs  ressources  et  leurs  charges  , leur  mode  d’ad- 
ministration et  de  service  intérieur  , que  nous  avons 
entrepris  cet  ouvrage  , fruit  de  longues  et  nombreuses 
recherches. 

Voici  comme  il  sera  divisé  : 


La  première  partie  comprendra  les  fondations  ethôpi- 
taux  qui  ont  été  réunis  par  les  lettres-patentes  du  mois 
de  juin  1752,  pour  créer  un  hôpital-général. 


La  deuxième  partie  : l'Hopital-Général  , les  hôpitaux 
St. -Julien,  St. -Thomas  et  Hôtel-Dieu  , le  Mont-de-Piété 
et  le  Bureau  de  Bienfaisance. 

La  troisième  partie:  les  hôpitaux  et  fondations  St.- 
Sarnson  , des  Huit-Prêtres  , des  Six-Prêtres  , des  Clercs- 
Parisiens , des  sœurs  de  la  Charité,  de  l’Enfant-Jésus  , 
de  Pommereuiî,  etc.,  etc. 


La  quatrième  et  dernière  partie  : les  notes  supplémen- 
taires et  les  pièces  justificatives. 

Nous  espérons  que  cette  publication  , donnant  une 
partie  importante  de  l’histoire  de  la  ville  de  Douai,  la 
bienfaisance , recevra  l’approbation  de  nos  concitoyens  ; 
ce  serait  une  nouvelle  récompense  à ajouter  à celle  de 
la  Société  royale  et  centrale  d’Agriculture  , Sciences  et 
Arts  du  département  du  Nord  , qui  a bien  voulu  nous 
accorder, au  concours  ouvert  en  1840  , la  médaille  d'or 
promise  au  meilleur  fragment  d’histoire  locale. 


Pour  convaincre  le  lecteur  de  l’intérêt  que  notre  tra- 
vail peut  lui  offrir  , nous  terminerons  cet  avant-propos 


V 


parle  rapport  (l)  qu'a  présenté  à la  Société  M.  Deledic- 
que,  avocat  à la  cour  royale. 

« Le  concours  d’histoire  , Messieurs  , n’a  produit 
» qu’un  ouvrage,  mais  un  ouvrage  qui  vous  a paru 
» digne  d’ètre  couronné.  L’auteur  a modestement  inti— 
» tu  lé  son  travail  : Notes  historiques  sur  les  hôpitaux  et 
» èlablissemens  de  charité  de  la  ville  de  Douai..  Il  passe 
» successivement  en  revue  les  nombreux  établissement» 
» de  cette  nature  qui  existaient  dans  notre  ville  avant 
» 1752,  époque  où  ils  lurent  tous  réunis  pour  ériger  le 
» bel  hôpital-général  que  nous  possédons  aujourd’hui  ; 
» il  suit  chacun  de  ces  èlablissemens  depuis  son  origine 
» jusqu’à  nos  jours;i  1 désigne  à la  reconnaissance  publi- 
» que  ceux  qui  les  ont  fondés  et  ceux  qui  dans  la  suite 
» les  ont  soutenus  par  leurs  bienfaits  ; il  cite  toutes  les 
)>  chartes,  édits  ou  arrêtés  relatifs  à ces  établissemens  ; 
» il  donne  la  série  des  administrateurs  qui  les  ont  di ri— 
» gés  ; il  appuie  tous  les  faits  qu’il  rapporte  sur  des 
» documeus  qu’il  indique  et  dont  il  discute  soigneuse- 
» ment  la  date  et  l’authenticité, lorsqu’elles  sont  contes- 
» tées  ; il  nous  met  sous  les  yeux  les  règlent  eus  auxquels 
» étaient  soumises  ces  institutions,  notamment  ceux 
» qui  étaient  adoptés  pour  l’hôpital  des  Orphelins.  Ces 
» règlemens  prévoient  jusqu’aux  moindres  détails  ; iis 
» sont  empreints  d’une  mansuétude  toute  paternelle 
))  pour  les  malheureux  enfans  qui  sont  privés  des  doit- 


(1)  Ce  rapport  fait  partie  des  Mémoires  publiés  par  la  Société  royale  et  centrale 
d’Agnculture,  Sciences  et  Arts  du  département  du  Nord,  1859-40,  p.  7b. 
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» ceurs  de  la  famille  ; ils  ont  pour  but  de  pourvoir 
» à leur  bien-être  moral  comme  à leur  bien-être 
» physique  , et  les  précautions  les  plus  minutieuses 
» sont  prises  pour  atteindre  ce  double  résultat.  Cette 
» partie  des  notes  historiques  est  pleine  d’un  haut  intérêt  ; 
» car  ces  dispositions  réglementaires  , dictées  par  la 
» seule  charité  chrétienne  , sont  véritablement  un 
» modèle  qu’aurait  peine  h égaler  la  philosophique  phi- 
» lanthropie  de  nos  jours. 

» Four  tout  dire  en  un  mot,  Messieurs,  l’ouvrage  que 
>>  vous  allez  couronner  est  une  histoire  intéressante  et 
» complète  de  la  charité  publique  dans  notre  ville  , et 
ï>  vous  avez  appris  avec  plaisir  le  nom  du  lauréat,  M. 
» Brassart,  secrétaire  des  hospices  de  Douai,  dont  vous 
» aviez  eu  l’occasion  d’apprécier  depuis  long-temps  le 
» travail  consciencieux  et  le  zèle  infatigable.  » 


Ces  éloges  bienveillans  de  M.  Deledicque  nous  impo- 
saient l’obligation  de  nous  livrera  de  nouvelles  recher- 
ches pour  compléter  un  ouvrage  qui  n’était  encore  qu’a 
sa  première  partie.  Nous  croyons  avoir  atteint  le  but 
constant  de  nos  efforts  par  cette  publication  , qui  con- 
tiendra l’énumération  de  tous  les  établissemens  de 
charité,  anciens  et  modernes,  de  la  ville  de  Douai. 


PREMIERE  PAKTIt:. 


HOPITAUX  ET  FONDATIONS 


SUPPRIMÉS 


FAR  LETTRES  PATENTES  DU  MOIS  DE  JUIN  1752 


ET 


RÉUNIS  , QUANT  AUX  BIENS  , 


POUR  SERTIR 


JL  la  création  clim  Hôpital-Général  à filonaL 
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SAINTE-MARGUERITE  ou  DES  FEMMES -GISANTES 

ET 


DES  ORPHELINES  SAINT-NICOLAS. 


Hourse  coiuïmiiie. 

La  fondation  de  la  Bourse  commune,  ou  commune  au - 
mosne , ainsi  quelle  est  désignée  dans  plusieurs  actes, 
fut  instituée  le  30  mars  1317,  par  les  échevins  de  la  ville 
de  Douai  0) , qui  nommèrent  cinq  personnes  pour  rece- 
voir et  distribuer  toutes  les  aumônes  appartenant  aux 
pauvres. 

Charles-Quint  la  confirma  par  un  placard  du  7 octobre 
1531  , qui  fut  publié  et  enregistré  dans  toutes  les  villes 


(1)  Cette  décision  des  échevins  est  citée  dans  une  lettre  adressée  à M.  l'intendant  de 
Flandre,  le  17  mars  1759,  par  les  grands  ministres  de  la  fondation  de  la  bourse  commu- 
mune.  (Voir  le  registre  aux  délibérations  de  celle  fondation  , porté  dans  l’inventaire  des 
archives  des  hospices  de  Douai,  sous  le  no  Cl  ). 

L 


( 2 ) 

du  Pays-Bas  et  par  lequel  il  ordonnait  aux  officiers  et  gens 
de  loy  (T aviser  (T amasser  en  une  commune  boise  toutes  les 
aumônes  de  quelque  sorte  qu elles  soient , pour  distribuer  les 
deniers  par  semaine  au  nombre  des  pauvres;  et  aux  curés  , 
prédicateurs  et  confesseurs  , d'exortèr , induire  et  persuader  le 
peuple  à répartir  et  donner  de  leurs  biens  aux  pauvres  (*). 

Le  gouverneur  du  comté  de  Flandre  , eu  égard  à rac- 
ornissement du  nombre  des  pauvres  à Douai , occasionné 
par  la  guerre  avec  la  France  et  la  diminution  du  com- 
merce, consentit  et  accorda  de  grâce  spéciale  , par  lettres 
du  14  avril  1593  (1 2) , que  les  tenants  tables  de  prêts  (3)  audit 
Douai , pussent , pour  le  terme  de  six  ans , remettre  è s-mai  ns 

des  ministres  des  pouvres , le  surcroît  des  pands  engaigez. 

\ 

F]t  Louis  XI II , par  ordonnance  donnée  en  conseil  pri- 
vé à Bruxelles,  le  11  juillet  1622  (4),  autorisa  les  écbe- 
vins  de  Douai,  à cause  , dit  cette  ordonnance,  de  l'aug- 
mentation des  nécessités  et  disette  qui  croissent  journellement 
par  faute  de  manufacture  et  gaignage  , à choisir  telles  per- 
sonnes qu’il  leur  plairait  pour  administrer  la  bourse 
commune  des  pauvres  (5).  On  imposait  a ces  administra- 
teurs l’obligation  de  faire  , au  besoin  , l’avance  de  leurs 
propres  fonds  qu’on  leur  remboursait  fidèlement  quand 
l’état  des  finances  le  permettait. 

La  fondation  de  la  bourse  commune  a eu  de  nombreux 
bienfaiteurs,  parmi  lesquels  on  peut  citer  les  époux  Fa- 


(1)  Ce  placard  de  Charles-Quint  se  trouve  également  cité  dans  la  lettre  à l’intendant  de 
Flandre , du  27  mars  1759. 

(2)  Ces  lettres  sont  reprises  en  Y Invntaires  des  Archives  des  Hospices  de  Douai,  sous, 
le  n°  5.  Elles  sont  signées  : G.  de  Merode,  Charles  D’arenberg  et  J.  de  Dremwairt. 

(5)  Prêteurs  sur  gages  que  Ton  appelait  Lombards , et  qui  existaient  à Douai  avant 
l’établissement  du  Mont-de-Piété. 

(4)  Voir  Inventaires  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , , no  6. 

(5)  D’après  Buzelin  , on  choisissait  les  administrateurs  parmi  les  paroissiens.  St-Pierre 
et  St-Jacques  en  présentaient  4;  Notre-Dame,  St-Nicoias  et  St-Amé,  5;  et  St- Albin,  5.  Eu 
tout  10. 


niait,  Melle  Marie  (lui,  messire  Sané 
au  Parlement  de  Flandre  , Anne 
Loubry,  Antoine  Martin,  écuyer, 
Regnaut  Domessen. 


, ancien  conseiller 
Gau  lier,  Françoise 
Jacques  Tannel  et 


Ses  administrateurs  prenaient  le  titre  de  grands  mi- 
nistres, et  les  personnes  qui  occupèrent  ces  fonctions,  de 
1708  à 1^52  , sont  MM.  Becquet  du  Pourcheîet , Desmo- 
] in  , Desmarets  , Chastelain  , Remy  de  Cantin  , Cambier, 
Meuran , Autier  , Cardon  , Caulier  , Dervi  11ers  , Monvoi- 
sin,  Nicolas  Nesurpalys  , de  Lannoy,  Desgroseiller  et 
Bridoult. 


Les  lettres-patentes  du  roi,  du  mois  de  juin  1752, 
comprirent  cette  fondation  dans  celles  qui  devaient  ser- 
vir à la  création  d’un  hospice-général  a Douai  ; mais  l ’ar- 
ticle 32  l1)  affecta  les  deux  tiers  de  ses  revenus  au  profit 
des  pauvres  et  l’autre  tiers  à l’hôpital-général , disposi- 
tion qui  oblige  l’administration  des  hospices  à continuer 
de  faire,  chaque  année,  un  compte  particulier  pour  la 
fondation  de  la  bourse  commune. 


Les  ressources  de  cette  fondation  charitable  s’éle- 
vaient, en  1752a  4,619fr.  Par  l’effet  delà  loi  désastreuse 
du  23  messidor  an  II  (11  janvier  1794)  , elle  perdit  quel- 
ques belles  propriétés;  mais  les  70  hectares  environ  de 
terre  qui  lui  restent  et  qui  sont  situés  sur  les  terroirs  de 


(1)  Ainsi  conçu  : « Comme  les  biens  et  revenus  de  la  bourse  commune,  unis  par  ces 
présentes  à l’hôpital-général , ont  deux  objets,  savoir:  la  subsistance  d’un  certain  nombre 
d’enfants  orphelins  dont  l’hôpital-général  sera  désormais  chargé  , et  le  soulagement  des 
familles  pauvres  , que  leur  bien  public,  leur  situation  ou  leur  état  ne  permet  pas  d’enfer- 
mer audit  hôpital  ; ordonnons  que  les  administrateurs  continueront  les  distributions  ordi- 
naires auxdites  pauvres  familles  jusques  à concurrence  des  deux  tiers  du  revenu  de  ladite 
bourse  commune,  le  surplus  demeurant  audit  hôpital  pour  la  nourriture  et  l’entretien 
desdits  enfants  dont  il  sera  chargé  au  lieu  et  place  de  lad.  bourse  ; et  afin  que  lesdites 
distributions  ne  puissent  à l’avenir  cesser  ou  être  diminuées  par  la  confusion  de  tout  ou 
partie  des  biens  et  revenus  de  ladite  bourse  avec  les  autres  biens  dudit  hôpital  , voulons 
et  ordonnons  qu’il  soit  tenu  des  registres  et  rendu  des  comptes  séparés  des  biens  , 
nus  et  charges  de  ladite  bourse.  » 


reve- 


Bugnicourt,  Cantin  , Douai,  Faumont , Férin  , Gœulzin, 
Lambres , Loos  , Masny  , Sailly  et  Sin  rapportent  encore 
aujourd’hui  407  hectolitres  11  litres  16  centilitres  de  blé, 
donnant,  année  moyenne,  une  somme  de  7,000  francs. 
Elle  possède  en  outre  1529  francs  de  rentes  dues  tant 
par  l’état  que  par  des  particuliers,  ce  qui  porte  le  total 
de  ses  revenus  à 8,529  francs.  Les  deux  tiers  sont  ver- 
sés dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance  , et  l’autre 
tiers  profite  aux  hospices. 


Hôpital  Ste. -Marguerite  ou  des  l?emmes- 

Grisantes. 

À la  fondation  de  la  bourse  commune  fut  réuni  l’hô- 
pital Ste.- Marguerite  ou  des  Femmes* Gisantes  , fondé  du 
consentement  du  magistrat  de  la  ville  de  Douai,  par 
Werin  Mulet,  au  mois  de  juillet  1274. 

Dans  cette  bonne  maison  dont  l’administration  était 
confiée  à des  dames!1),  on  ne  recevait  que  les  pauvres 
femmes  de  la  cité  qui  étaient  sur  le  point  de  devenir 
mères.  Elles  ne  pouvaient  y rester  pendant  plus  d’un 
mois  (2). 

Werin  Mulet  donna  une  grande  partie  de  ses  biens 
pour  la  création  de  cet  hôpital  , qu’il  dédia  à Ste-Mar- 


(1)  La  preuve  que  l’administration  de  cet  hôpital  était  confiée  à des  dames  se  trouve 
dans  un  bail  du  15  août  1508  , duquel  j’ai  extrait  ce  qui  suit  : 

« Sachent  tout  cil  ki  sont  et  ki  auenir  sont  ke  dame  Maroie  feme  Biernart  Catel , dame 
» Isabiaus  Mankete  , Demisieles  Liegars  Delepiere , maistresses  et  pourueresses  au  jour- 
» dui  de  l’hospital  ke  Werins  Mules  estora  en  le  rue  saint  Piere  de  Douai , ont , etc.» 

(Voir  Inventaire  des  hospices  de  Douai , no  72). 

(2)  Buzelin  dit  qu’elles  y étaient  logées  gratuitement  et  honétement,  et  que  le  nombre 
ne  pouvait  s’en  élever  à plus  de  5. 


guérite.  Ce  fut  cette  dédicace  qui  fit  dire  sans  doute  à 
M.  l’abbé  Canquelin,  dans  son  histoire  encore  inédite  de 
la  ville  de  Douai  (*),  que  la  bonne  maison  des  Femmes - 
Grisantes  était,  originairement,  située  dans  la  rue  Ste.- 
Marguerite,  où  se  trouvait,  en  1732,  une  chapelle  qui 
portait  le  nom  de  cette  sainte.  M.  l’abbé  Canquelin  était 
dans  l’erreur  en  avançant  ce  fait  ; car  il  est  certain  que 
l’hôpital  des  Femmes-Gisantes  a été  érigé  dans  la  rue 
connue  au  jourd'hui  sous  le  nom  de  rue  des  Procureurs, qui 
s’appela  d’abord  grande  rue  St-Pierre  et  ensuite  rue  des 
Femmes-Gisantes (1 2).  Ainsi,  dans  une  décision  des  éclie- 
vins  de  la  ville  de  Douai,  du  mois  d’avril  1280,  et  rela- 
tive aux  acquisitions  à faire  par  les  hôpitaux,  on  lit  : 
Ihospital  Werin  Mulet  en  la  grand  rue  St-Piere.  Cet  hôpital 
a donc  toujours  existé  rue  des  Procureurs,  et  M.  Plou- 
vain , dans  un  annuaire  de  1808 , en  établit  le  siège  à la 
maison  n°  14 , habitée  en  ce  moment  par  ]V1.  Emon-Gelez. 


Hôpital  des  orphelines  St-Nicolas* 

Un  autre  hôpital , celui  dit  des  Orphelines , dont  la  créa- 
tion remonte  au  14  mai  1590  (3),  fut  également  réuni  à 

la  bourse  commune.  Il  se  trouvait  originairement  situé 

* 

rue  des  Procureurs,  maison  des  Fernmes-Gisantes ,qui  fut 
mise  ensuite  à l’usage  des  écoles  dominicales.  Cette 


(1)  Nous  devons  à l’obligeance  de  M,  Bigant,  conseiller  à la  Cour  royale,  la  conmiu- 
nicalion  de  cette  histoire  , qui  sera  souvent  citée. 

(2)  A l’époque  de  la  révolution  , on  donna  à cette  rue  le  nom  de  rue  des  Lumières , 
parce  qu’elle  était  habitée  , en  grande  partie  , comme  elle  l’est  encore  aujourd’hui,  par 
des  magistrats  , des  notaires,  avocats  et  avoués. 

, ô)  Yov.  pièces  justificatives  , no  I. 


bonne  maison  ne  pouvait  contenir  plus  de  vingt  orphe- 
lines ; mais  par  les  motifs  exprimés  dans  une  décision 
du  31  décembre  1630(0,  le  magistrat  delà  ville  de  Douai 
reconnut  la  nécessité  de  choisir  un  local  plus  vaste. 
A cet  effet  il  autorisa  la  vente  de  la  maison  rue  des 
Procureurs , et  des  deniers  qui  en  provinrent  on  acheta 
une  maison  place  St-Nicolas,  laquelle  permit  de  recevoir 
un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d’orphelines, qui 
étaient  appelées  orphelines  de  St. -Nicolas. 

Une  maîtresse  (1 2)  fut  chargée  du  soin  de  les  instruire  et 
d’exercer  sur  elles  toute  sa  surveillance.  Les  fonctions 
de  cette  maîtresse  cessèrent  avec  la  création  de  l’hôpital- 
général , où  on  transféra  toutes  les  orphelines  qui  se 
trouvaient  dans  la  maison  de  la  place  St. -Nicolas. 

Les  bâti  mens  et  terrains  dépendant  de  cet  hôpital,  qui 
était  situé  rue  des  An  non  chutes  , en  face  de  l’ancien  por- 
tail de  l’église  St-Nicolas  et  rue  des  basses  , avaient  été 
désignés,  dans  les  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752, 
pour  rétablissement  de  l’hôpital-général.  L’on  reconnut 
plus  tard  l’ insuffisance  du  terrain  et  les  inconvénients 
de  remplacement,  ce  qui  fit  renoncer  à ce  projet.  La 
maison  fut  louée, et  la  bourse  commune  profita  des  loyers 
jusqu’au  jour  de  la  vente  faite  par  l’Etat  à M.  Lemaire- 
Gel  ez , les  27  et  29  fructidor  an  il  (13  et  15  septembre 
1794) , pour  le  prix  de  49,400  livres  en  assignats. 


(1)  Voyez  pièces  justificatives  , n®.  II. 

(2)  La  nomination  de  la  maîtresse  a fait,  plusieurs  fois,  l’objet  de  contestations  entre 
le  magistrat  de  la  ville  et  les  administrateurs.  Il  advint,  en  1727  , que  de  chaque  côté 
l’on  avait  procédé  à l’élection  d’une  maîtresse  ; mais  les  droits  et  prérogatives  des  admi- 
nistrateurs furent  reconnus  et  la  nomination  qu’ils  avaient  faite  tut  maintenue. 


V 


HOPITAL  DLS  CH  A RT  II  IL  II  S. 


<3 


L hôpital  des  Infirmes,  dit  des  Charlriers  C1),  qui  por- 
tait aussi  le  nom  d’hôpital  de  la  bienheureuse  Vierge 
M arie  , a été  fondé  cV anchienneté  et  hors  de  mémoire 
J homme  C2)  pour  de  vieilles  et  pauvres  personnes  des 
deux  sexes,  infirmes,  hors  d’état  de  gagner  leur  vie  et 
pouvant  à peine  traîner  leurs  corps.  Leur  nombre  était 
fixé  à 80  (3). 


L’administration  de  cette  bonne  maison  était  confiée 
à quatre  Rewards  ou  administrateurs,  nommés  par  le 
magistrat  de  la  ville,  qui  en  conservait  la  surintendance. 
Pour  le  service  intérieur,  il  y avait  un  chapelain,  un  re- 
ceveur, un  curé,  unemaîtresse,  un  valet,  deux  servantes, 
et  un  retourneur  de  grains. 


Les  personnes  que  nous  pouvons  citer  comme  ayant 
été  appelées  aux  fonctions  d'administrateurs,  sont  : MM, 


(1)  Char  trier  s , ainsi  nommés  du  mot  latin  carcer,  lieu  fermé , maison  de  réclusion, 
soit  parce  que  ceux  qui  y étaient  admis  devaient  y vivre  en  reclus  , soit  peut-être  encore 
parce  que  , prisonniers  ou  privés  de  leur  entière  liberté,  ils  s’y  trouvaient  dans  une  sorte 
d’état  de  détention.  Nous  avons  encore  dans  notre  langue  le  mot  charte-privée , qui  a 
sans  doute  , la  même  étymologie. 

(2)  Voir  un  état  dressé  par  les  administrateurs  le  21  août  1725.  [Inventaire  des  Ar- 
chives des  Hospices  de  Douai , n°  174). 

(5)  Dans  le  même  état , on  fait  connaître  qu’il  y avait  dans  l’hôpital  des  Infirmes  , dit 
des  Charlriers , 80  individus,  tant  hommes  que  femmes. 


André  Bonnenuit,  Marcq  Sauvage,  Seneschal , Rémy , 
Pronnier,  Guillaume,  Antoine  Delannoy,  Walgra,  Copin, 
Mas  , Becquet , Dumoulin  , Lecomte,  De  Briet,  Meuran  , 
Morel  le,  Hustin  de  La  mot  te  , De  Mean  et  Cuvelier. 

Au  nombre  des  bienfaiteurs,  M.  P 1 ou  va  in  a désigné, 
dans  ses  Souvenirs  à V usage  des  habitans  de  Douai , page 
327,  la  dame  Algure  Dam  archet  femme  Richard,  qui,  en 
1165,  aurait  fait  construire  un  hôpital  pour  recevoir  les 
infirmes  et  les  paralytiques.  Sans  contester  ce  fait  de 
construction  , ni  la  date  que  lui  assigne  M.  Plouvain  , 
et  dont  il  n’a  pas  fait  connaître  la  source,  nous  trou- 
vons : 1°.  une  bulle  du  pape  Alexandre  IV  (D , la- 
quelle confirme  l’institution,  parla  dame  Algure  Du- 
m archet,  d’un  chapelain  à l’hôpital  des  Infirmes;  et  2°. 
des  lettres,  émanant  des  chanoines  de  St. -Pierre,  du  5 
des  kalendes  de  juin  (28  mai)  1272  f1 2 *),  qui  accordent 
à cette  dame,  et , après  elle,  à ses  enfants,  le  droit  de  no- 
mination du  chapelain  qui  était  chargé  d’administrer 
les  secours  spirituels  aux  personnes  de  l’hôpital  et  de 
célébrer  la  messe  à la  chapelle.  1!  pouvait,  toutefois, 
rendre  service  à l’église  Notre-Dame. 

Gilles  liMingnos , ancien  chapelain  de  l’église  St. -Pierre, 
donna,  par  testament  du  mois  de  juin  1320  (5),  plusieurs 
rentes  à l’hôpital  des  Chartriers,  pour,  dit  ce  testament, 
faire  et  estorer  une  capeleine  a le  maison  des  Carteriers  déliant 
nostre  Dame  de  3 messes  le  semaine  pour  Dieu  et  pour  s ame 
et  pour  les  aines  de  ses  anchisseurs . 

D’autres  donations  plus  importantes  furent  faites  par 
Maroie  de  Barghes , Lambert  Audefroi,  Anne  Rousseau 
veuve  Jean  Lejosne,  Anne  Roussel , Anne  Sixfaix  , Su- 

(1)  Cette  bulle  en  latin,  que  M.  Le  Glay  , archiviste  du  département  du  Nord  , a 
examinée,  et  qu’il  attribue  à Alexandre  IV,  qui  régna  de  1254  à 12G1  , se  trouve  avec  sa 
lettre,  au  nombre  des  pièces  justificatives  , n°  III. 

(2)  Archives  de  la  mairie  de  Douai , layette  244. 

(5)  Inventaire  des  archives  des  Hospices  de  Douai , no  94  ter. 


zanne  Dumont  veuve  Luc  Vairet  , Marc  Saulvage  , 
Jeanne  Dumaret,  André  Bonnenuit,  a qui  Ton  doit  la 
fondation  de  13  lits  (1),  et  Mahieu  Hanicot,  dit  Dablaing, 
décédé  à Douai , le  9 avril  1445  , ancien  fondateur  d’une 
chapelle  érigée  dans  l’église  des  Frères-Mineurs, en  l’hon- 
neur de  Ste. -Cécile.  Ce  dernier  bienfaiteur  avait  prescrit 
à ses  exécuteurs  testamentaires  de  faire  , après  sa  mort , 
la  délivrance  , à l’hôpital  des  Chartriers,  de  72  rasières 
de  terre  sises  à Gœulzin  et  Cantin , à charge  d’une  messe 
à la  chapelle  dont  nous  venons  de  parler,  et  de  recevoir 
dans  l’hôpital  une  Mesquine (2 3),  pous  servir  et  alimenter  les 
pauvres.  Cette  importante  donation  fut  amortie  par  les 
lettres- patentes  du  redouté  seigneur  et  prince  Monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgogne , en  date  du  mois  de  juillet 
1456 (5),  lesquelles  ordonnent  que  les  terres  seront  hors 
fief  et  justice,  et  qu’il  sera  payé  à épargne  une  somme  de 
cent  livres  de  32  gros  (4). 

Ces  actes  de  libéralité  avaient  accru  d’une  manière 
sensible  les  ressources  de  l’hôpital  des  Chartriers.  En 
1752,  son  revenu  s’élevait  à 16,000  fr.  environ,  repré- 
sentant la  location  d’une  grande  partie  de  ses  proprié- 
tés, qui  consistaient  en  terres  et  maisons (5).  11  exploi- 
tait en  outre,  à son  profit,  une  certaine  quantité  de 
pièces  de  terre,  toutes  situées  sur  le  terroir  de  Sin,  à 
proximité  de  la  ville  de  Douai» 


(1)  Le  même  qui  augmenta  de  beaucoup  les  ressources  d’un  hôpital  destiné  aux 
orphelines. 

(2)  Servante. 

(3)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  115. 

(4)  20  patlars  ou  25  sols. 

(5)  En  1715,  les  administrateurs  de  l’hôpital  des  Chartriers  cédèrent  à l’état  quatre 
rasicres  de  terre  pour  faire  la  demi-lune  qui  existe  près'la  porte  de  Paris;  et , en  1722  ? 
ils  cédèrent  également  25  rasières  3 coupes  de  terre  pour  cire  incorporées  dans  les 
fortifications. 


( îû  ) 

Parmi  les  privilèges  et  indulgences  qu'obtint  l’hôpital 
des  Chantiers , nous  citerons:  1°.  une  bulle  du  pape 
Alexandre  111,  donnée  à Paris,  le  13  des  kalendes  de 
mars  1163(1),  par  laquelle  il  prend  sous  sa  protection 
les  maîtres  et  infirmes  de  l’hôpital,  confirme  leurs  biens 
présents  et  futurs  et  les  exempte  de  la  dîme  de  sang  ; 

2°.  Des  lettres-patentes  de  Robert,  comte  d’Artois, 
du  mois  de  septembre  1294(2),  qui  déclarent  le  tenir 
quitte (3)  de  tous  droits  pour  des  terres  et  fiefs  qui  au- 
raient été  achetés  sans  son  consentement  ; 

3°.  Une  requête  présentée  au  souverain,  le  15  mai  1552, 
a effet  d’être  exempté  du  paiement  de  l’impôt  pour  la 
bière  , qui  se  consommait  dans  l’intérieur  de  la  maison  , 
et  a laquelle  on  fit  droit,  à condition  cependant  que  la 
somme  de  150  florins  que  l’hôpital  payait  tous  les  ans 
pour  cet  impôt  contournerait  à l’augmentation  de  deux 
lits  pour  de  vieilles  personnes; 

4°  Une  bulle  du  pape  Clément  VII  (4) , en  date  du  6 
novembre  de  la  quatrième  année  de  son  règne  (5) , par  la- 
quelle il  permit  aux  échevins  de  faire  enterrer,  dans  le 
cimetière  de  l’Eglise  Notre-Dame,  les  corps  des  indi- 
vidus décédés  à l’hôpital  des  C kart  rie  rs , à la  condition 
qu’ils  se  soient  confessés  au  chapelain  avant  de  mourir 
ou  aient  indiqué  l’intention  de  se  confesser. 

5°.  Enfin  une  autre  bulle  du  pape  Innocent  X , en  date 
du  lî  mars  1647(6),  par  laquelle  il  accorde  indulgence 


(1)  Soyez  pièces  juslificalives , no.  IV. 

(2)  Archives  de  la  ville  de  Douai,  carlulaire  T. 

(5)  Ainsi  que  les  maisons  des  Mesiaus , des  Car  trier  s , St. -Jehan  devant  St. -Pierre, 
les  hôpitaux  des  Wes , des  Femmes-Gisant  d'enfant  cl  maison  St. -Julien. 

(4)  Ce  pape  régna  de  1378  à 1394. 

(o)  Voyez  pièces  juslificalives , no  V. 

(6)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°  170  bis. 
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( il  ) 

plénière  et  rémission  de  tous  les  péchés  à tous  les  chré- 
tiens de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  faisant  partie  de  l’hôpi- 
tal , qui , après  s’être  confessés  et  avoir  communié , visi- 
teraient dévotement , chaque  année  , pendant  7 ans  , le 
dimanche  avant  la  fête  de  la  nativité  de  St.-Jean-Baptiste, 
l’église  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  0)  ; 

L'hôpital  des  Chartriers  était  érigé  rue  du  Cauteleux, 
partie  sur  le  terrain  de  la  place  Jemmapes,  et  partie  sur 
celui  qu’occupe  l’hôpital-général.  M.  Plouvain(1 2 * *)  fait 
remonter  à.  l’année  1544  la  construction  du  grand  bâti-» 
ment  de  l’hôpital  des  Chartriers.  En  1610  et  1615,  il  fut 
augmenté  par  l’addition  de  deux  dortoirs  au  bout  de  l’un 
desquels  on  érigea  une  chapelle, dont  l’inauguration  eut 
lieu  le  6 septembre  1621  , par  M.  Jean  de  Moronval  , 
pasteur  , et  alors  chapelain  de  l’hôpital  (5). 

L’administration  de  la  guerre  manifesta,  en  1714,  le 
désir  d’établir  l’hôpital  royal  dans  une  portion  des  bâli- 
mens  de  l’hôpital  des  Chartriers.  Une  requête  fut  pré- 
sentée aux  échevins  par  les  administrateurs,  pour  les 
prier  de  réclamer,  près  de  M.  l’intendant  de  Flandre, 
contre  l’exécution  de  ce  projet.  Une  résolution,  à effet 


(1)  L’église  Notre-Dame. 

(2)  Souvenirs  à l’usage  des  habilans  de  Douai  , p.  528. 

(5)  D’un  cartulaire  porté  en  Y Inventaire  des  archives  des  Hospices  de  Douai , sous  le 
no  181 , j’ai  extrait  ce  qui  suit  : <r  Que  le  premier  agrandissement  du  dortoir  tirant  droict 
j)  vers  le  marchiet  ( rue  Notre-Dame)  al  este  faict  l’an  1610. 

» Que  le  second  ralongement  tirant  vers  la  rue  du  Canleleur  ou  sont  plache  les  boni- 
y>  mes  chartriers  a este  faict  l’an  1615. 

i>  Que  le  6e  jour  de  septembre  1621  la  première  messe  en  la  chapelle  érigée  au  boult 
ï du  susdict  dortoir  des  hommes  a été  célébrée  par  M.  Jean  de  Moronval  lors  pasteur 
j de  cest  hôpital. 

> Et  la  table  dautel,  ou  pierre  sur  laquelle  on  célébrait  messe  en  ladite  chapelle,  venait 
j de  l’eglise  de  Buysy  et  qu’elle  at  este  benicle  par  M.  Mathieu  Moullart  evesque  d’Arras 
ï l’an  1580  en  Ihonneur  de  la  bienheureuze  vierge  Marie  et  de  St.  Mathieu  apostre  et 
» evangelite  en  laquelle  sont  encloses  les  reliques  de  St.  Simon  , St.  Bazile , St.  Julian  , 
> St.  Guislain  et  de  la  Magdelaine.  » 


de  seconder  les  administrateurs  , fut  prise  par  les  éche- 
vins  le  4 juin  1714.  Cette  intervention  ne  fut  d’aucun 
résultat;  car  le  27  du  même  mois  Ton  plaça  des  mili- 
taires malades  dans  l’hôpital,  moyennant  une  indemnité 
de  1,200  livres  accordée  à titre  de  location.  Cet  hôpital 
militaire  subsista  jusqu’au  1er  mai  1767,  jour  où  il  fut 
possible  de  transférer  les  malades  dans  celui  nouvel- 
lement construit  sur  la  place  de  la  Prairie,  près  de 
l’Hôtel-Dieu  (*). 

La  cerise , ou  ferme  des  Chartriers , et  la  grange  furent 
démolies  en  1756  , pour  faciliter  l’exécution  des  travaux 
de  construction  de  l’hôpital-généraL  Le  bâtiment  princi- 
pal,ayant  beaucoup  souffert  de  l’ouragan  du  9 novembre 
1801  (1 2) , fut  immédiatement  après  entièrement  démoli  > 
et  les  matériaux  vendus  au  profit  des  hospices. 


(1)  Des  contestations  se  sont  plusieurs  fois  élevées  entre  les  administrateurs  de  l’hôpital 
des  Chartriers  et  l’administration  de  la  guerre,  pour  l’indemnité  de  1,200  livres  à payer 
chaque  année  ; Louis  XIV  rendit  une  ordonnance,  le  3 juin  1725,  par  laquelle  il  enjoi- 
gnit aux  receveurs-généraux  le  paiement  exact  et  annuel  des  1,200  livres  , et  une  sen- 
tence des  présidents  et  trésoriers  de  France  , du  4 octobre  même  année  , confirma  cette 
ordonnance  (Inventaire  des  archives  des  hospices  de  Douai , nos  91  et  92  ). 

(2)  Souvenirs  à l’usage  des  habitans  de  la  ville  de  Douai , p.  328. 


« 


HOPITAL  DU  PETIT  "SAINT -JACQUES, 

♦ 

LES 

BONNES  MAISONS  DES  LADRES  ou  LÉPREUX 

ET 

NOTRE-DAME  DE  LORETTE. 


Hôpital  du  Petit-St*-Jacque§. 

En  1452,  plusieurs  bourgeois  et  habitans  de  la  ville 
de  Douai,  qui  avaient  été  en  pèlerinage  à St. -Jacques  en 
Galice,  s’associèrent  et  formèrent  entre  eux  une  confré- 
rie sous  l’invocation  de  ce  saint. 

Il  ne  s’agissait,  entre  ces  confrères,  que  de  s’exciter 
mutuellement  aux  exercices  de  la  charité  et  à mener  une 
vie  vraiment  chrétienne.  Ils  n’avaient  pas  alors  de 
maison  pour  se  réunir;  mais,  en  1526,  ils  sollicitèrent  de 
l’empereur  Charles-Quint  l’amortissement  du  fonds  et 
propriété  de  deux  maisons  et  héritage  tenant  ensemble  , 
sises  en  la  rue  d Arnould  de  Gouyi1) , paroisse  de  St. -Jac- 
ques, dont  1 une  provenait  de  la  donation  faite  par  Simon 
Braquet,  membre  delà  confrérie.  La  requeteportait; pour 
y faire  ériger  et  construire  certain  bien  et  amusement  en 
forme  d hôpital,  cwec  une  petite  chapelle  en  V honneur  de  Dieu 


(1)  Aujourd'hui  rue  Jean-de-Gouy. 


( ) 

et  dudit  M.  S . .largues  ou  seraient  accueillis  3 logiez  el  hébergiez 
les  pauvres  pèlerins  passant  et  repassant % 

L’empereur  Charles-Quint,  avant  de  faire  droit  à cette 
demande  , désira  obtenir  la  vis  des  échevins  de  la  ville 
de  Douai;  ceux  en  exercice  et  ceux  qui  composaient  les 
tours  précédents,  autrement  dit  conseil  et  arrière-conseil , 
se  réunirent,  et  par  une  décision  du  mois  d’août  de  la 
même  année  O) , ils  donnèrent  aux  confrères  de  St. -Jac- 
ques l’autorisation  formelle  de  créer  leur  hôpital.  C’est 
donc  à cette  époque  que  furent  érigés  l’hôpital  et  la 
chapelle  du  Petit- St,»- Jacques. 

La  décision  du  conseil  que  nous  venons  de  citer  con- 
servait au  magistrat  de  la  ville  de  Douai,  toute  juri- 
diction civile  et  criminelle  sur  l’endroit  où  était  érigé 
l’hôpital  ; mais  l’administration  en  appartenait  de  droit 
aux  membres  de  îa  confrérie  de  St. -Jacques  qui,  chaque 
année,  procédaient  à l’élection  d’un  chef  ou  président 
auquel  on  donnait  le  titre  de  prince.  Cette  prérogative 
d’administrer  l’hôpital  fut  reconnue  par  une  délibération 
des  échevins  en  date  du  26  juillet  1627  (1 2). 

A la  fin  du  17e  siècle,  l’hôpital  du  petit  St. -Jacques 
prit  une  tout  autre  destination.  Jouissant  alors  des  biens 
des  anciennes  maisons  des  lépreux  el  de  Notre-Dame  de 
Loretle  qui  lui  avaient  été  abandonnés  par  lettres-pa- 
tentes du  roi  Louis  XIV,  du  3 juillet  1699  (3),  on  crut 
convenable  d’en  confier  l’administration  à des  échevins 
et  de  le  mettre  à l'usage  de  46  personnes  pauvres,  âgées 
ou  infirmes.  L’entrée  en  était  interdite  à tout  individu 
étranger  à la  cité  ou  qui  ne  pouvait  justifier  d'une  rési- 
dence, non-interrompue,  de  30  années.  L’on  était  tenu 


(1)  Voyez  pièces  justificatives  , n«  VI. 

(2)  Voyez  pièces  justificatives  , n°  VU. 

(5)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai,  ru>  219. 


* 


( 15  ) 

de  fournir  un  trousseau  composé  de  3 chemises,  2 paires 
de  draps,  un  lit  et  une  couverture  0). 

Cet  hôpital  a été  administré  de  1701  à 1752  par  MM. 
C.  Mustelier,  M.-L.  Desmoulin,  G.  Desurques,  seigneur 
de  La  Brayelle,  P. -J.  Ogier,  Bacquet,  Monvoisin,  Coll  de 
Fémy  , Deslancez,  Remy  de  Campeau,  Pouvreux,  J. -P. 
Lesellier,  M.-L.  Douei , F.  Petit,  P .-P.  Desmaret , Cau- 
lier,  Becquet,  Desgroseillier,  P.  Montreuil  et  Théry  de 
Gricourt. 

L’hôpital  du  Petit- Saint- Jacques  , que  l’on  appelait 
aussi  hôpital  des  malades  dit  des  grands  lostes^1 2) , était 
situé  rue  Jean-de-Gouy,  maison  actuellement  a usage 
d’école  dirigée  par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 
Elle  fut  vendue  le  7 juin  1765 , à M.  Forceviîle  , au  pro- 
fit de  l’hôpital-général  de  Douai,  pour  le  prix  de  9,000 
florins  (3). 

Une  requête  présentée  , le  20  août  1710  , par  les  admi- 
nistrateurs à MM.  du  magistrat,  fait  connaître  que  l’hô- 
pital du  Petit-St. - Jacques  était,  à cette  époque,  dans  un 
grand  état  de  gêne  et  que  les  bâti  mens  avaient  beaucoup 
souffert  du  siège  de  la  ville;  en  demandant  l’autorisation 
d’emprunter  une  somme  de  3,000  florins  , ils  exposent, 
dans  cette  requête,  que  ne  ponçant  plus  fournir  à la  nourri- 
ture et  a r entretient  des  pauvres  dud . hôpital  quy  sont  au 
nombre  de  40  tant  homme  que  femme  sans  compter  les  domes- 
tiques , ils  sont  obligés  a cause  des  malheurs  de  la  guerre  qui 
ne  sont  que  trop  cognues  de  tout  le  monde,  comme  aussi  pour 
fournir  aux  réparations  des  bâti  mens  quy  ont  été  assez  endom- 
magez pendant  le  siège  de  cette  ville  d' emprunter  une  somme 
de  3,000  florins.  Le  magistrat  fit  droit  à cette  requête,  et 


(1)  Même  inventaire  , no  243. 

(2)  Souvenirs  à l’usage  des  habitans  de  Douai , p.  32!J. 

(3)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  12G,  p.  ru *3. 
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la  somme  de  3,000  florins  fut  prêtée  par  les  frère  et 
sœurs  Laneeî  (*). 

Les  anciens  bâtimens,qui  étaient  devenus  insuflisants 
et  qui  n’avaient  pas  la  distribution  convenable,  furent 
démolis  (1 2).  On  reconstruisit,  en  1702  et  1703,  sur  leur 
emplacement , ceux  qu  on  voit  encore  debout  et  qui  sont 
occupés,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  par  les  frères 
de  la  doctrine  chrétienne. 

Parmi  les  bienfaiteurs  de  l’hôpital  du  Petit-Saint- J ac* 
ques , nous  citerons  M.  Jean  Delporte , ancien  prince 
de  la  confrérie,  et  Catherine  Rapareillé,  sa  femme. 
Les  principales  dispositions  de  leur  testament , en  date 
du  20  septembre  1025  , se  trouvent  reproduites  en  vers 
et  gravées  sur  une  plaque  en  cuivre , achevée  au  mois  de 
juillet  1027,  étant  prince  M.  Martin  de  Benicourt (3). 
Cette  plaqueexiste  encore  aujourd’hui, et  elle  est  placée 
dans  la  chapelle  de  l’hospice-général. 

Et  M.  François  de  St. -Jean,  ancien  échevin  de  la  ville 
de  Douai,  qui , par  testament  du  4 mars  1701 , institua 
les  pauvres  de  î hôpital  du  P élit- St. -Jacques  ses  héritiers 
universels (4).  Cette  disposition  fut  l’objet  d’un  procès 
que  les  administrateurs  durent  soutenir  contre  les  Mon- 
treuil, parents  de  M.  de  St. -Jean.  Jugé  d’abord  parle 
conseil  d’Artois,  le  27  juillet  1724,  il  le  fut  définitive- 
ment par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  , en  date  du  20 
août  1735.  Cet  arrêt  accorda  aux  Montreuil  la  rentrée  en 
possession  des  terres,  et  condamna  l’hôpital  a la  resti- 


(1)  Même  inventaire  , n°  222. 

(2)  Même  inventaire,  no  245  , qui  fait  mention  d’une  délibération  des  administrateurs, 
relative  à la  reconstruction  de  l’hôpital,  et  à une  somme  de  5,570  florins  en  albert  d’or, 
ducats  d’or  et  philippe  d’halle  d’argent, trouvée  en  démolissant  une  cheminée  de  l’ancien 
hôpital. 

(5)  Les  vers  gravés  sur  cette  plaque  sont  reproduits  en  Y Inventaire  des  archives  des 
Hospices  de  Douai , sous  le  no  217. 

(4)  Voyez  pièces  justificatives,  n.  VIII. 
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tu  lion  des  fruits  perçus  pendant  34  années  au  moins.  La 
liquidation  porte  date  du  23  janvier  1741 0'1). 

L’hôpital  du  P etit-St.- Jacques  possédait,  dans  sa  cha- 
pelle, les  reliques  de  St. -Loup  (2 *).  Leur  translation  de 
St. -Quentin  à Douai  est  constatée  par  un  acte  du  13 
février  1557(5L  C’est  un  individu  des  noms  Jacques  Han- 
negraue , natif z de  la  ville  de  Douai,  qui,  étant  au  camp  du 
Roy  à St. 'Quentin,  en  vermandois , a costé  des  Allemans , près 
de  l abbeye  diste  St.  Quentin,  lesquels  pillaient  leglise  dud. 
abbeye, rouans  et  cassans plusieurs  relicquaires  pour  avoir  lan- 
gent des  casses  entié lesquelles  relicquaires  cassoientet  brisaient 
la  fiert.e  et  casse  ou  estaient  situes  les  ossementz  et  le  vray  corps 
de  M.  St . Leu  reposant  en  lad.  eglise  , qui  prit  le  chief  desd . 
ossementz  comme  étant  bien  ceux  du  corps  de  M.  St.  Leu  et 
T envoya  en  ceste  ville  de  Douay  par  un  nomé  Charles  Coppin 
luy  commandant  de  le  douer  et  délivrer  aux  confrères  de  St. 
Jacques  de  la  ville  de  Douay  pour  en  faire  offertoir  et  oblation 
a la  chapelle  de  leur  hospital. 

Ces  reliques  de  St. -Loup  ont  été  visitées  le  18  juin 
1631  (4)  par  Monseigneur  Paul  Baudot,  évêque  d’Arras. 
Les  lettres  qui  constatent  ce  fait  énoncent  que  ce  prélat 
se  trouvant  dans  la  chapelle  de  l’hôpital  St. -Jacques,  à 
Douai , on  lui  a représenté  la  tète  encore  entière  de  St.- 
Loup, archevêque  de  Sens,  laquelle  était  depuis  un  temps 
immémorial  exposée  comme  telle  à la  vénération  des 
fidèles  ; et  que  cette  relique,  dont  l’identité  était  avérée , 
avait  été  extraite  d’un  ancien  coffret  en  bois  pour  être 
renfermée  dans  une  chasse  neuve  en  argent , puis  bénie 
par  l’évêque  Boudot  , avec  les  solennités  requises  , et 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  244. 

(2)  Buzelin  dit  : « L’hôpital  de  St.-Jacques  avait  pour  reliques  la  tète  de  St. -Loup, 
évêque  de  Troies.  » 

(5)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices,  no  215. 

(4)  Même  inventaire,  no  216Çbis. 

O 

» 
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déposée  dans  la  chapelle  sur  les  instantes  prières  de 
la  confrérie  de  SL-Jacques  0). 

En  1755,  les  administrateurs  de  î’hôpital-général,  qui 
étaient  aux  droits  de  ceux  de  l’ancien  hôpital  du  Petit-St- 
Jacques,  durent  soutenir  un  procès  intenté  au  Parlement 
de  Flandre  par  les  marguilliers  de  l’église  St. -Jacques  , 
agissant  au  nom  des  anciens  princes  et  confrères  de  la 
confrérie  de  St. -Loup  , sur  la  question  de  savoir  à qui 
devaient  appartenir  les  reliques;  un  arrêt  intervenu  le 
8 mars  , même  année  (-),  en  ordonna  la  remise  aux  mar- 
guilliers avec  le  buste  de  St. -Loup  (:>).  Plus  tard,  à l’épo- 
que de  la  révolution,  l’église  St. -Jacques  fut  supprimée, 
ensuite  démolie, et  les  mêmes  reliques  furent  transférées 
a St. -Pierre  , où  une  chapelle  en  l’honneur  de  St-Loup 
se  trouve  érigée. 

Par  arrêts  du  conseil-d’état  du  Roi , des  3 juillet,  4 
août  1669  et  7 novembre  1733,  l’on  avait  réuni  à l’hôpital 
du  P etit-St.- Jacques  le  reste  des  biens  des  anciennes 
bonnes  maisons  des  ladres  ou  lépreux  et  de  Notre-Dame- 
de-Lorette.  Cet  hôpital  possédait  en  1752  des  maisons 
et  des  terres(1 2 * 4)  qui  lui  rapportaient  un  revenu  de  9,330 
fr.  Il  avait , comme  celui  des  Chartriers , une  cense  ou 
ferme  qui  lui  provenait  de  la  bonne  maison  des  ladres 
et  qui  était  occupée  par  la  veuve  Choquet  , avec  230 
rasières  de  terre.  Cette  ferme,  située  dans  la  grande  rue 
du  Canteleu , fut  comprise  avec  le  terrain  pour  servir  à 
l’érection  de  l’hôpital-général. 

(1)  Chaque  année,  les  membres  de  la  confrérie  de  l’hôpital  du  P élit- St. -Jacques  assis- 
taient à la  procession  de  la  ville  de  Douai , portant  les  reliques  de  St. -Loup  ; à celle 
de  1577,  neuf  lots  de  vin  leur  furent  présentés. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  17  bis , p.  542. 

(5)  Il  est  curieux  de  lire  un  mémoire  rédigé  par  M.  Couvreur  , avocat , dans  l’intérêt 
des  confrères  de  St. -Loup. 

(4)  En  1712,  l’hôpital  céda  à l’Etat  quarante-six  rasières  de  terre  pour  être  incorporées 
dans  les  fortifications  de  la  ville  de  Douai. 


lionnes  Maisons  «les  ILadres  ou  lépreux. 


Plusieurs  établissements  destinés  aux  individus  at- 
teints de  la  cruelle  maladie  de  la  lèpre  ont  existé  dans  les 
faubourgs  delavillede  Douai.  Leur  création  remonteà  une 
époque  qu’il  n’est  guère  possible  de  fixer  ; mais  le  plus 
ancien  titre  que  nous  ayons  pu  trouver  sur  les  lépro- 
series de  Douai,  est  une  bulle  du  pape  Clément  III, 
donnée  à Latran  , le  6 des  kalendes  de  juillet  1188  C 1 ) , 
laquelle  confirme  leurs  coutumes.  Six  autres  bulles  sont 
également  relatives  à ces  léproseries. 

* La  première,  du  pape  Céiestin  1IÏ,  donnée  à Latran 
le  12  des  kalendes  de  janvier  1197C2),  autorise  les  mé- 
ziaux  ou  lépreux  de  Douai , en  cas  d’interdit  général , a 
faire  célébrer  l’office  divin  dans  leurs  maisons,  à voix 
basse  et  sans  sonner  les  cloches,  en  mettant  dehors  les 
interdits  et  les  excommuniés. 


La  deuxième,  du  pape  Alexandre  IV,  donnée  à Ana- 
gnie,  six  jours  avant  les  ides  de  février  (3) , accorde  aux 
frères  de  la  maison  aumosniere  deheurs  les  murs  de  Douai , 
assise  en  ses  fourbourgs , l’autorisation  de  prendre  prestre 
pour  celebrer  l'office  divin, 

La  troisième,  du  pape  Grégoire  IX,  donnée  à Inte- 
rammy,  le  17  des  kalendes  de  février  1238(4),  invite  tous 
les  fidèles  de  l’évêché  d’Arras  à faire  des  aumônes  aux 


maîtres  et  frères  de  la  maison  des  lépreux  de  Ste. -Marie., 
de  Douai,  lorsqu’ils  se  présenteront  quêtant. 


(1)  Voyez  pièces  justificatives  , no  IX. 

(2)  Idem,  n°  X. 
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La  quatrième,  du  pape  Clément  I V,  donnée  à Péruse  le 
8 des  ides  de  mai  12650),  charge  le  chantre  de  l’église 
d’Arras  de  faire  rendre  aux  maîtres  et  lépreux  de  Douai 
les  biens  qu’on  leur  pourrait  retenir  ou  cacher,  et  ce 
dans  un  temps  fixé  à peine  d’excommunication. 

La  cinquième,  du  môme  pape,  donnée  à Viterbe,le 
10  des  kalendes  de  juillet  1268(1 2 3),  établit  le  doyen  de 
Tourna}  conservateur,  pendant  trois  ans,  des  privilèges 
des  lépreux  de  Douai. 

La  sixième  et  dernière,  du  pape  Jean  XXI , donnée  au 
même  lieu  le  jour  des  noues  de  novembre  1276  (5) , établit 
l’abbé  de  St. -Barthélémy  d’Echaut,  à Bruges,  conserva- 
teur à son  tour,  et  aussi  pendant  trois  ans,  des  mêmes 
privilèges. 

L’énumération  de  ces  titres  ne  peut  laisser  aucun 
doute  sur  l’existence  de  maisons  destinées  aux  lépreux, 
dont  la  création  remonte  au  moins  au  milieu  du  dou- 
zième siècle. 

Il  est  utile  maintenant  d’entrer  dans  quelques  détails 
sur  les  lieux  où  se  trouvaient  érigés  ces  hôpitaux  et  de 
faire  connaître  ce  qui  a été  dit  a cet  égard  par  des  his- 
toriens du  pays. 

M.  l’abbé  Canquelin  place  hors  la  ville  de  Douai,  dans 
le  voisinage  de  l’abbaye  des  dames  des  Prés,  la  première 
maison , laquelle  aurait  été  établie  par  la  libéralité  des 
Douaisiens.  Il  ne  cite  pas  l’époque  de  sa  construction  ; 
mais  il  nous  apprend  qu’elle  a été  démolie  , ainsi  que 
l’abbaye,  en  vertu  d’une  résolution  du  magistrat  du 

r 

12  mai  1475,  motivée  sur  la  crainte  que  ces  maisons 
auraient  pu  favoriser  le  siège  dont  les  ennemis  mena- 


(1)  Voyez  pièces  justificatives  , no  XIII. 

(62)  Idem.  no  XIV. 

(3)  Idem.  n°  XV. 


çaient  alors  la  ville,  et  qu’une  autre  maison,  pour 
la  même  destination  , a été  érigée  au  faubourg  Notre- 

Dame. 

L’opinion  de  M.  Plouvaind)  est  qu’il  a existé  près  de 
cette  ville  trois  léproseries  ; la  première, hors  la  porte  de 
Paris,  sur  le  chemin  de  Lambres,  reconnue  dans  les 
lettres-patentes  du  roi  Jean  , en  date  du  15  mai  1351; 
la  deuxième,  au  faubourg  de  la  porte  de  Valenciennes  ; 
et  la  troisième,  sur  la  rive  droite  de  la  Searpe  dans  un 
endroit  appelé  Garbignie , au-delà  du  faubourg  actuel  de 
la  porte  de  Lille,  en  face  de  la  commune  de  Waziers.  La 
fondation  de  celte  troisième  maison  serait  due,  d’après 
M.  Plouvain,  à Jean  Canard , 60e.  évêque  d’Arras,  de 
1391  à 1403,  et  chancelier  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
époux  de  la  comtesse  Marguerite. 


Buzelin  est  d’accord  avec  M.  Plouvain  sur  la  création 
de  cette  dernière  bonne  maison  ; mais  il  l’attribue  autant 
à Philippe,  duc  de  Bourgogne,  surnommé  X Audacieux , 
qu’à  Jean  Canard  , évêque  d’Arras. 

Nous  pensons  que  Jean  Canard  n’aura  été  qu’un  des 
bienfaiteurs  de  cette  léproserie,  qui  existait  déjà  au  13e. 
siècle.  La  preuve,  c’est  que  la  comtesse  Marguerite  11 , 
dite  de  Constantinople  , dans  ses  lettres-patentes  du  2 
février  1269C1 2),  déclare  donner  à la  ville  de  Douai  tout  le 
marais  et  tout  le  corps  de  terre  situés  entre  le  tellement 
du  temple  et  la  maladrerie  de  Garbignj . 

Dans  la  maison  dite  de  Garbignj , pouvaient  être  admis 
les  individus  atteints  mortellement,  soit  qu’ils  fussent 
bourgeois  de  Douai  ou  non.  Pour  obtenir  l’entrée 
dans  celle  située  au  faubourg  Notre-Dame,  il  fallait 
prouver  que  l’on  était  bourgeois  de  la  ville  de  Douai  ou 


(1)  Souvenirs  a l’usage  des  habitants  de  Douai , p.  346. 

(2)  Voir  le  premier  registre  aux  privilèges.  Archives  de  la  mairie  de  Douai.. 
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issu  de  bourgeois  9).  Buzelin  rapporte  que  Philippe,  duc 
de  Bourgogne,  ne  put  parvenir  à faire  admettre  , dans 
cette  dernière  maison,  maître  Jean  Maldodio, affecté  de  la 
lèpre,  qu’il  avait  gagnée  dans  un  lieu  secret , parce  qu’il 
ne  s’était  pas  montré  assez  généreux  envers  la  cité.  Ce 
fait  est  de  nature  a faire  croire  qu’il  y avait  quelquefois 
des  exceptions  en  faveur  de  personnes  qui  avaient  donné 
des  preuves  de  leur  munificence  envers  la  ville. 

La  bonne  maison  érigée  au  faubourg  Notre-Dame,  que 
l’on  appelait  la  grande  maladrerie  de  la  ville  de  Douai , 
possédait  des  bâtiments  assez  spacieux,  des  jardins,  de 
vastes  champs  et  une  chapelle  dite  la  chapelle  de  Ste.- 
Marie,  pour  laquelle  le  conseil  du  pape  Jean  XXII, 
composé  d’archevêques  et  d’évêques  réunis  à Avignon, 
accorda,  par  lettres  du  20  mars  1331  (1 2),  des  indulgences 
de  40  jours  aux  pénitents  et  confessés  qui  viendraient 
y faire  leurs  dévotions  aux  jours  de  certaines  fêtes  de 
Tannée  et  à ceux  qui,  soit  à l’extrémité  de  leur  vie, 
soit  par  testament,  auraient  légué  des  biens  à cette 
chapelle,  ou  auraient  donné  à la  fabrique  des  Luminai- 
res des  livres , des  croix,  des  calices  et  d’autres  objets. 

Des  hommes  et  des  jeunes  filles  qui  menaient  une  vie 
religieuse  et  séparée  étaient  chargés  de  donner  leurs 
soins  aux  malades.  Lorsque  Tune  de  ces  jeunes  filles 
pêchait  légèrement,  elle  recevait,  dit  Buzelin,  la  cor- 
rection des  lois  simples  de  Watherus  Maruisius,  de 
Tourna}' , pontife  en  1239. 

Indépendamment  de  ces  trois  léproseries, nous  en  trou- 
vons une  autre  citée  dans  le  testament  de  maistre  Engher- 

(1)  C’est  ce  que  l’on  voit  parmi  les  pièces  relatives  à l’admission  de  Nicolas  Lefebvre  , 
jeune  homme  de  28  ans,  suspecté  d’être  entaché  de  la  lèpre.  Pour  obtenir  son  entrée, il 
tenait  à prouver  qu’il  était  le  pelit-fds  de  Nicolas  Lefebvre , bueur  de  V ville  qui  avait 
juré  la  bourgeoisie  ( Inventaire  des  Archives  des  Hospices , n°  188  bis). 

(2)  Voyez  pièces  justificatives^  no  XVI, 


« 


mus  de  St. - Venant , 


du  mois  d’août  1271 C1),  oii  il  déclare 


donner  douze  rasières  de  terre  U siet  entre  le  vile  deDouajr 


et  le  maladreiue  DES  Plaîskes  , à trois  maisons  daumosne 
de  le  vile  de  Douai , Carte riers  , saint  Jehan  devant  saint  Piere 
et  Giervais  de  le  vile.  Sur  cette  maladrerie  de  Planques, 
nous  ne  pouvons  donner  aucun  détail,  son  existence 
nous  étant  tout-à-iait  inconnue. 


Par  un  édit  du  roi  Louis  XiV  , du  mois  de  décembre 
J672,  les  bonnes  maisons  des  ladres  furent  réunies  à 
l’ordre  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel  et  de  St. -Lazare 
de  Jérusalem.  Le  magistrat  de  la  ville  de  Douai , que  cet 
édit  frappait  d’interdiction  , se  pourvut  au  conseil- d’état 
pour  faire  prononcer  sa  réintégration  dans  les  droits  et 
prérogatives  qui  étaient  attachés  à sa  qualité  de  fonda- 
teur et  patron  de  la  bonne  maison  des  ladres (2) , et  le  17 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no.  792. 

(2)  Pour  justifier  sa  réclamation  , le  magistrat  produisit  : 

1°.  Une  délibération  des  échevins  du  30  février  1315,  portant  que  le  maître  de  là 
maison  des  malades  serait  tenu  de  rendre  et  payer  chaque  semaine  à Alleaume  de  Biel, 
sa  vie  durant  ou  tant  qu’il  leur  plairait , une  prébende. 

2o.  Un  acte  de  la  Toussaint  1324,  par  lequel  il  conste  que  Jehan  Wioel  fut  reçu  à la 
gouvernance  de  la  maison  , du  consentement  des  échevins. 

3o.  Une  ordonnance  des  échevins,  du  20  avril  1347,  obligeant  ledit  Jehan  AVioel  à 
payer  chaque  année  la  somme  de  7 livres  à M.  Jehan  Dameruel,  pour  la  desserve  de  trois 
messes  par  semaine,  qui  se  disaient  dans  la  chapelle  des  malades  , par  suite  du  don  fait  à 
lad.  bonne  maison  par  Jehan  Davesne. 

4o.  Des  lettres-patentes  de  Jean  , premier  roi  de  France,  du  13  mai  1351  , adressées 
au  grand  bailli  de  Lille  ou  son  lieutenant,  lesquelles  donnèrent  droit  aux  échevins  do 
Douai,  relativement  au  nommé  Bartholomé  Alavigne,  aveugle  et  non  lépreux,  qu’on  vou- 
lait les  obliger  de  recevoir  dans  l’hôpital  des  ladres  ; les  échevins  avaient  représenté  au 
roi  Jean  que  lad.  maison  , située  près  de  la  ville  de  Douai  , avait  été  fondée  d’ancienneté 
par  les  bourgeois  et  habitants,  et  entretenue  des  biens  et  aumosncs  par  eux  donnés , 
pour  la  nourriture  et  le  logement  des  individus  de  la  ville  atteints  de  la  lèpre  ; que  lad. 
maison  avait  toujours  été  à leur  disposition, garde  et  gouvernement,  depuis  si  long-temps, 
qu’il  n’était  mémoire  du  contraire  ; que  depuis  ils  étaient  en  possession  paisible  d’insti- 
tuer, de  destituer  et  d’entendre  les  comptes  de  l'habitant  de  Douai  , auquel  ils  avaient 
confié  la  gouvernance  de  lad.  bonne  maison  , sans  que  jamais  il  y eût  été  mis  personne 
de  la  part  du  Boi  ni  de  ses  prédécesseurs  >,  ni  par  d’autres  personnes  que  par  eux  ; 

Que  les  lettres  dit  Roi  obtenues  par  Barthélémy  Alavigne  étaient  fondées  sm  -m*. 


( 24  ) 

février  S 690  il  obtint  une  décision  du  Roi , prise  en  son 
conseil , laquelle  déclara  maintenir  et  garder  les  échevins  de 
la  ville  de  Douai  en  la  possession  et  jouissance  des  droits  et 
facultés  à eux  attribués  comme  patrons  de  la  maladrerie  de 
ladite  ville , pour  en  jouir  conformément  à la  déclaration  du 

24  août  1693. 

La  maladie  de  la  lèpre,  s’éteignant  peu  à peu,  ne  lais- 
sait pour  ainsi  dire  aucune  trace  au  milieu  du  Î6e  siè- 
cle (b  , et  c’est  vers  ce  temps  que  les  échevins  de  Douai 
reconnurent  l’inutilité  de  conserver  un  hôpital  à cette 
destination.  Dans  une  assemblée  qu’ils  tinrent  en  halle, le 

25  octobre  1662,  ils  arrêtèrent  que  les  biens  et  revenus 
de  la  bonne  maison  des  ladres,  dite  des  malades  de  cette 
ville  , seraient  employés  au  paiement  des  dettes  des  pau- 
vres pestiférés  (2),  en  considération , porte  leur  décision,  que 
passé  quelqu  année  il  n’y  a aucun  ladre  et  qu  il  ny  a de  ma- 
ladie si  approchante  de  la  ladrerie  que  la  peste , en  tant  que 
contagieuse . C est  pourquoi  seront  avisez  les  moyens  pour  ce 
faire , d'autant  plus  que  les  questes  destinées  auxdits  pauvres 
pestiférés  ne  sont  suffisons  pour  satisfaire  aux  rentes . 

C’est  donc  à cette  époque  que  l’on  commença  la 
démolition  des  bâtiments  de  l’hôpital  des  lépreux , sis 


faux  exposé , qu’ainsi  elles  étaient  nulles  , et  qu'en  conséquence  de  ces  représentations  il 
plût  au  Roi  d’écrire  au  grand-bailli  de  Lille  ou  son  lieutenant  pour  qu’il  n’ait  à contrain- 
dre ou  faire  contraindre  lesd.  échevins  à recevoir  dans  l’hôpital  des  ladres  led.  Barllio- 
lomé  Àlavigne. 

(1)  Déjà  en  une  requête  du  12  juin  1587  , présentée  à monseigneur  l’évêque  d’Arras 
par  les  ministres  des  pauvres  de  Douai , à effet  de  profiter  d’une  partie  des  revenus  de  la 
bonne  maison  des  ladres , on  expose  qu’il  y a plus  de  22  ans  qu’elle  n’a  été  chargée 
d’aucun  malade  entaché  de  la  lèpre  ( Inventaire  des  Archives  des  Hospices  , no  9). 

(2)  Par  un  acte  du  2 juin  1576  ( Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  902  ) , les 
échevins  de  Douai  reconnaissent  qu’au  moyen  de  la  cession  qui  leur  a été  faite  par  les 
administrateurs  de  l’hôpital  des  Wetz  ou  du  Béguinage , de  six  coupes  de  terre  situées 
hors  la  porte  d' Ocre,  sur  lesquelles  on  a fait  bâtir  des  maisons  pour  y réfugier  et 
mettre  les  infestés  et  entachés  de  la  maladie  contâgieuse , la  ville  sera  et  demeurera 
chargée  à toujours  de  20  livres  de  rente. 


« 


au  faubourg  Notre-Dame;  qu’une  partie  des  biens  fut. 
vendue,  à effet  d’acquitter  les  dettes  contractées  par  la 
ville  de  Douai  pour  les  pauvres  pestiférés,  et  que  l’hôpi- 
tal du  P etit-St*- Jacques  fut  mis  en  possession  du  reste. 


% 


Hôpital  Notre-Bamoîle-Lorettr. 

L’hôpital  Notre-Dame-de-Lorette , destiné  a loger  et 
héberger  treize  pauvres  voyageurs,  a été  fondé,  en  vertu 
d’une  autorisation  du  roi  Charles  V , dit  le  Sage , citée 
dans  une  bulle  du  pape  Grégoire  Xï,  en  date  du  25  octobre 
1377  (1),  par  Jehan  de  Rocquignies  dit  de  Fiérin  (2 3),  qui , sui- 
vant testament  du  18  juin  1400  (5),  donna  pour  la  création 
de  cet  hôpital  quatre  maisons  rue  au  Cerf,  une  maison 
rue  St. -Jacques,  plusieurs  lettres  de  rentes,  des  droits  de 
terrage  et  cinq  rasières  de  terre  sur  Écourt-St.- Quentin. 

Le  chapitre  de  St. -Pierre(4),  par  délibération  du  20  juin, 
même  année  (5),  ratifia  les  dispositions  testamentaires  de 
M.  de  Fiérin.  La  cour  de  Rome , par  lettres  du  3 juillet 
1643  (6) , permit  de  faire  célébrer  la  messe  dans  la  chapelle 
de  l’hôpitaî,  et  le  pape  Innocent  X lui  accorda  des  indul- 
gences par  bulle  du  11  mars  1 647 C7). 


(1)  Voyez  pièces  justificatives , no  XVII. 

(2)  Gendre  de  Jean  de  Raine,  que  les  échevins  de  Douai  condamnèrent,  en  1368,  à 
être  pendu,  pour  avoir  usé  de  fausses  mesures  dans  son  commerce  de  grains. 

(3)  Voyez  pièces  justificatives , no  XVIII. 

(4)  Jehan  de  Rocquignies  donna  , par  le  même  testament , au  chapitre  de  St. -Pierre  , 
à charge  de  services  religieux , cinq  rasières  de  terre  en  une  seule  pièce  sises  à Gœulzin, 
appelées  les  camps  Braies. 

(5)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  204. 

(6)  Même  Inventaire  , no  209. 

(7)  Même  Inventaire,  no  210, 


( 20  ) 

L’hôpital  Notre-Dame-de-Lorette  fut  érigé  rue  au  Cerf 
sur  le  rang  de  l’est.  Dans  le  principe  il  était  adminis- 
tré, conformément  aux  intentions  du  fondateur,  par 
ses  frères 3 sœurs,  neveux , et  Jean  de  Fiérin , fils  bastard  d'un 
de  ses  frères  ; après  le  décès  du  dernier  d’ieeux,  les  éche- 
vins  ont  dû  commettre  deux  personnes  pour  être  mi- 
nistres et  gouverneurs  de  cette  bonne  maison. 

Le  droit  d’administrer  a,  plusieurs  fois,  fait  lob- 
jet  de  vives  contestations  entre  les  héritiers  du  fon- 
dateur, les  échevins  et  même  les  représentais  de  l’or- 
dre du  Mont-Carmel.  Une  sentence  rendue  le  11  février 
1550 (j),  par  les  maitres  de  requêtes  de  l’hôtel  du  roi, 
vint  trancher  toutes  ces  difficultés  en  reconnaissant  le 
droit  des  héritiers  et  en  décidant  que  Jean  Dupuy  et 
Jeanne  de  Rocquigny  , sa  femme , en  auraient  l’adminis- 
tration comme  justifiant  de  leur  parenté  la  plus  proche 
à Jean  de  Fiérin.  Le  23  du  même  mois,  ils  prirent  pos- 
session de  la  gouvernance  de  l’hôpital. 

L’hôpital  du  Petit-St. -Jacques  et  celui  Notre-Dame-de - 
I,orette  avaient  été  compris  dans  un  arrêt  du  conseil- 
d’état,  en  date  du  3 juillet  1699  , pour  l’établissement. à 
Douai  d’un  Hôtel-Dieu.  On  protesta  sans  doute  contre 
cet  arrêt , car  il  ne  fut  suivi  d’aucune  exécution. 

La  bonne  maison  Notre-Dame-de-Lorette  fut  supprimée 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle  , pour  être 
réunie  à l hôpital  du  Petit-St. -Jacques ; et,  le  17  août 
1754  , les  batimens  furent  vendus  au  profit  de  l’hospice- 
généraî  nouvellement  créé. 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°  206. 


HOPITAL  DES  ENFANTS -TROUVÉS. 


L’époque  de  la  création  de  l’hôpital  des  Enf ans- Trouvés 
n’est  pas  bien  connue,  M.  Plouvain , dans  son  ouvrage 
historique  à l’usage  des  habitans  de  Douai,  p.  343,  la 
fixe  au  3 février  1545  ; mais  cette  bonne  maison  existait 
bien  long-temps  avant;  car  déjà  nous  la  voyons  citéa 
dans  un  acte  du  mois  d’avril  1271 0),  où  on  lui  donne  la 
désignation  « cV hospital  St.  Jehan  des  Trouvés  devant  St.- 
Pierre.  » Ainsi  donc  son  établissement  remonte  au  moins 
au  milieu  du  13e.  siècle.  Charles-Quint , sur  requête 
présentée,  accorda  à cet  hôpital,  au  mois  d’avril  1516  (1 2 3), 
des  lettres  d’octroi  et  d’amortissement  pour  toutes  les 
rentes  achetées  depuis  40  ans  ; et  les  administrateurs 
firent  connaître  , en  1723  (5) , que  ï hôpital  des  Enfants- 
Trouvés  était  aussi  ancien  que  la  ville  de  Douai  ; qu’il  lut 
institué  par  MM.  du  magistrat  pour  y recevoir  les  en» 
fants  des  deux  sexes  exposés  dans  leur  district  et  juri- 
diction; que  ces  enfants  étaient  nourris  et  entretenus  ; 
qu’on  leur  enseignait  la  croyance  de  Dieu  ; qu’ils  appre» 
naient  à lire  , à écrire  et  à travailler  ; qu’ils  ne  sortaient 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  , no  97  bis. 

(2)  Même  Inventaire,  no  263. 

(3)  Même  Inventaire,  no  253. 


( 28  ) 

de  la  maison  qu’en  état  de  pourvoir  à leur  existence  ; et 
enfin  qu’en  cas  d’imbécillité,  d’infirmités  ou  d’accidents, 
ils  restaient  toute  leur  vie  dans  la  maison. 

Les  femmes  qui  donnaient  naissance  à des  enfants  et 
qui  avaient  le  désir  de  s’en  débarrasser,  les  déposaient, 
le  plus  souvent,  à la  porte  des  églises  et  des  monastères; 
les  personnes  qui  les  relevaient  en  faisaient  la  remise 
aux  échevins , et  ces  magistrats  , dans  un  procès-verbal, 
mentionnaient  toutes  les  circonstances  de  l’exposition  , 
et  ordonnaient  qu’ils  seraient  admis  dans  l’hôpital  des 
Enfants - Trouvés  (î). 

Cette  bonne  maison,  qui  possédait  une  chapelle,  se 
trouvait  située  près  de  la  grande  tour  de  l’église  St.- 
Pierre,  et  avait  son  entrée  principale  rue  St. -Pierre,  17; 
les  maisons  rue  du  Clocher  St. -Pierre,  n°  1 , 3 , 5 et  7, 
en  faisaient  partie.  Elles  furent , en  1756,  divisées  en 
plusieurs  habitations  et  louées  au  profit  de  l'hospice- 
général  (1 2). 

L’administration  de  l’hôpital  des  Enfants- Trouvés  a été 
pendant  long-temps  confiée  à une  béguine  qui  prenait  le 
titre  de  souveraine  (3 * 5).  Plus  tard  cette  administration 
revint  aux  échevins  ; et  de  1660  à 1752,  nous  y voyons  , 
en  qualité  d’administrateurs  , MM.  J.  Lemaire,  Maurand- 
Cardon , Dominique  Dervilliers  , C.  Mustelier  , J. -P. 


(1)  Sept  procès-verbaux  relatifs  à ces  expositions  d’enfants  sont  repris  en  Y Inventaire 
des  Archives  des  Hospices , sous  !e  no  264. 

(2)  Ces  maisons  ont  été  adjugées , à l’époque  de  la  révolution  , à MM.  Brias-Lebrun  et 

Lepet-Massy,  suivant  procès-verbaux  des  27  fructidor  an  II  (13  septembre  1794)  et 
29  frimaire  an  III  (19  décembre  1794). 

« 

(5)  Par  un  acte  du  9 mai  1377  ( Inventaire  des  Archives  des  Hospices,  no  250),  dc- 
misielle  Maroie  Nadoulle  héghine , souveraine  demisielle  de  le  bonne  maison  et  hos- 
pital saint  Jehan  con  dist  des  trouvés,  séant  devant  saint  Pierre  à Douai , ad  ce  comise 
et  eslablie  par  eschevins  en  plaine  halle , accorde  en  arrentement  3 maisons  à Pierre 
lierions , à charge  d’une  rente  de  4 livres  pari  sis* 


* 


( 29  ) 

Lesellier  , N.  Lancry,  M.-L.  Desmoulin,  Becquet  de 
Méan,  de  Mullet,  Couvreur  et  Nicolas  Nesurpalis. 

Indépendamment  des  administrateurs,  il  y avait  un 
directeur  qui  prenait  la  qualification  de  père  9).  Il  était 
chargé  de  donner  ses  soins  aux  enfants  et  de  les  ins- 
truire. Une  servante  à gages  était  en  outre  employée  à 
l’entretien  de  la  maison.  Les  enfants  nouveaux-nés 
étaient  placés  en  nourrice  en  ville  ou  à la  campagne , 
et  l’on  avait  fixé  à 8 ans  lage  de  leur  rentrée  dans  réta- 
blissement. En  1743  , la  misère  fut  si  grande  que  les 
administrateurs  furent  obligés  de  renvoyer  dix -sept 
enfants,  desquels  on  était  parvenu  à connaître  les  pères 
ou  mères  (1 2). 

Cet  hôpital  eut  également  ses  bienfaiteurs,  au  nombre 
desquels  nous  pouvons  citer  : 

1°  Maitre  Robert  de  Grenay,  ancien  curé  de  Wavre- 
chin  , et  chapelain  de  l’église  collégiale  de  St.-Pierre , à 
Douai,  qui , suivant  testament  du  15  octobre  1360  (3 4) , lui 
donna  tous  les  héritages  acquis  de  ses  deniers  pour  avoir, 
porte  le  testament , deux  messes  de  requiem  distes  à perpétuité 
chascune  semaine  en  le  chapelle  doudit  hospital  pour  s ame  et 
pour  les  âmes  de  sen  pere  de  se  mere  et  autres  ses  bienfaiteurs  ; 

2°  Pierre  Despirs  dit  Dufour  , ancien  chapelain  de  la 
meme  église,  qui,  par  testament  du  5 juin  1383  W,  donna 
à l’hôpital  des  Trouvés  plusieurs  maisons  sises  à Douai, à 
charge  de  célébrer  ,enle  cappielle  dudit  hospital,  trois  messes 
cascune  sepmaine  pour  s ame  ; 

3"  Demoiselle  Catherine  Delemerre,  veuve  de  noble 

(1)  J.-M.  Dufeutrel  était  père  de  l’hôpital  en  1752  ; il  avait,  à cette  époque,  sous  sa 
direction,  22  enfants  seulement,  12  garçons  et  10  filles. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  , no  281. 

(5)  Même  Inventaire  , no  250. 

(4)  Même  Inventaire,  même  no. 


( 30  ) 

homme  Nicolas  Delamolle  , dont  le  testament  du  16  dé- 
cembre 1547 M fait  mention  d’une  donation  de  300  ca- 
rolus  d’or,  à charge  d’une  messe  par  jour  et  d’un  obit  le 
dimanche  gras  , a perpétuité , à la  chapelle  de  la  Magde- 
laine.  Pendant  l’obit , il  devait  être  distribué  aux  re- 
wards  , procureur  , receveur  et  autres  officiers  de  la 
maison  des  Enfants- Trouvés , sept  miches  de  la  valeur 
de  24  patards  chaque  ; 

4°  Messire  Antoine  de  Mundre , chevalier,  seigneur  de 
St. -Laurent^)  ; 

5°  Et  enfin  la  demoiselle  Catherine  Tronné(5). 

Le  produit  de  ces  différentes  donations , joint  aux 
biens  que  l’hôpital  possédait , avait  élevé  ses  revenus  , 
au  moment  de  sa  suppression  en  1752,  à 3078  francs. 

(1)  Voir  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai,  n»  256. 

(2)  Même  Inventaire  , n<>  259. 

(5)  Même  Inventaire,  n«  261. 


HOPITAL  DES  ORPHELINS. 


L’hôpital  des  orphelins  fut  établi,  en  1574,  dans  la 
maison  dite  Tour  du  Châtelain  ou  des  Creux , ancienne- 
ment a usage  de  prison  , sise  le  long  du  canal , près  de 
la  fontaine  St.-Maurand.  Les  bâtiments  qui  le  compo- 
saient ont  été  démolis,  et  sur  leur  emplacement  on  a fait 
des  constructions  qui  sont  aujourd’hui  la  propriété  de 
M.  Choque-Delattre(l). 

Gérard  Normand,  bourgeois  de  la  ville  de  Douai , par 
testament  du  19  avril  1572,  avait  donné,  pour  l’entretien 
de  six  pauvres  orphelins  , un  droit  de  dîme  sur  des  ter- 
res sises  à Brebières , qui  rapportait  80  rasières  de  blé , à 
la  condition  que  l’on  consacrerait  une  maison  pour  y 
loger  et  entretenir  les  orphelins.  A cet  effet,  sa  veuve, 
Jeanne  Lefebvre,  présenta,  conjointement  avec  les 
grands  ministres  de  la  bourse  commune,  une  requête 
aux  échevins  , pour  obtenir  que  la  maison,  jardins  et 
héritaige  a usage  de  prisons,  nomée  vulgairement  la  viele  Tour, 
soient,  porte  cette  requête,  acomodés  pour  y loger  les 
orphelins,  qui  étaient  alors  confiés  a des  nourriciers 


(1)  Les  bâtiments  et  tout  le  terrain  dépendant  de  l’hôpital  des  orphelins  ont  été  vendus 
par  l’Etat , les  25  frimaire  et  5 germinal  an  III  (15  décembre  1794  et  25  mars  1795)  , 
à MM.  Delagrange,  horloger,  Maurand-Escalier,  pharmacien,  et  Dubrulle , pour  le  prix  de 
58,500  livres. 


( 52  ) 

de  la  ville  et  de  la  campagne;  une  délibération  du 
22  juin  15740),  fit  droit  à cette  demande. 

Immédiatement  après  que  les  enfants  furent,  placés 
dans  leur  maison,  les  échevins,  dans  l'intérêt  d’une 
bonne  administration,  reconnurent  la  nécessité  de  faire 
un  premier  règlement!1 2 *)  qui , le  13  avril  1680,  fut  suivi 
de  nouvelles  dispositions  applicables  à la  nourriture 
des  enfants  (5). 

Ces  règlements  prévoient  jusqu’aux  moindres  détails; 
ils  sont  empreints,  comme  l’a  fort  bien  observé  M.  I) dé- 
fi icq  ne  , dans  son  rapport,  d’une  mansuétude  toute  pa- 
ternelle pour  les  malheureux  enfants  qui  sont  privés  des 
douceurs  de  la  famille,  et  ils  ont  pour  but  de  pourvoir  à 
leur  bien-être  moral  comme  k leur  bien-être  physique. 
Ordre  et  travail  étaient  du  reste  la  devise  des  adminis- 
trateurs, qui  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  assurer  un 
avenir  heureux  à leurs  pupilles. 

On  ne  recevait  dans  cet  hôpital  que  les  enfants 
orphelins  de  père  et  mère  nés  à Douai , et  ayant  l’âge  de 
six  ans  au  moins.  Fendant  les  dernières  années  on  était 
tenu  de  fournir,  pour  y être  admis  , un  trousseau  ou 
droit  d’entrée  que  les  administrateurs  fixaient,  et  dont 
le  chiffre  s’élevait  ordinairement  à 50  florins!4). 

Avant  l’établissement  de  l’hôpital  des  orphelins  à la 
Tour  des  Creux,  il  existait  à Douai  une  administration 
que  l’on  appelait  gardes-orphenes , laquelle  régissait  les 
biens  des  pauvres  orphelins  , et  rendait  à la  majorité  de 
chacun  d’eux  un  compte  exact  de  tous  les  deniers  leur 
apoartenant.  On  devait  au  roi  Charles  V dit  le  Sage 

(1)  Voyez  pièces  justificatives , no  XIX. 

(2)  Idem , n«  XX. 

(5)  Idem , n°  XXI. 

(4)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  548. 


l'institution  de  celle  administration , elle  lut  ordonnée 
par  scs  lettres-patentes  du  5 septembre  1368  (*),  rendues 
après  la  mort  de  Jean  de  Ray  ne , lesquelles  portent: 
u Item  seront  ordetiez  quatre  bonnes  personnes  bourgeois  de 
» la  ville  comme  regars  et  maisires  des  orfenins  et  lesquelx 
» auront  regart  d’iceux  orfenins  et  sur  leurs  biens  selon  ce 
» que  len  en  use  en  tel  cas  es  villes  de  Lyle  et  es  autres  villes 
» voisines . » 


L'hôpital  des  orphelins  fut  administré , de  1665  à 1751 , 
par  MM.  Talion  , de  Sommain , P. -P.  Delcourt,  Ledru  , 
de  Surques , de  Nys  , de  Warenghien  , Philippart , Neber- 
mont,  Remy  de  Campeau,  de  Comble-Dubuisson,  Bri- 
dou lt  et  Prouveur. 

Il  eut  pour  bienfaiteurs,  après  Gérard  Normand  , qui 
en  était  le  fondateur  : 

1°  Maître  Robert  Demonchy,  prêtre  et  chanoine  de 
l’église  collégiale  de  St. -A rué.  Son  testament,  du  26  juin 
1589  (1 2 *),  fait  mention  d’une  donation  de  dix  rasières  de. 
terre  sur  Bouvignies  ; 

2°  André  Bonnenuit,  qui,  par  testament  du  1er  février 
1613  , donna  , pour  la  fondation  de  cinq  lits  , 46  rasières 
3 coupes  de  terre  sur  Marquette  , et  6 rasières  2 coupes 
au  Petit-Récourt  ; 

3°  Philippote  tienne,  veuve  de  Jean  Havart  , dont  le 
testament  du  5 juillet  1617 (5)  contient  donation  , pour 
la  fondation  de  deux  lits,  de  4 rasières  de  terre  sur  Brc- 
bières  ; 

4°  Enfin  Charles-Ferdinand  Lernould,  ancien  procu- 


(1)  Ces  lettres  sorti  transcrites  dans  le  premier  registre  aux  privilèges  de  la  ville  de 
Douai  ( archives  de  la  mairie  ). 

(2)  Inventaire  des  archives  des  hospices  , no  294. 

(T»)  Même  inventaire , no  2X."). 
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reur-syndic  delaville  de  Douai,  qui  institua  les  pauvres 
fils  orphelins  ses  héritiers  universels,  suivant  testament 
du  2 octobre  1677.  Cette  institution  d’héritier  fut  con- 
testée par  la  dame  Marie-Anne  Douville,  veuve  de  M. 
Nicolas  Mas,  en  son  vivant  échevin  de  la  ville  d’Orchies, 
qui  demanda  , le  28  avril  1732,  la  nullité  des  libéralités 
deM.  Lernould,  son  parent,  comme  contraires  aux  lois 
du  pays.  L’arrêt  du  conseil  d’état,  en  date  du  20  janvier 
1744  , fit  droit  à cette  demande  en  accordant  à Mme  veuve 
Mas  la  possession  et  jouissance  des  immeubles  prove- 
nant deM.  Lernould,  avec  la  restitution  des  fruits  perçus 
depuis  le  jour  introductif  d’instance^). 

Cet  arrêt  réduisit  considérablement  les  ressources  de 
l’hopitaî  des  orphelins . Il  obligea  les  administrateurs, 
pour  se  libérer,  à faire  procéder  à la  vente  d’une  quantité 
suffisante  de  biens.  Un  arrêt  du  23  janvier  1745  autorisa 
cette  vente  qui,  d’après  un  compte  rendu  le  17  mai  1746 
s’éleva  à 37,905  florins  représentant  le  prix  de  97  rasiè- 
res  2 coupes  3 quarreaux  de  terre.  A l’époque  de  sa 
suppression,  en  1752,  l’hôpital  des  orphelins  ne  possédait 
plus  q u ’un  r e v e n u d e 2 , 1 49  f r a n c s . 


ou 


NOTRE -DAME  DES  SEPT  DOULEURS. 


► •> 


Par  testament  du  9 octobre  1632 (*),  la  dame  Aime 
Boudens,  veuve  de  M.  Jean  Lefrane,  ci-devant  bailly 
des  petit  et  grand  Cuincy, fonda  un  hôpital  à Douai,  pour 
y loger  six  pauvres  orphelines  de  père  et  mère  légiti- 
mes^). Les  principales  dispositions  de  ce  testament  por- 
tent : 

« Comme  je  suis  désireuse  de  rendre  à Dieu  en  ses 
» pauvres  les  biens  quil  nous  at  preste  en  ce  monde  et 
» considérant  que  plusieurs  pauvres  fi  1 1 iettes  orpheli- 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n»  350. 

(2)  Cet  acte  de  libéralité  n’est  pas  le  seul  que  lit  la  dame  Antre  Boudens , veuve  Lefrane, 
car  une  inscription  que  l’on  voit  encore  aujourd’hui  sur  une  pierre  bleue  encastrée  dans 
un  mur  au  bout  de  l’ancien  jardin  des  Capucins  rue  d’Arras , nous  apprend  qu’elle  a fait 
construire  une  maison  charitable  en  l’honneur  de  Saint-Roch  , voici  celte  inscription  : 
<i  Mademoiselle  Anne  Boudens  vepve  de  feu  AL  Jean  Lefrane  ( jadis  recepveur  et  bail- 
bje  des  deux  quincis  merre  des  perrs  Maximilien  et  Concord^,  de  Do uay , prédicateurs 
capucins  , a faicl  bâtir  ceste  maison  a Ihoneur  de  S.  Bock* 

Hernies  cant  in  pace>  * 
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)>  nés,  faulte  de  eonduistes  temporelles,  demeurent  sans 
» instruction  tant  spirituelle  pour  la  piété  que  corpo- 
» relie  pour  apprendre  les  exercices  convenables  a leurs 
» conditions,  voulant  y pourveoir  selon  ma  puissance 
» et  sur  laduis  de  personnes  qualifiées,  jay  trouve  bon 
» deriger  en  ceste  ville  de  Douay  ung  petit  hospital  de 
» notre  Dame  et  y loger  six  pauvres  tilles  et  une  mais- 
» tresse  pour  leur  ensseigner  la  piété  et  le  travail  , qui 
» sont  sept  en  nombre, en  mémoire  des  sept  principal  les 
» douleurs  de  notre  Dame,  voulant  que  lesdites  filles 
» soient  appellées  les  enffans  de  notre  Dame. 

» Et  affin  que  ceste  fondation  poisse  plus  solidement 
» s’estabïir  et  plus  fermement  maintenir  en  estre,  je 
» vœuîz  que  les  conditions,  reigles  et  façons  de  vivre  cy 
» apres  devisées  soient  observées  estroictement  et  a 

tousiours. 


d Fourbi  qualité  des  enlfansquy  seront  introduistz  en 
» ce  mien  hospital, je  voeulx  que  ce  soient  des  filles  légl- 
))  Urnes  les  plus  pauvres  que  I on  scaura  trouver  orphelines 
» de  pere  et  de  mere  destituez  de  tous  moiens , et  affin  qu’au 
» préjudice  de  ceste  qualité  de  pauvres  Ion  ne  se  laisse 
» glisser  par  faveur,  faciîlité  ou  aultrement,  je  vœulx 
» que  tous  les  biens  qu’auront  îesd.  filles  viennent  et 
» demeurent  audit  hospital , espérant  que  par  cest  expé- 
» dient  ny  seront  advancées  celles  qui  ne  seront  de  la 
» condition  avant  diste  , et  quelles  soient  eagiées  de 
» huit  ou  nœuf  ans  pour  le  moings  et  non  aussi  plus 
» eagées  que  douze  à treize  ans  , et  quy  aient  lesprit  et 
)>  capacité  pour  apprendre  ce  qui  sera  de  leur  debvoir 
» auquel  (si  elles  y satisfont  deument)  elles  y pourront 
» demeurer  jusques  a leage  de  dix  huict  a vingt  ans  et 
» voire  mesme  sv  entre  icelles  sy  en  trouvoit  mie  ou 
» deux  quy  fut  contente  dy  continuer  s’adonnant  à la 
d dévotion  et  esquelles  on  remarquast  de  la  suffisance 


« 
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» pour  gouverner  les  aultres  cl  y estre  maistresse,  je 
» suis  contente  de  leur  continuation,  et  vœulx  qu’a  cest 
» hospilal  mes  pauvres  parentes  orphelines  et  celles  de 
» feu  mon  mary  soient  receueset  préférées  a tous  aultres 
» lesquelles  filles  parentes  ne  seront  submises  dedélais- 
» ser  et  céder  aud.  hospital  comme  les  aultres  le  peu  de 
» bien  quelles  auront. 

» Quant  aulx  vestement  desd.  filles  elles  porteront  le 

» corselet  noir , le  cotillion  grimouré  et  ung  escourceux  ou 
» devanteaux  bleu  le  tout  accomodé  simplement  sans  bordu- 
» tes  ou  curiosité  ny  dentelles. 

» Pour  la  maistresse  de  ces  tilles  sera  choisy  une  fille 
« prudente  et  dévotieuse  capable  de  les  instruire  en  la 
» crainte  de  Dieu  , à lire,  escrir,  coudre  , filer,  faire  des 
)>  dentelles  et  aultres  petits  ouvrages  sociables  a leur 
» sexe,  lesquels  ouvrages  se  vendront  au  mieux  qui! 
» sera  possible  et  le  prouffiist  en  revenant  sera  couché 
» en  ung  livre  particulier  dont  ma  tille  et  rewards  après 
» elle  porront  prendre  inspection  touttes  les  fois  qui! 
» leur  plaira  quy  sera  gardé  par  la  maistresse  enssamble 
» le  proufflist  duquel  elle  sera  tenu  rendre  compte  à ma 
» tille  et  rewards  qui  en  porront  disposer  comme  ils 
» trouveront  convenir  pour  en  eslargir  touteiïois  quel- 
» quesomme  a chacune  d’icelles  filles,  iorsqueîles  pren- 
» dront  estât  honorable  ou  l’appliqueront  à au  lire  pro- 
» fession  aggréable  ausdits  rewards,  laquelle  somme 
» sera  de  cincquante  florins. 

» Quant  a la  manière  de  leurs  exercices  oultre  les 
» instructions  general  les  de  la  piété  la  maistresse  chas- 
» que  jour  de  bon  matin  les  conduira  à la  messe  et  de- 
» vaut  quelles  commencent  à travailler,  les  faire  réciter 
» les  litanies  de  notre  Dame  avec  le  veni  creator,  apres 
)>  le  travail  un  salue  llegina,  au  soir  avant  se  coucher  sept 
» fois  le pater  noster  et  ace  Maria  a lhonneur  des  sept 
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» douleurs  de  notre  Dame  et  trois  fois  le  de  prof undis  et 
» tout  ce  a voix  intelligible  ; les  dimanches  elle  les  fera 
» dire  ung  chapelet  le  tout  pour  la  fondatrice  son  mary 
» et  leurs  parens  et  les  conduira  lesd.  jours  de  diman- 
» ches  et  festes  a la  grande  messe  de  la  paroisse  en 
» laquelle  elles  demeureront.  Sy  seront  lesd.  filles  con- 
» duictes  par  leurs  maistresses  en  l’église  de  St.  Albin 
» pour  y assister  dévotement  aux  ohytz  que  jay  fondé  en 
» lad.  eglise  pour  le  salut  de  lame  de  mon  mary  et  de  la 
» mienne  le  lendemain  du  jour  de  St.  Jean  Baptiste  le 
» jour  de  Ste.  Anne  et  le  lendemain  d’icelluy,  voulant 
» qu’aux  mesmes  jours  elles  aient  quelque  peu  de  chose 
» pour  récréation  oultre  leur  prebende  ordinaire; 

» La  maistresse  aura  pour  ses  gages  soixante  florins 
» moiennant  quoy  elle  sera  tenue  et  obligé  coudre  tout 
» le  linge  de  la  maison  racomoder  le  viel,  rapiecher  les 
» habits,  buer  et  empeser  leur  linge  a quoy  lesd.  enffans 
» l’assisteront  selon  leur  portée  lesquelles  aussy  elle 
» gardera  ou  fera  garder  charitablement  lorsquils  seront 
» malades , luy  recommandant  surtout  et  en  tout  la  cha- 
» rité;  parmi  lesquels  60  florins  elle  sera  tenue  s’en- 
» tretenir  d’accoustrement. 

» Le  nombre  desquelles  filles  sera  augmenté  à propor- 
» tionque  les  biens  d’icelluy  hospital  augmenteront, soit 
» par  le  retour  des  rentes  que  jay  legaté  cy  devant , soit 
» par  celui  des  biens  que  je  laisse  cy  après  à ma  fille 
» Magdelaine  à charge  de  fideicomis  au  prouflit  dud. 
» hospital  ; voulant  neantmoings  qu’aussy  tost  après  ma 
» mort  encore  trois  filles  y soient  adjoutez  de  mesme 
» façon  que  les  aultres  qui  avecq  elles  seront  dix  en 
» nombre  y compris  leur  maistresse. 

» La  nomination  d’icelles  filles  appartiendra  à rnad. 
» fille  sa  vie  durant,  comme  aussi  la  surintendance  et 
» rewardrie  dud,  hospital  et  après  son  trespas  a mes 
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» exécuteurs  testamentaires  sils  la  survivent  ou  aultres 
» que  MM.  du  magistrat  porront  substituer  en  leurs 
» places  a faict  quilz  viendront  à deceder,  lesquels 
» seront  prins  ou  dénommés  entreceulx  quy  sontminis- 
» très  de  la  bourse  commune,  entendant  néantmoings 
» que  le  pasteur  de  St.  Albin  soit  tousiours  lung 
» d’iceulx,  Requérant  lesd.  exécuteurs  et  ceulx  qui  por- 
» ront  être  subrogés  en  leur  place  de  prendre  sognieux 
» regard  que  led.  hospital  soit  maintenu  comme  je  l’or- 
» donne,  leurs  laissant  la  surintendance  au  cas  que  ma 
» fille  negligeroit  de  faire  entretenir  mes  ordonnances 
» concernant  led.  hospital,  espérant  touteffois  mieux  de 
» sa  piété  et  respect,  lesquelles  exécuteurs  ou  rewards 
» seront  authorisés  après  le  trespas  de  mad.  fille  ou  au 
» cas  de  lad.  négligence  de  faire  tel  reiglement  quils 
» trouveront  convenable  pour  la  meilleur  direction  dud. 
» hospital,  enssamble  après  le  trespas  de  mad.  tille  com- 
» mettre  recepveur  pour  faire  venir  les  revenus  luy 
» assigner  gages  honestes  dont  il  se  debvra  contenter,  a 
» charge  de  rendre  compte  pardevant  lesdits  seigneurs 
» du  magistrat  et  rewards  sans  pouvoir  prétendre  gratis, 
» changer  led.  recepveur , enssamble  lad.  maistresse  et 
» filles  en  cas  de  négligence  notable  et  quelle  ne  s’a- 
» mende  estant  admonestée  ou  de  malversation,  laissant 
» ausd.  rewards  de  faire  sortir  lad.  maistresse  en  cas 
» quelle  soit  affligé  de  longe  maladie  ou  la  maintenir 
» en  lad.  maison  , les  priant  néantmoings  avoir  esgard 
» au  service  quelle  porra  avoir  rendu  et  à l’origine  de 
» telle  maladie.  » 

« Je  laisse  à ma  fîlleMagdelaine  Lefranctous  mes  biens 
» généralement  meubles , immeubles,  argent,  rentes, 
» noms  et  actions  de  quelle  nature  et  condition  quils 
» soient,  dont  n’est  cy-devant  et  particulièrement  dis- 
» posé,  à charge  touteffois  de  touttes  mes debtes passives 
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))  sy  jeu  laisse,  mes  légal/  ey -dessus  spécifiez  et  aultres 
» que  je  ne  pourrois  faire,  de  laisser  demourer  îesd.  fil- 
))  les  orphelines  et  leur  maislresse  en  la  maison  que 
» jay  acquise  en  la  rue  des  Malvaux  ayant  appartenu 
» a la  demoiselle  de  Waziers , laquelle  maison  apres 
» la  mort  de  ma  fille  appartiendra  a mond.  hos- 
» pilai. 

» Je  laisse  ma  fille  libre,  apres  ma  mort,  de  disposer 
» d’entre  vif  ou  a cause  de  mort  comme  bon  luy  sem- 
» blera  de  loultes  mes  aultres  mocu blés  , arrierages  de 
» tous  mes  revenus  ou  mes  debtes  actives,  et.  pardessus 
» cejusquesa  la  valeur  de  six  mil  florins  une  fois àpren- 
» dre  sur  mesd.  rentes,  la  deschargeant  a concurrence 
» desd.  six  mil  florins  dud.  retour  et  fideicommis  pour- 
» veu  quelle  laisse  suivre  apres  sa  mort  à mond.  hospi- 
» tal  les  héritages  a elle  dévolus  des  successions  de  ses 
» pere  et  freres  sans  les  donner,  vendre  , ou  aliéner  en 
» relie  façon  que  ce  soit  entre  vif  ou  a cause  de  mort.  » 

Magdelaine  Lefranc  vint,  après  sa  mère,  augmenter 
les  ressources  de  cet  hôpital , en  stipulant  dans  son  tes- 
tament du  1er.  mai  1644  (b  , « que  quant  au  surplus  de  tous 
» ses  biens  debtes  et  arrerages  actions  argent  monnayé  en 
ï)  effect  tout  ce  quelle  délaissera  au  jour  de  son  trespas  ( apres 
» ses  légats  et  ses  debtes  payées  et  les  frais  de  ses  obsèques  cl 
» funérailles ) elle  les  donne  a l hospital  de  nostre  Dame  des 
» sept  Douleurs  fondé  par  sa  mère , pour  servir  à ï accrois se- 
» sernent  de  la  maison  et  le  secours  des  pauvres  en  ffans  orphe - 
))  Unes.  » 

Cet  acte  de  bienfaisance,  de  la  part  de  Magdelaine  Le- 
franc, permit  de  recevoir  et  entretenir,  dans  l’hôpital, 

1 5 orphelines. 


(1)  Voir  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , îv5  7>51. 


L’hôpital  Lefranc  a eu  pour  administrateurs  MM. 
Jean-François  Marseille,  curé  de  St. -Albin,  Bernard 
Mullet,  prêtre  et  chanoine  de  St. -Aîné, Laurent  Desmou- 
lins  et  Charles-Philippe  Bacquet.  Ses  revenus,  en  1752, 
s’élevaient  a 2,144  fr. 

Après  l’obtention  des  lettres-patentes  qui  ordonnaient 
l’établissement  d’un  hôpital  général  à Douai,  en  fit  sor- 
tir de  l’hôpital  Lefranc  les  orphelines,  pour  les  réunir 
provisoirement  à celles  de  la  Charité  , rue  Notre-Dame, 
et  on  les  remplaça  par  de  vieilles  femmes,  qui  y restè- 
rent jusqu'en  1760,  époque  de  l’entrée  en  possession 
du  nouvel  hôpital. 

L’hôpital  Lefranc  était  situé  rue  St. -Albin,  sur  le  rang 
de  l’est.  Une  chapelle,  qui  s’y  trouvait  érigée, fut  bénite, 
en  vertu  d’une  commission  de  Mgr.  l’évêque  d’Arras  , 
le  jour  de  St. -Thomas  , 21  décembre  1753  , par  M.  Jac- 
ques-Philippe Taisne,  prévôt  de  SL-Arné. 

Le  7 août  1761 , les  religieuses  de  la  congrégation 
de  Notre-Dame  sollicitèrent  l’autorisation  d’acquérir, 
moyennant  le  prix  de  10,000  florins  , les  bâtimens  elle 
terrain  de  l’ancien  hôpital  Lefranc  pour  les  réunira 
leur  maison  , qui  était  devenue  insuffisante  pour  loger 
les  pensionnaires  , dont  le  nombre  était  considérable- 
ment augmenté.  Sur  l’acceptation  donnée  à cette  aliéna- 
tion par  les  administrateurs  de  UHôpital-Général  , des 
lettres-patentes  intervinrent  au  mois  de  juin  1765  , qui 
firent  droit  à la  demande  des  religieuses,  et  en  vertu 
desquelles  on  leur  transféra  la  propriété  de  tout  ce  qui 
avait  été  anciennement  à l’usage  de  l’hôpital  Lefranc. 

Vingt-cinq  ans  plus  tard  éclata  une  révolution  qui 
vint  mettre  au  néant  cette  congrégation  des  religieuses 
de  Notre-Dame.  L’Etat  s’empara  alors  de  tous  ses  biens  ; 
les  bâtiments  et  le  terrain  qui  servaient  d’habitation  aux 
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religieuses  , furent  vendus  et  devinrent  ia  propriété  de 
plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Douai  qui  s’en  rendi- 
rent adjudicataires. 


M.  Charles  Salé , docteur  en  médecine  à Douai , fils 
de  Frédéric  et  de  Marie  Le  Fia  ni  en  , fonda, par  testament 
en  date  du  2 avril  1605  (*);  un  hôpital  pour  cinq  pauvres 
filles  orphelines  qu’il  érigea  en  l’honneur  des  cinq  plaies 
de  Notre  Sauveur  Jésus-Christ,  il  exprima  la  volonté 
qu’il  porterait  le  nom  A'  Hôpital.  Salé  ; que  les  filles  à y 
recevoir  seraient  âgées  de  3 à 4 ans  , et  qu  elles  y reste- 
raient jusqu’à  12  ou  14  ans. 

M.  Charles  Salé,  pour  assurer  la  fondation  de  son  hô- 
pital , donna  plusieurs  maisons  sises  à Douai , des  terres 
sur  Férin,  Sin  , et  autres  lieux  et  diverses  rentes.  L’ex- 
trait suivant,  pris  dans  son  testament , donnera  une  juste 
idée  de  ses  intentions  : 

« Je  donne  encoire  and.  hospital  Salé  future  des  pauvres 
orphelines  de  reste  ville  de  Doua, y,  la  maison  en  laquelle  je 
réside  présentement  que  mat  laissé  par  testament  mon  grand- 
père  Antoine  le  F lamen  approprié  comme  elle  est  pour  le 
présent  y dans  laquelle  se  fera  quelque  hospital  des  pauvres 
orphelines  de  reste  ville  de  Douai  pour  y loger  premièrement 


,1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai,  n°  377» 
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cinccj  pauvres  orphelines  , nourrir  et  entretenir  des  biens  que 
je  leur  donne  et  donnerai  cy  après  et  s' appellera  led.  hospi- 
tal, / hospital  salé  que  je  dédie  à /’ honneur  des  cincq  plaies 
de  Notre  Sauveur  Jésus-Christ  ausquelles  orphelines  esliront 
et  donneront  les  rewards  dud.  hospital  quelque  honneste  fille 
eagée  pour  le  moins  de  40  à 50  ans  , sage  et  de  bonne  vie , 
bien  scachant  lue,  et  escrire  et  coudre  pour  les  bien  apprendre 
et  enseigner  en  l amour  et  crainte  de  Dieu  a laquelle  fille  don- 
neront les  rewards  quelque  honneste  salaire  pour  ses  paines . 

» Que  sj  on  trouve  aulcunes  pauvres  orphelines  tant  du  costc 
des  Salé  rpie  du  costé  de  mon  grand-père  Antoine  le  Flamen 
et  de  ma  mère-grande  filles  Lalloe  demeurant  en  ceste  ville  je 
voeu  qui  icelles  soient  préféré  à toutes  aultres pauvres  orphe- 
lines pour  estre  mis  en  ceste  hospital  Salé  et  ne  voeu  qu  au- 
cunes pauvres  orphelines  puis  estre  plus  long-temps  en  ceste 
hospital  que  jusques  a leage  de  12  à 14  ans. 

» Ordonnant  qu  avant  qu  icelles  puisse  entrer  en  ceste  hos- 
pital quelles  soient  honnestement  accoustrées  avec  ung  lict 
couvertoir  et  deux  paires  de  linceulx  eagé  de  3 à 4 ans  , bien 
disposées  sans  avoir  ni  leurs  pareils  estre  entaché  de  quelque 
mauvaise  maladie  comme  lepre  ou  pocquettes . 

» Ordonnant  et  tele  est  ma  dermere  volonté  que  les  pauvres 
orphelines  soient  tenues  dire  tous  les  jours  apres  le  disner  et 
souper  ung  Pater  et  Ave  Maria  ou  ung  De  Profundis  poul- 
ie salut  de  mon  ame,  de  ma  femme , enffans,  pareils  , tant 
vivans  que  très  passés. 

» Ordonnant  encore  que  mon  hospital  soit  chargé  dung  ser- 
vice solennel  avec  grandes  vigilles  qui  on  fera  t à St. -Pierre  en 
Douaj  tous  les  ans  au  jour  de  mon  trespas  pour  le  salut  de 
mon  ame  , de  ma  femme , enffans  et  pareils  très  passés  et  y 
assisteron  t en  personne  tous  les  orphelins  et  orphelines  demeu- 
rant aux  maisons  des  orphelins  et  orphelines  hospitaliers  de 
ceste  ville  de  Douaj'  ausquelles  et  a chacun  d' eulx  assistant 
and.  survice  sc  distribura  apres  la  messe  de  service  solcmnel  a 
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chacun  ung  pain  blan  dung pattar  et  ung pattar  en  argent  que 
payeront  des  biens  que  je  donne  , les  rewards  de  b hospital 
Salé  future  des  pauvres  orphelines  de  Douai . » 

En  vertu  du  testament  de  M.  Charles  Salé, le  magistrat 
de  la  ville  de  Douai  prit  une  résolution,  le  2 avril  1609, 
par  laquelle  il  désigna  pour  rewards  de  son  hôpital  MM. 
Olivier  de  Bacquehem, Vincent  Deraisse  et  Mathieu  Salé, 
et  pour  receveur  Pierre  Deraisme. 

Le  23  novembre  1650  , MM.  Dapvril  , Louis  Leroy  et 
Becquet,  lors  administrateurs,  rédigèrent  un  règle- 
ment (V  pour  le  service  de  la  maîtresse  de  l’hôpital , qui 
se  nommait  Marie  Dasson ville. 

Ce  règlement  fut  renouvelé  le  13  mai  1689  , jour  de 
l’entrée  en  fonctions  d’une  nouvelle  maîtresse,  nommée 
Elisabeth  Fauvel  (1 2)  , par  MM.  P.  F.  Becquet  , de  Som- 
ma in  et  A.  de  Dervilliers. 

L’hôpital  Salé  , qui  possédait  en  1752  un  revenu  de 
1152  florins  , était  situé  rue  du  petit  Cauteleux  , n°  7.  Il 
existe  au-dessus  de  la  porte  de  la  maison  une  inscrip- 
tion qui  indique  sa  destination  ; voici  ce  que  l’on  peut 
encore  lire  : 

Hôpital  pour  des  orphelines 
de  ceste  ville  fondé  par 
vertueux  et  honorable 
personnage  monsieur  Charles 
Salé  docteur  en  médecine 

ayant  seivi  ceste 

plusieurs  fois  en  qualité  de 


Cette  maison,  occupée  par  un  nombre  considérable 


(1)  Voir  le  règlement  aux.  pièces  justificatives,  no  XXII. 

(2)  Le  seul  changement  apporté  dans  ce  nouveau  règlement,  c’est  que  l’on  accorde  à 
la  maîtresse  18  livres  de  savon  au  lien  de  12,  à cause  de  l’augmentation  du  nombre  des 
orphelines, 
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de  personnes  indigentes,  appartient  aujourd’hui  à M. 
Delcainbre.  Sa  construction  , qui  rappelle  l'occupation 
de  la  ville  de  Douai  par  les  Espagnols  , est  de  1616.  Le 
29  juin  1753,  des  experts  l’estimèrent  3,700  florins;  à 
cette  époque,  on  la  loua  au  sieur  Dominique-Joseph 
Morel,  moyennant  190  florins  par  an  , et  le  9 brumaire  , 
an  III  (30 octobre  1794),  l’Etat  l’adjugea  au  sieur  Legroux, 
menuisier. 


HOPITAL  BONNENLIT 


OU 


Ïl  existait  à Douai  , rue  dlnfroy,  à la  fin  du  XVIe  siè- 
cle , un  hôpital  pour  des  orphelines  , que  l’on  transféra 
plus  tard  rue  de  Bellain  , dans  une  maison  donnée  par 
André  Bonnenuit. 

M.  l’abbé  Canquelin  , dans  son  histoire  de  la  ville  de 
Douai  , mentionne  un  hôpital  à usage  d'orphelines  , 
connu  sous  le  nom  de  Drecq  ou  Erecq  ; voici  ce  qu’il  dit 
à cet  égard  : 

« On  lit  dans  un  manuscrit  de  Douai , reposant  chez  M.  de 
» la  Verdure  : V an  1589  , érection  de  la  maison  des  pauvres 
» orphelins , le  premier  fondateur  fut  sire  Simon  Drecq,  prêtre 
» chapelain  de  ï église  de  St.-Amê  , lequel  donna  sa.  maison 
» rue  d Infroy  pour  ï hôpital  des  fils  orphelins . » 

« Et  dans  un  autre  manuscrit,  reposant  chez  M . d Aubert: 
» Lan  1588  , vere  la  fin  de  septembre  ou  au  commencement 
» d octobre  y trépassa  un  nommé  sire  Simon  Erecq  chapelain 
x>  de  St-Amè  a Douai , lequel , par  son  testament , donna  sa 
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5>  maison  ou  il  restait  lue  d Enfer  C1 2) , paroisse  de  St.-dmé  , 
» pour  la  résidence  des  PAUVRES  FILLES  orphelines  des  quel - 
» les  on  espérait  fonder  une  bonne  maison  par  les  aumônes  et 
» bienfaits  des  bonnes  personnes . n 

De  cette  dernière  citation, qui  nous  paraît  la  plus  vrai- 
semblable, l’on  peut  conclure  que  c’est  à sire  Simon  Erecq 
que  l’on  doit  la  fondation,  en  1588,  de  l’hôpital  des  or- 
phelines de  la  rue  d’Infroy. 

Nous  voyons  ensuite  arriver  plusieurs  personnes  pour 
le  doter,  au  nombre  desquelles  nous  pouvons  citer  : 

1°  M.  Gilles  Wion,  licencié  en  droit,  procureur-géné- 
ral de  la  ville  de  Douai,  qui,  par  testament  du  8 juin 
1611  déclare  que,  « quant  à la  maison  ou  il  réside  il 
la  laisse  a Daette-Françoise  Deliaussy  sa  femme  pour  par 
elle  en  jouir  viagère  ment  à condition  que  après  son  décès  lad . 
maison  retournera  , competera  et  appartiendra  véritablement 
aux  filles  orphelines  demeurants  présentement  en  la  rue  d In- 
froy  , a charge  expresse  de  par  chacun  an  donner  par  les  re- 
gards duel,  hospital  à quelque  ho  unes  te  fille  la  somme  de  25 
florins  carolus  monnoye  d Arthois  telle  que  vingt  patars  pièce . 

2°  Melle.  Catherine  Legrand  , dont  le  testament  du  3 
septembre  1612  (3)  contient  cette  disposition:  « Je  veux 
que  sur  les  biens  que  je  délaisserai  soit  prise  telle  somme  cle 
deniers  ou  rente  que  se  paye  ordinairement  pour  la  fondation 
dl une  fille  orpheline , que  f entends  par  ces  présentes  fonder 
en  ï hôpital  pour  ce  fondé  en  cette  ville  de  Douai  qui  se  payera 
par  mes  héritiers  à choisir  lungou  ï autre  ou  bien  furnir  argent 
pour  une  fois, ou  la  rente  ordonné  en  donnant  hypothèque, la- 
quelle fille  orpheline  sera  choisie  par  mesdits  héritiers  et  après 
eux  leurs  enffans  et  ainsi  dhoir  en  hoir  à toujours . 


(1)  Rue  d’Infroy,  que  l’on  appelait  aussi  rue  d’Endinfer. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  cle  Douai , no.  440. 

(7>)  Même  Inventaire,  no  440  bis. 


« 
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3°  Dame  Suzanne  Dumont,  ve.  LucVairet,  qui  , par 
testament  du  27  février  1613  0)  , légua  auxdites  filles 
orphelines  douze  rasières  de  terre  sises  à Saudemont , a 
charge  d’avoir  dans  l’hôpital  une  fille  des  plus  pauvres 
de  son  côté  ou  de  celui  de  son  mari. 

4°.  M.  André  Bonnenuit,  bourgeois  de  la  ville  de 
Douai , ancien  revvart  de  l’hôpital  des  Chartriers,  lequel 
rendit  plusieurs  services  h la  république,  tant  en  qualité 
d’échevin  qu’en  celle  de  l’un  des  6 hommes,  et  qui 
décéda  à Douai  , le  1er  avril  1613,  à l’àge  de  82  ans  (2). 
Son  testament,  en  date  du  4 mars  précédent  (5),  contient 
donation,  au  profit  de  cet  hôpital,  de  plusieurs  proprié- 
tés , particulièrement,  une  maison  si  se  rue  de  Bellain  , 
pour  laquelle  il  émet  le  vœu  « que  s y tost  le  trespas  de 
sa  femme  advenu  lesd.  filles  orphelines  soient  tenues  de  venir 
y faire  leur  résidence , laquelle  sera  pour  tousiours  appellée 
la  Bonne  Maison  et  Hospital  des  filles  orphelines  de  Douaj  et 
que  en  respect  de  lad.  donation  soit  augmenté  jusques  au  nom- 
bre de  cinq  pauvres  filles  orphelines  au  pardessus  celles  quy  y 
seront  au  jour  de  son  trespas  (4). 

5°  Charles  Duprez,  bourgeois  de  Douai,  qui,  par  testa- 
ment du  30  décembre  même  année  (3),  légua  aussi  à l’hô-» 
pital  Bonnenuit,  dont  il  avait  été  reward  , six  bonniers 
un  cent  de  terre  sur  Auchy  , à charge  dé  y recevoir  nourrir 
et  entretenir  Agnès  Couppez  sa  servante , tout  le  reste  de  sa 
vie. 

6^  Enfin  la  dame  Louise  Taisne,  ve  de  M.  André  Bon- 
nenuit dont  nous  venons  de  parler,  qui  donna  , par  tes- 

( |)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  441. 

(2)  Ces  renseignements  relatifs  à M.  André  Bonnenuit  se  trouvent  gravés  sur  une 
plaque  en  cuivre,  placée  dans  la  chapelle  de  F hospice-général. 

(5)  Même  Inventaire,  no  441  bis. 

(4)  M.  André  Bonnenuit  fonda  également  là  lits  à l’hôpital  des  Chartriers. 

Ci)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°  442. 
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tamenl  du  21  octobre  16 24  (l\  400  f/o n 'ns  une  fois , avec  la 
chaiddiere , cuve  et  autres  ustensils  serrans  a la  brasserie  estant 
en  l une  des  'places  de  derrière  de  la  maison  ou  elle  réside  et 
outre  ce  une  vieille  garderobbe , a charge  de  faire  chanter  et 
célébrer  par  chacun  an  en  [église  St. -Pierre  a perpétuité  un 
obit  pour  son  a me  et  celle  de  son  mari  défunt . 

Ce  n’est  qu’après  le  décès  de  cette  dame  Bonnenuit  , 
arrivé  à Douai  le  8 juin  1628,  que  les  biles  orphelines 
de  la  rue  d’infroy  sont  venues  prendre  possession  de  la 
maison  rue  de  Belîain.  À partir  de  cette  époque, 1 hôpital 
prit  le  nom  d 'Hôpital  Bonnenuit  ou  de  St  .-Joseph. 

Ces  filles  orphelines  , dont  le  nombre  était  propor- 
tionné aux  ressources  de  l’hôpital  , devaient  obéir  «à 
une  maîtresse  qui  était  chargée  de  les  diriger  et  de  les 
soigner. 

A l’occasion  de  la  destitution  d’une  maîtresse,  pro- 
noncée par  les  administrateurs  , ces  derniers  furent 
l’objet  de  plaintes  portées  aux  échevins  et  à M.  l’in- 
tendant général.  Voici  les  faits  qui  donnèrent  lieu  à ces 
plaintes  : 

Une  nommée  Angélique  Simon  fut  destituée  , le  29 
avril  1747,  de  son  emploi  de  maîtresse,  par  MM.  Beequet 
de  Mégille, conseiller  pensionnaire,  Nicolas  Nesurpalis  , 
avocat  et  ancien  échevin  , et  de  Comble  Dubuisson,  ad- 
ministrateurs de  l’hôpital  Bonnenuit.  La  cause  de  cette 
disgrâce  provenait  de  ce  qu’elle  avait  refusé  d’obtempé- 
rer à l’ordre  qui  lui  avait  été  donné  par  MM.  les  admi- 
nistrateurs , de  faire  sortir  de  la  maison  les  orphelines 
Trésignieset  Hiolle,  qui  avaient  pères  connus.  Une  pre- 
mière requête  est  présentée  aux  échevins  par  cette  maî- 
tresse; elle  y demande  le  rapport  de  la  décision  qui  la 
concerne. 


(I)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  , n°  442  bis. 


* 
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Une  seconde  requête  , faite  sous  le  nom  collectif  des 
habitants  de  Douai,  est  adressée  ii  Mgr.  de  Seelielles  in- 
tendant de  la  province  et  des  années  du  Roi.  Dans  celle- 
ci,  on  se  plaint  des  changement  apportés  à la  fondation 
Bonnenuit  ; on  demande  , conformément  à une  décision 
du  magistrat  , la  rentrée  en  fonctions  d’Angélique  Simon 
et  on  insiste  pour  que  les  administrateurs  soient  tenus 
à se  désister  de  l’instance  ouverte  contre  elle. 


M.  l’intendant,  qui  avait  ajouté  foi  à cette  seconde  re- 
quête, écrivit  de  Bruxelles,  le  9 juin  1747,  à MM.  les  ad- 
ministrateurs, pour  les  engagera  rétablir  les  choses  au 
premier  état,  sans  ultérieure  procédure,  à s'y  conformer 
et  à ne  point  , porte  la  lettre  , troubler  b ordre  public  dans 
<les  matières  de  cette  espèce  et  qui  il  regretterait  de  se  trouver 
dans  b obligation  (b  employer  b autorité  contre  eux  pour  les  y 
obliger. 

Ceci  nécessitait  une  réponse  de  la  part  de  MM.  les 
administrateurs.  Ils  avaient  à cœur  de  se  justifier  et  de 
repousser  des  faits  mensongers.  Aussi,  par  une  lettre 
du  15  du  môme  mois  (0  , à M.  l’intendant , ils  établissent 
leurs  droits  et  font  connaître  la  véritable  cause  de  la  des- 
titution encourue  par  Angélique  Simon.  Les  motifs  qui  y 
sont  exposés  suffirent  pour  leur  justification,  et  la  déci- 
sion prise  à l’égard  de  celte  maîtresse  obstinée  fut 
respectée. 

L’hôpital  Bonnenuit  possédait,  en  1752,  un  revenu 
de  1,685  fr.  Ses  bâtimens  , qui  étaient  devenus  caducs 
et  en  très-mauvais  état,  furent  démolis  en  1785  , et  l’on 
reconstruisit,  sur  leur  emplacement,  un  très-bel  hôtel 
que  l’Etat  , qui  se  l’était  approprié  après  la  révolution  , 
adjugea  le  27  fructidor  , an  II  (13  septembre  1794),  au 
sieur  Laurent-Bassart,  pour  le  prix  de  12,000  livres.  Cet 


I)  Voyez  pièces  jus lilicalivcs , no  XXIII. 


hôtel  est  situé  rue  de  Bellain  , n°.  38;  le  rez-de-chaussée 
est  occupé  par  un  marchand  de  nouveautés  , et  le  pre- 
mier est  à l'usage  du  Cercle  Douaisien , nouvellement  créé. 


« 


HOPITAL  < 


iS.ft.Ai 


OU 


Cet  hôpital , peu  important  , fut  fondé  par  Samuel 
Cuvellier , ancien  professeur  en  médecine  à Douai , qui , 
par  testament  du  17  juin  1686  C1),  ordonna  « que  son  jar- 
din proche  de  F abbaye  des  Pretz  servit  applicqué pour  faire  un 
hospital  pour  trois  vieux  hommes  a la  collation  des  pasteur  et 
marguillers  de  la  paroisse  de  Saint- Albin , entendant  toultes 
fois  que  ses  pauvres  pareils  seroient  pre  ferez  a tous  autres , et 
pour  leur  donner  moien  de  subsister  honestement  leur  donne 
les  capitaux  deniers  de  deux  rentes  heritieres  quil  a sur  la 
commune  de  (Fourrières . 


L’hôpital  Cuvellier  était  situé,  lors  de  sa  création,  rue 
de  l’abbaye  des  Prés  ; il  fut  ensuite  transféré  au  coin  de 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Mvspices  de  Dvuai,  484» 
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3a  rue  d Ocre,  n°  1.  La  maison  fut  vendue  par  les  admi- 
nistrateurs de  l’Hôpital-Général  , le  16  juillet  1753  , au 
sieur  Simon  Delacœuillerie  pour  le  prix  de  525  florins. 
A sa  suppression,  en  1752,  il  ne  possédait  qu'un  revenu 
de  42  francs. 


« 


HOPITAL 

DES 


L'hôpital  des  Cinq-Plaies,  qui  était  situé  rue  d’fnfroy, 
h0  tO,  devait  sa  fondation  à la  dame  Françoise  Laden, 
veuve  de  M.  Judes  Levaillant,  ancien  éclievin  de  la  ville 
de  Douai. 

Le  testament  de  cette  dame,  en  date  du  30  juillet  1636  (1), 
contient  donation,  1°  d’une  maison  sise  à Douai,  rue 
d’Infroy,  acquise  des  rewards  de  F hôpital  des  En  fan  s- 
Trouvés^avec  l’agréation  de  Monseigneur  le  révéren- 
dissime  évêque  d’Arras,  Paul  Boudot , à la  condition 
que  cette  maison  serait  érigée  en  hôpital  a I honneur  des 
Cinques  plaies  , pour  cinques  pauvres  filles  natif  es  de  Douai , 
d'une  extraction  honnete  et  légitimé  , ne  pouvant  suffisament 
guigner  leur  vie  par  le  travail  manuel  et  qui  niant  vcscu  dans 


le  célibat  soient  d intention  de  continuer  leur  vie. 

2°  D’une  rente  héritière  de  200  florins  et  d’une  coupe 
de  blé  par  mois  à distribuer  annuellement  entre  chacune 
de  ces  cinq  filles. 


(1)  Voir  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  492. 
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Il  existait  , pour  le  service  intérieur  de  l’hôpital,  un 
règlement  (*)  que  la  maîtresse  ou  souveraine  était  char- 
gée de  faire  exécuter. 

L’administration  de  la  maison  était  conliée  au  vieux 
curé  de  St.-Amé,  au  Père  recteur  des  Jésuites  et  au  Père 
prieur  des  Dominicains.  Le  24  novembre  1675  , on  leur 
adjoignît  le  chef  des  échevins  de  la  ville  de  Douai  , et  M. 
André  Levaillant,  chapelain  de  St.-Amé,  fils  de  la  fon- 
datrice. En  1737  , l’hôpital  avait  pour  administrateurs 
MM.  F.  Fenelle,  pasteur  de  St.-Amé,  Albert  de  Villers  , 
recteur  du  collège  de  la  Compagnie  de  Jésus, et  F.  Phi- 
lippe Grue  , prieur  de  l’ordre  des  Frères-Prêcheurs. 

Les  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752  compri- 
rent cet  hôpital  dans  le  nombre  de  ceux  qui  devaient 
être  supprimés  pour  l’établissement  d’un  hôpital  géné- 
ral. Il  y eut  contre  ces  lettres  une  opposition  de  la  part 
des  administrateurs  et  de  ceux  des  hôpitaux  Fretin  , 
Lemiquet  et  Taisne.  Une  ordonnance  du  6 avril  1754  (1 2) 
les  débouta  de  leur  opposition  , en  accordant  toutefois 
aux  parens  des  fondateurs  le  droit  de  recevoir  les 
mêmes  secours  en  logement , en  blé  et  en  argent,  dont 
ils  auraient  joui  si  ces  maisons  charitables  eussent  con- 
tinué de  subsister. 

Cette  disposition  devint  caduque  par  l'absence  totale 
de  parens  à la  dame  veuve  Levaillant. 

L’hôpital  des  Cinq-Plaies  possédait  , au  moment  de 
sa  suppression,  en  1752,  un  revenu  de  1,107  fr.  La  mai- 
son à son  usage  fut,  pendant  plusieurs  années , louée  au 
profit  de  l’hôpital-général.  Le  3 germinal  an  III  (25 
mars  1795),  l’Etat  l’adjugea  au  sieur  Delag range,  horlo- 
ger, pour  le  prix  de  10,500  livres. 

(1)  Voyez  pièces  justificatives  y n°  XXIV. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°  2,  p.  558. 


HOPITAL 


sa 


f 


Cet  hôpital , qui  était  situé  sur  le  cimetière  Notre- 
Dame  , n°  8 , en  face  de  l'église,  a été  fondé,  1°  par  la 
darne  Louise  Taisne,  veuve  de  M.  Jean  Lemaire  , en  son 
vivant  receveur  de  l'abbaye  d’Anchin  et  bourgeois  de  îa 
ville  de  Douai  ; 2°  par  M.  Gérard  Taisne,  son  frère,  bour- 
geois de  la  même  ville. 

Le  testament  de  la  dame  Louise  Taisne  , en  date  du 
20  juillet  1654  0),  porte  : « Je  donne  en  fondation  per- 
» pétuelle  pour  des  pauvres  filles  a marier  , vivantes  en 
» toute  modestie  et  la  crainte  de  Dieu,  une  choque  de 
» maisons , appliquée  à deux  demeures  , que  j’ay  a moy 
» appartenante  dans  l'enclos  de  la  chimetierre  de  leglise 
» de  Notre  Dame  en  cette  dite  ville, en  y comprendant  le 
» jardin  joingnant  : icelles  tenantes  dune  part  au  pres- 
» bitaire  de  ladite  église  , d’autre  à l’héritage  de  la  veuve 
» Thomas  Deserlyes  ; laquelle  choque  défaisons  sitôt 
» mondit  trépas  , mesdits  exécuteurs  la  tourneront  et 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  .“>21. 
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))  accommoderont  en  hôpital  pour  pauvres  filles  a ma- 
>;  rier,  comme  dit  est,  aux  dépens  de  mon  hérédité, 
» et  y établiront  comme  collateurs  tel  nombre  qu’ils 
» trouveront  bon  a proportion  des  biens,  en  y com- 
» mettant  une  supérieure  pour  avoir  î’œil  sur  toutes  les 
» autres  et  leur  polront  donner  telles  îoix  et  statuts 
» qu’ils  trouveront  convenir  , quelles  seront  tenues  de 
» suivre  a peine  de  par  eux  etre  prives  de  leur  pîache; 
» et  afin  de  donner  de  quoy  vivre  aux  dites  filles  et 
)>  ainsi  dotter  ladite  fondation  , je  laisse  et  assigne  a 
» icelle  fondation  la  somme  de  cinquante  florins  de  rente 
» héritière  par  chacun  an  et  à perpétuité  , à prendre 
» entre  mes  meillieures  rentes  (b.  » 

Celui  de  M.  Gérard  Taisne,  en  date  du  16  novembre 
1663  (1 2),  porte  : « qu’a  près  son  trépas  il  sera  choisi  et  reçu 
» cincq  filles  affligées  et  anchiennes  eagées  de  60  ans 
» ou  environ,  n’ayant  été  mariées,  a l’honneur  des  cincq 
» playes  deNotre-Seigneur , et  icelles  cincq  filles  reçues 
» seront  tenues  et  obligées  d’aller  à la  chapelle  des  Cincq 
» Plaies  aux  Récollets  Wallons  ouïr  la  grande  messe  du 
b chœur  les  jours  de  Pâques,  Noël, Penteeoste, Toussaint 
» et  toutes  les  fetes  de  Notre-Dame  et  les  jours  de  Biman« 
» ches  et  de  s’y  trouver  de  bonne  heure, du  moins  devant 
» levangile  a peine  d’on  patar  chaque  fois  qu’elles  raan- 
» que-ront,au  profit  de  la  pourchasseresse  de  ladite  église 
» et  étant  malades  ou  infirmes,  seront  excusees  d’y 
» aller;  et  ordonne  pour  leur  nourriture  et  aliments  à 
» chacune  (ficelles  la  somme  de  cinquante  florins  par 
» chacun  an.  a payer  tous  les  trois  mois  et  laisse  la  somme 
» de  dix-huit  cent  à deux  mille  florins  pour  leur  acheter 

(1)  Le  même  testament  fait  mention  de  la  donation  d’une  maison  rue  duCanteleu,  pour 
servir  à la  création  de  quelques  bourses  en  faveur  de  pauvres  étudiants  en  théologie, 

(2)  Inventaire  des  Archivas  des  Hospices  de  Douai , no.  522, 


* 
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» une  maison  pour  leur  demeure  ou  bien  en  louer  une  en 
» attendant  pour  faire  leur  proffits  et  les  mettre  au  plus 
» tard  devant  Tan  de  mon  trépas  arrivé.  Et  prie  bien  al- 
» fectueusement  mes  exécuteurs  ey  apres  de  vouloir  bien 
» conférer  icelles  places  à des  filles  de  bien  , de  bonne 
» famille  et  réputation.  Et  nomme  pour  exécuteurs  et 
» administrateurs  M.  Belalaing  pretre  docteur  et  pro- 
» fesseuren  la  sainte  théologie  , doyen  et  chanoine  de 
» leglise  collegial  le  de  St. -Pierre,  mon  frère  Jean  Le- 
» maire  docteur  et  professeur  es  droit  et  mon  neveu 
» André  Lemaire  échevin  , et  après  leur  mort  celui  qui 
» succédera  au  decanat,  le  curé  de  St. -Pierre  et  le  cha- 
» pelain  de  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-miracles 
» aud.  St. -Pierre.  » 

Et  dans  un  codicile  du  9 février  1669  , M.  Gérard 
Taisne  ordonna  qu’il  ne  serait  affecté  que  1200  florins  au 
lieu  de  1800,  pour  acheter  une  maison  aux  cinq  filles  et 
qu’il  serait  permis  de  recevoir  dans  son  hôpital  des  filles 
de  tout  âge,  pourvu  qu’elles  fussent  sages.  Puis  il  dé- 
clara que  ses  plus  près  parens , et  non  autres , devraient 
remplir  les  fonctions  d’administrateurs  , après  le  décès 
des  personnes  dénommées  dans  son  testament. 

Les  dispositions  prescrites  par  les  testaments  et  codi- 
cile que  nous  venons  de  citer  tardèrent  très  long-temps 
a recevoir  leur  exécution  , principalement  à cause  des 
dettes  de  M.  Gérard  Taisne. 

De  longues  discussions  s’étant  élevées  avec  les  héri- 
tiers, ce  ne  fut  qu’aprèsbien  des  années  que  l’on  parvint 
à réunir  les  biens  des  deux  fondateurs  et  que  leur  maison 
de  charité  fut  érigée.  Ainsi  nous  voyons  une  transaction 
du  16  juin  1731  (*)  , passée  entre  les  héritiers  de  Gérard 


1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai . n»  525.. 
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et  Louise  Taisne  , d une  part , et  M.  Pierre-Antoine  Der~ 
viîîers , procureur-syndic  de  la  ville  de  Douai  , de  se- 
conde part,  dans  laquelle  il  est  exposé  que  jusqu  à ce 
jour  les  intentions  des  testateurs  n ayant  pu  recevoir  leur  exé- 
cution à cause  de  la  perte  de  quelques  rentes  et  d oppositions 
delà  part  des  héritiers , il  est  convenu  que  les  dits  heritiers 
feront  bâtir  et  construire  à leurs  frais  une  maison  et  héritage 
rue  du  Cimetière  Notre-Dame , à usage  dé  hôpital  suivant  le 
plan  qui  leur  sera  donné  pour  y loger  les  cinq  filles  fondées 
par  Gérard  Taisne  et  les  3 filles  f ondées  par  Louise  Taisne  sa 
sœur , par  tout  un  an  date  de  ce  jour  a charge  par  lesd.  héri- 
tiers d assigner  des  biens  ou  rentes  suffisantes  pour  survenir 
a V avenir  au  payemen  t des  8 hospitalières  comme  aussi  pour 
fournir  aux  bourses  des  Ecoliers  , fondées  par  Louise  Taisne . 

En  conséquence  de  cette  transaction,  l’hôpital  Taisne 
fut  ouvert  et  son  administration  revint  aux  plus  près 
parce  s des  fondateurs  , MM.  Pierre-Antoine-Joseph  De- 
hunault  et  Jacques  - Philippe  de  Ranst  de  Berckeni  , 
écuyer,  avocat  au  Parlement,  du  chef  de  sa  femme  dame 
Marie -Ernestine-PétronilleDehunault. 

An  moment  de  sa  suppression , en  1752,  il  possédait 
un  revenu  de  747  francs.  Le  9 brumaire  an  3 (30  octo- 
bre 1794),  l’Etat,  qui  s'était  emparé  de  la  maison, 
l'adjugea  aux  sieurs  Lecerf  et  Lucas  pour  le  prix  de 
5830  livres. 


HOPITAL  FRETIN , 

DES 


QUINZE  MYSTÈRES  OU  DU  ROSAIRE. 

« 


Par  testament,  en  date  du  23  octobre  1652  (*),  M.  Jacques 
Fretin,  bourgeois  de  la  ville  de  Douai,  et  la  dame  Claire 
Dubruille,  son  épouse,  fondèrent  un  hôpital  pour  quinze 
pauvres  filles  et  honnêtes  veuves , sous  la  conduite  dune  sou- 
veraine. 

Les  principales  dispositions  de  ce  testament  sont 
conçues  en  ces  termes  : 

« Nous  testateurs  dédions  a notre  bon  Dieuquy  nous 
» lat  preste  la  maison  ou  nous  résidons  a Douai  faisant 
ï>  le  coing  du  Marche  aux  Poissons  rue  de  Saincte-Ca- 
» therine  allante  aux  Dominicains  tenante  dune  part  a 
» lheritaige  dist  des  trois  vaisselles  et  daultre  a la 
» brasserie  du  Blaneq  celier  par  derrier  au  rivaige  dAr- 
» ras, pour  la  fondation  de  quinze  pauvres  filles  chaste- 


U)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , n°  535, 


( 62  ) 

» ment  vivantes  entre  lesquelles  sadmetfcront  aussy 
» des  pauvres  et  honnestes  vesves  pouveu  quelles  soient 
» de  notre  parentaige  et  non  aultrement  et  quicelles 
» ne  pourront  admettre  avecq  elles  leurs  enffansa  paine 
» destre  privé  de  la  place  et  pitance. 

» Ordonnons  que  toutes  filles  quelles  seront  de  no- 
» tre  parentaige  seront  a preferer  a touttes  aultres  non 
» parentes  en  la  collation  des  d.  places  pourveu  quelles 
» soient  pauvres  et  de  bonne  vie  et  de  légitimé  mariage 
» et  ce  j usques  a la  troisième  génération  apres  nous  et 
» deffendons  a touttes  nos  d.  hospitalières  de  mendier  et 
» aussy  quitter  leur  demeure  a paine  de  privation  de 
» leur  place  et  pitance,  soubz  la  conduicte  dune  sou- 
» veraine  laquelle  dependera  des  reigles  et  documens 
» que  iuy  donneront  les  collateurs  et  proviseurs  et  se 
» choisira  tousiours  dans  notre  lignage  ou  aultres  des™ 
» prit  capable  prudente  et  craindante  Dieuaffin  quelle 
» puisse  bien  respondre  devant  Dieu  de  sa  gouverne. 

» Chacune  des  hospitalières  en  y comprendant  la 
» maîtresse  seront  submises  par  chacun  sabmedy  s y 
» faire  se  poeult  ou  aultre  jour  de  ehasque  semaine  de 
» Lan  a perpétuité  reciter  un  rosaire  a 1 honneur  de 
» notre  Dame  en  prendant  en  esprit  pour  méditer  lun 
» des  quinze  misteres  de  la  glorieuse  Vierge  dont  cha- 
» eune  choisira  son  mistere  different.  » 

Pour  la  création  de  cet  hôpital  et  pour  assurer  à 
chaque  pauvre  admis  la  pitance  dune  coupe  de  blé 
par  mois  et  32  patcirs  dont  double  part  à la  souveraine t les 
époux  Fretin,  par  leur  testament  ci-devant  rappelé, 
donnèrent  des  rentes  héritières  et  des  terres  sises  à Bailly, 
Vitry,  Quiéry  , Beaumont,  Cantin,  Tortequennes  et  Fli- 
nes,  et  déclarèrent  que  le  restant  de  leurs  biens  serait 
employé  pour  une  autre  fondation  de  six  pauvres  femmes 
ou  filles  aveugles  et  une  clairvoyante  pour  les  conduire , ser 


vire  et  assister , et  a defaut  daveugles , pour  des  vieilles  femmes 
impotentes  a la  rétribution,  a chacune , dune  coupe  de  ble  et 
48  patars  par  mois  en  accordant  également  la  préférence  à 
leurs  parentes. 

Cette  dernière  disposition  ne  put  recevoir  son  exécu- 
tion, attendu  que  la  totalité  des  biens  délaissés  par  les 
époux  Fretin  était  nécessaire  à leur  première  fondation 
qu’ils  ratifièrent  par  un  codicile  du  1er  mai  1660  (*). 

La  dame  Fretin,  ayant  survécu  à son  mari,  céda  encore 
à son  hôpital,  par  testament  du  26  janvier  1661  (1 2 3),  deux 
cents  florins  de  rente  viagère,  moitié  de  celle  de  400 
florins  que  lui  avait  laissée  son  mari. 

Peu  de  temps  après  que  l’hôpital  Fretin  fut  érigé,  les 
administrateurs  adoptèrent  un  règlement  (5),  qui  est  em- 
preint, comme  ceux  des  autres  hôpitaux,  d’idées  toutes 
paternelles  et  bienveillantes. 

En  1752,  a l’époque  de  sa  suppression  , l'hôpital  Fre- 
tin , appelé  vulgairement  hôpital  des  Quinze-Mystères 
ou  du  Rosaire  , possédait  un  revenu  de  1,530  francs.  La 
maison,  à son  usage  , qui  était  située  au  coin  du  Marché 
aux  Poissons  et  de  la  rue  des  Dominicains,  n°  2,  fut  ven- 
due par  l’Etat  à M.  Pilate  , le  19  vendémiaire  , an  Ü1  (10 
octobre  1794),  pour  le  prix  de  19,100  livres. 

La  dame  Catherine  Hocqué,  veuve  de  M.  Bernard,  an- 
cien conseiller  référendaire  à la  chancellerie  du  parle- 
ment de  Flandres,  étant  devenue  propriétaire  de  cette 
maison,  elle  la  donna  h F Hospice-Général  par  acte  du 
6 prairial  an  XI  ( 26  mai  1803  )(4),  et  en  vertu  d’une 

(1)  Dans  ce  codicile  il  est  dit  que  la  dame  Fretin  n’a  pu  le  signer  parce  qu'elle  estait 
suspectée  de  maladie  contagieuse. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  554. 

(3)  Voyez  pièces  justificatives , n°  XXV. 

(4)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  , no  411. 
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ordonnance  du  Roi , du  15  avril  1818,  MM.  les  adminis- 
trateurs la  mirent  en  adjudication  publique,  le  13  août 
suivant.  M.  Fabricius,  maître  carossier  à Douai,  s’en 
rendit  acquéreur  pour  le  prix  de  2,225  fr. 
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JEAN  LE  MI  QUE  T 


Suivant  testament  du  7 juin  1641 (*),  M.  Jean  Lemi- 
quet,  ancien  prêtre  et  chapelain  de  l’église  collégiale  de 
St. -Pierre,  fonda  à Douai  un  hôpital  pour  cinq  filles  ou 
femmes  veuves  de  ses  parentes  à choisir  dans  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle . La  disposition  relative  à 
la  création  de  cet  hôpital*  porte  : 

« Je  veux  que  soient  fondées  cinq  femmes  veufves  ou 
» filles  qui  seront  toujours  choisies  et  eleves  de  celles 
» descendantes  de  mes  peres  fussent  paternels  ou  ma- 
» ternelles  et  que  icelles  soient  accommodées  de  quel- 
» ques  demeures  et  de  ma  maison  en  laquelle  je  réside 
))  si  possible  est,  sinon  et  au  cas  que  ce  ne  poîroit  faire 
» que  madite  maison  soit  vendue  pour  les  deniers  en 
» provenant  etre  mis  a rente  ou  en  acquisition  daultre 
» maison  pour  leur  demeure  si  faire  se  peult  ausquelles 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  577. 
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» veufves  ou  filles  sera  distribué  a chacune  déliés  quinze 

•»  patars  par  semmaines  et  quatre  rasieres  de  bled  par 

» chacun  an  payable  de  trois  mois  en  trois  mois  dont  le 

x>  premier  payement  sen  fera  trois  mois  après  ladmis- 

© si  on  de  chacune  d icelles.  S y aura  la  supérieure  des 

• 

» dites  cinq  veuves  ou  tilles  cinq  patars  par  semaines 
» au  dessus  les  quinze  patars  que  je  lui  ay  assigné  avec 
» les  aultres,  lesquelles  choses  seront  fournies  des  biens 
» et  revenus  que  je  délaisserai  ou  des  deniers  quils 
» viendront  de  mes  immeubles  au  cas  quil  en  faudroit 
» faire  vente  quils  seront  mis  a remploy  soit  de  vente 
» ou  autres  biens  pour  des  revenus  estre  fournis  aux 
» dites  cinq  veufves  ou  filles  ce  que  je  leur  assigne  res- 
» pectueusement  et  en  oultres  sera  pris  sur  mesdits  re- 
» venus  ou  du  prix  de  la  vente  de  mesdits  immeubles 
» ce  qui!  conviendra  pour  lentretenement  de  la  maison 
© en  laquelle  seront  residentes  lesdittes  cinq  veufves  ou 
» filles  que  je  veux  quelles  demeurent  seules  a une  mai- 
» son  a part  pour  en  jouir  par  chacune  diceîles  temps 
» et  si  longtemps  quelles  vivront  en  viduit  ou  a marier, 
» a charge  par  elles  de  dire  journellement  apres  souper 
» les  sept  pseaumes  penitentiaux  avec  les  litanies  des 
» Saints  ou  celles  de  la  Vierge,  et  celles  qui  ne  scauront 
» ou  ne  pourront  lire  reciteront  un  chapelet  pour  le 
» repos  de  mon  ame  et  des  fidels  trépassés.  En  oultre  je 
» fonde  quatre  obits  annuellement  en  légîise  de  Saint- 
» Pierre  a la  rétribution  de  40  patars  pour  chacun 
© diceux,  auxquels  assisteront  les  d.  veufves  ou  filles 
» et  sera  délivré  a chacune  diceîles  un  patar  par  chaque 
» obit  dont  le  premier  sera  pour  lame  de  deffunt  Fran- 
» çois  Leni iq u et , mon  perre  le  lendemain  de  la  Nati- 
» vité,  le  second  pour  lame  de  Margueritte  Lesimon 
© ma  merre,  le  cinquiesme  de  septembre,  le  troisième 
» pour  les  âmes  de  mes  freres  et  sœurs  le  lendemain  de 


» Saint  Mathieu  et  le  dernier  pour  mon  ame  qui  se  cele- 
» brera  pour  la  première-  fois  un  an  apres  mon  trespas 
» avenu  , pour  chacun  desquels  obits  sera  paye  quarante 
» patars  aux  pasteur,  chapelain  et  clercq  pour  tout 
» pain  , vin  , luminaire  et  ornetnens.  » 

L’hôpital  Lemiquet  était  situé  rue  du  Clocher  Saint- 
Pierre  maison  n°  36,  maintenant  occupée  par  la  dame 
Ve  Lecomte.  Sur  la  porte  d’entrée  se  trouvait  une  inscrip- 
tion ainsi  conçue: 

« Il  y'  un  g hôpital  fondation  pieuse  de  cinq  honnêtes  fera - 
» mes  veuf  es  ou  filles , fondé  par  l honorable  vertueux  per— 
» sonnage  sire  Jean  Lemiquet  vivant  pretre  chapelain  de 
» l église  de  Saint-Pierre  a Doua, y a chacune  desquelles  il 
» ordonne  etre  distribuées  quatre  rasiercs  de  bled  par  an  et 
» quinze  patars  par  semaine  , lame  duquel  on  recommande 
» aux  prierez  des  bienveillans . » 

Pour  rétablissement  de  sa  maison  de  charité, Jean  Le- 
miquet avait  donné  tous  ses  biens , comprenant  26  ra- 
sières  deux  coupes  de  terre  sur  Dechy,  Cantin  et  Sin  , 
et  trois  maisons  sises  à Douai,  rues  du  Clocher  Saint- 
Pierre  , de  Saint-Jean  et  des  Coteries. 

Les  administrateurs,  qui  s’étaient  réunis  à ceux  des 
hôpitauxTaisne,  Fretin  etdesCinq-Plaies,  pour  s’opposer 
h l’exécution  des  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752  , 
n’obtinrent  pas  autre  chose  que  ce  qui  est  prescrit  par 
l’ordonnance,  déjà  citée  , du  6 avril  1754;  mais  pour 
l’hôpital  Lemiquet , il  se  présenta  des  parons  du  fon- 
dateur qui  réclamèrent  le  bénéfice  de  cette  ordonnance, 
et  alors  on  créa  en  leur  faveur  cinq  prébendes.  L'au- 
torité supérieure  est  venue  plusieurs  fois  demander 
la  suppression  de  ces  prébendes  , se  fondant  sur  ce  qu'il 
n’était  plus  possible  aux  personnes  qui  se  présentaient, 
pour  les  obtenir,  défaire  la  preuve  de  leur  parenté 
avec  M.  Jean  Lemiquet,  et  que  par  suite,  il  était  con- 
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venable  de  faire  disparaître  celle  charge  du  compte  des 
hospices.  L’administration  des  hospices  , qui  tenait  à 
les  laisser  subsister,  exposa  des  motifs  qui  prévalurent; 
car  jusqu’à  ce  jour  des  veuves  ou  tilles  dont  la  parenté 
avec  le  fondateur  était  plus  ou  moins  bien  établie,  ont 
toujours  été  admises  au  bénéfice  de  ces  cinq  prében- 
des, qui  rapportent , par  année,  3 hectolitres  368  décili- 
tres de  blé  et  48  fr.  15  c.  en  argent  à chacune  des  per- 
sonnes appelée  à en  profiter. 

M.  Hombert,  officier  de  santé  à Douai,  possède  le  por- 
trait de  M.  Lemiquet,  fait  en  1626.  Nous  devons  à l’obli- 
geance de  M.  E.  Dupont  fils  , la  copie  qui  se  trouve  au 
commencement  de  cette  notice. 

L’hôpital  Lemiquet  possédait,  au  moment  de  sa  sup- 
pression en  1752,  un  revenu  de  mille  francs. 

La  maison  rue  du  Clocher  Saint-Pierre,  qui  avait  servi 
de  siège  à cette  fondation  et  qui  depuis  sa  suppression 
avait  été  attribuée  à Fhôpital-général , fut  appréhendée 
par  l’Etat  à l’époque  de  la  révolution , et  adjugée,  le  18 
vendémiaire  an  3 ( 10  décembre  1794) , au  sieur  Laurent 
Brunault,  pour  le  prix  de  15,000  livres. 


« 


L’origine  de  cet  hôpital  n’est  pas  bien  connue;  ii 
n’existe,  dans  les  archives  de  la  ville  et  dans  celles  des 
hospices,  aucune  pièce  qui  soit  de  nature  à la  fixer. 
Grammaye  en  attribue  la  création  à Marie  d’Harnes  ; se- 
lon lui,  elle  l’aurait  fondé  en  1342,  pour  six  vieilles 
femmes . 

M.  Plouvain,  dans  ses  Souvenirs  à F usage  des  habituas 

de  Douai > ne  donne  rien  sur  cette  origine  ; il  dit  seu- 
lement, page  337 , que  cet  hôpital  a été  fondé  pour 
quatre  personnes  du  sexe  féminin,  qui  recevaient  en- 
core, en  1700,  chacune  quatre  rasières  et  demie  de 
blé  et  10  livres  17  sols  par  an  ; qu’il  était  d’abord  placé 
au  rivage  de  la  ville,  du  côté  de  St. -Albin,  et  qu’il  fut 
ensuite  transféré  dans  quatre  maisons  des  rues  des  Fla- 
geolets et  du  Colombier  ou  grande  rue  Jean-de-Bologne. 

Dans  des  dénombremens  et  actes  d’homme,  servant  , 
vivant  et  mourant,  de  1710  h 1711  (D,  nous  voyons  que 
l’hôpital  d’Harnes  payait  des  droits  de  relief  pour 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  571. 
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des  pièces  de  terre  qu’il  possédait  sur  les  communes 
de  Fiers  , Auby  etQuéant.  Ces  mêmes  actes  nous  ap- 
prennent que  des  femmes  et  des  filles  étaient  admises 
dans  cette  maison. 

Les  revenus  de  l’hôpital  d’fîarnes  étaient,  en  1752, 
de  204  fr.  L’État  s’empara  des  bâtimens  et  terrains  à son 
usage,  lesquels  étaient  situés  au  coin  des  rues  de  Jean- 
de-Boîogne  et  de  1 Arbre-Sec,  en  face  de  la  rue  des  Fla- 
geolets, repris  aujourd’hui  sous  les  nos  3,  5 et  7. 

Le  29  frimaire  an  III  (19  décembre  1794)  , ils  furent 
adjugés  aux  sieurs  Dutoit,  Olivier  et  à la  veuve  Anicot , 
potirie  prix  de  5,625  livres. 


HOPITAL  DABLAING. 


Par  testament  , en  date  du  20  septembre  1635  0), 
M.  Jean  Dablaing  , bourgeois  de  la  ville  de  Douai  , 
avait  donné  plusieurs  maisons  , rue  des  Coteries  , qui 
tenaient  à celle  qu’il  habitait  rue  du  grand  Cauteleux,, 
au  coin  de  la  rue  qui  mène  à la  Trinité  (1 2),  pour  , « après 
le  déché  de  sa  femme,  porte  ce  testament,  y loger  gratuite- 
ment cinq  pauvres  femme  vefves  honnêtes  ou  bien  anchiennes 
filles  bien  famées  nés  tant  chargez  daucune  mauvaise  note  , 
sans  paier  quelque  ni  aulcune  chose . Ai  ns  seront  logées  gra- 
tuitement et  pour  Ihonneur  de  Dieu  , auxquelles  il  serai  dis- 
tribué a chacune  trois  rasieres  de  bled  par  an  et  trente  six 
livres  de  rente  annuelle  a repartir  entre  elles  cinq . » 

M.  Dablaing  désigna  MM.  Jean  Elipso  y linger , et 
Philippe  Caron , ses  neveux  , pour  remplir  , leur  vie 
durant , les  fonctions  de  collateurs  ou  administrateurs 
de  son  hôpital  , et  il  ordonna  qu  après  leur  décès  ils 
seraient  remplacés  par  ses  plus  près  parons , eu  leur 
adjoignant  le  pasteur  et  le  mangîisseur  de  l'église 
Notre-Dame. 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  592. 

(2)  Rue  des  Trinilaires, 
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Ce  testament  lut  empris  le  20  janvier  1639,  et  a la 
mort  de  Mad.  DaMaing  l’hôpital  fut  établi  dans  la 
maison  assignée  par  le  fondateur,  sur  la  porte  de  la- 
quelle on  plaça  cette  inscription  : « Fondé  par  Jean 
Dablaing , bourgeois  de  cette  ville.  1652.  » 

En  1752,  époque  de  sa  suppression  , l’hôpital  Dablaing 
possédait  un  revenu  de  225  fr.  La  maison  , à son  usage  , 
fut  vendue  par  l’Etat,  le  9 brumaire  an  III  (30  octo- 
bre 1794),  pour  le  prix  de  1,500  livres,  au  sieur  Lucas  , 
traiteur. 


* 


HOPITAL  DFS  FILLES  DE  LA  CHARITÉ, 


OU 


DE  LA  SAINTE  FAMILLE. 


L’Hôpital  des  filles  de  la  Charité, originairement  situé 
rue  d’Arras,  a été  établi,  en  1660,  par  Jeanne  Biscot  0) , 
la  même  qui  fonda  à Arras  les  filles  de  Sainte-Agnès  ou 
les  Agnétines,  et  un  hôpital  pour  soigner  les  bourgeois 
et  les  militaires.  Jeanne  Biscot  fonda  également  des 
maisons  de  charité  dans  les  villes  de  Péronne  et  de 
Dijon  (1 2). 

Cette  fille  pieuse  et  charitable,  sentant  sa  fin  appro- 
cher, avait  [fait  appeler  près  d’elle  les  sœurs  qui  lui 

(1)  On  lit  dans  un  registre  porté  en  V Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , 
sous  le  n<>  642: 

Damoiselle  Jenne  Biscot  supérieure  et  fondalrise  de  la  maison  de  Sainte-Agnès  en 
la  ville  d’Arras,  porté  d’un  zèle  tout  extraordinaire  vers  les  pauvres  orphelines  et  pour 
d’autant  plus  amplifier  la  gloire  de  Dieu,  elle  at  institué  cette  dit  maison  de  la  Sainte- 
Famille  en  Douay  l’an  1660. 

(2)  Voyez  pièces  justificatives , no  XXVI. 
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l'autel  de  leur  chapelle,  le  vénérable  Saint-Sacrement  (D. 

Le  18  avril  1674,  Monseigneur  confirma  leurs  consti- 
tutions ; elles  obligeaient  a vivre  sous  la  règle  monas- 
tique et  reconnaissaient  l’autorité  de  l’évêque  (1 2 3).  Pour 
entrer  dans  l’ordre , on  était  tenu  au  paiement  d’une 
dot  de  600  florins  et  à fournir  un  trousseau  composé  d’un 
nombre  considérable  d’objets  nécessaires  à l’usage  per- 
sonnel des  soeurs  (5).  Plus  tard,  des  plaintes  ayant  été 
portées  contre  les  constitutions  que  nous  venons  de 
citer,  la  Cour  du  Parlement  de  Flandre  fut  saisie  de  cette 
affaire,  et,  par  un  arrêt  du  19  juillet  1734  (4),  elle  dé- 
clara qu’il  y avait  abus  et  elle  ramena  cette  fondation 
hospitalière  à son  institution  primitive. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  avaient  un  protecteur 
choisi  parmi  les  échevins  de  la  ville  de  Douai;  c’est  avec 
son  assistance  et  à l’intervention  de  MM.  Isambart, 
Caudron,  Pierre  de  Sommain  et  le  procureur-syndic, 
qu  elles  rendirent  leur  premier  compte  de  recettes  et 
de  dépenses,  le  20  décembre  1678. 

Le  zèle  infatigable  qu’elles  déployaient  en  faveur  des 
filles  orphelines  admises  dans  leur  maison,  fut  apprécié 
dignement  par  les  magistrats  de  la  ville  de  Douai;  nous 
nous  plaisons  à reproduire  textuellement  le  témoignage 
de  leur  entière  satisfaction,  exprimé  dans  un  acte  du 
9 décembre  1687,  ainsi  conçu  : 

« Nous  certifions  avoir  bonne  connaissance  de  Marie- 
Magdeleine  Vasseur  et  autres  filles  joinctes  et  associées  de- 
puis lan  1660  en  cette  cille  en  la  maison  de  la  Sainte-Famille 

(1)  il  y resta  pendant  trois  jours  pour  les  prières  de  40  heures  qui  furent  dites  alors 
pour  le  roi  dans  toutes  les  paroisses  et  communautés  du  royaume. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  644. 

(3)  Voyez  pièces  justificatives , n°  XXIX. 

(4)  Idem,  no  XXX. 


« 
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dit  de  la  Chanté  lesquelles  depuis  ce  temps  se  sont  toujours 
assignées  et  continuant  dexercer  journellement  une  grande 
charité  a enseignier  gratuitement  les  pauvres  filles  orphelines 
qu  on  leur  présente  à lire  et  escnre  et  travailler  les  instruisan  t 
des  bonnes  mœurs  et  en  la  crainte  de  Dieu,  laquelle  charité 
desdictes  filles  s extend  encore  jusque  a recueillir  , loger , nour- 
rir, entretenir  les  pauvres  petites  filles  de  ladict  ville  aban- 
don? lées  par  les  rues,  les  retenantes  chez  elles  aussy  gratis 
depuis  leage  de  huict  a noeuf  ans  jusque  a seize  a dix-sept 
(quelles  les  mettent  en  quelque  condition  honneste  et  propre  a 
guigner  leur  vie  sans  estre  a charge  au  publique  en  (liantes  de 
ceste  sorte  jusque  au  nombre  de  trente  par  chacun  an  , 
nonobstant  la  misère  et  pauvreté  du  temps  qui  est  un  œuvre 
de  grande  charité  et  soulagement  et  utilité  du  publicque  et 
de  ceste  ville  qui  mérite  cestre  secondé  des  aumondes  des 
personnes  charitables . » 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  la  liste  des  per- 
sonnes qui  sont  entrées  dans  cette  congrégation. 

1°  Biscot,  Jeanne,  fondatrice,  née  à Arras,  décédée  à 
Douai  le  13  juin  1664. 

2°  Rogier,  Marie-Claire,  née  à Arras. 

3°  Deleporte,  Antoinette,  née  à Arras,  entrée  en  1664, 
décédée  le  29  mars  1698. 

4°  Lemaire,  Anne,  qui  est  celle  qui  succéda  à Jeanne 
Biscot. 

5°  Vasseur  , Marie-Magdelaine  ; elle  succéda  à Anne 
Lemaire. 

6°  Ansart,  Marie-Magdelaine,  née  à Arras,  entrée  en 
1664,  décédée  en  1679. 

7°  Legrand,  Noël,  née  à Arras  , entrée  en  1664  , décé- 
dée le  7 avril  1703. 

8o  De  Gousve, Anne-Marie,  née  à Arras;  était  âgée  de  26 
ans,  lorsqu’elle  fit  sa  vestition  le  jour  de  St-Joseph  1668; 
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Je  meme  jour  de  1670, elle  fit  son  engagement;  M.  LepiL 
lier  , chapelain  de  St.-Amé,  reçut  ses  vœux  ; elle  sortit 
de  la  maison  le  10  décembre  1682  , par  ordre  de  Mgr. 
l’évêque  d’Arras  et  du  magistrat. 

9°  Pinat,  Catherine,  née  à Douai,  est  entrée  le  5 jan- 
vier 1670,  à l’âge  de  38  ans;  elle  lit  sa  vestition  le  15 
février  1671,  et  sa  profession  le  8 janvier  1673.  Ses  vœux 
furent  reçus  par  le  chanoine  Respin,  supérieur  de  la 
maison  ; elle  décéda  le  27  janvier  1681. 

10°  Salembier,  Marie-Philippine,  née  à Douai,  est  en* 
trée  le  24  décembre  1670;  elle  était  alors  âgée  de  30  ans. 
Elle  fit  sa  vestition  le  jour  de  la  Chandeleur  1671  , et  le 
27  décembre  1673  , sa  profession  ; ses  vœux  furent  re- 
çus par  le  chanoine  Respin  , supérieur  de  la  maison. 
Elle  décéda  en  1701 . 

11°  Vasseur  , Marie-Agnès,  née  à Lille;  elle  était  âgée 
de26  ans,  lorsqu’elle  entra  dans  la  communauté  le  7 mai 
1671  ; elle  fit  sa  vestition  le  26  juin  même  année,  et  sa 
profession  le  7 mai  1673 , entre  les  mains  de  M.  le  cha- 
noine Respin;  cette  sœur  a été  submergée  en  1677. 

12°  Leclercq,  Jeanne,  née  dans  un  village  près  de  Lille, 
est  entrée  dans  la  maison  le  26  juillet  1671;  elle  était 
alors  âgée  de  21  ans  ; elle  fit  sa  profession  entre  les  mains 
de  M.  Cruson  , pasteur  de  Notre-Dame  , le  jour  de  Ste.- 
Anne  1673,  et  elle  décéda  le  1er  juillet  1719,  à l’âge  de 
85  ans. 

13°  Boulonne, Marie,  née  à Cambrai,  est  entrée  dans  la 
maison  le  29  septembre  1680 , à l’âge  de  21  ans  ; M.  Cre- 
tulo,  pasteur  de  Notre-Dame,  reçut  ses  vœux  le  16  août 
1682;  en  1710,  elle  était  supérieure.  Elle  décéda  le  13 
février  1715. 

14°  Forcheville,  Marie-Thérèse,  née  à Douai  , est  en- 
trée dans  la  maison  le  27  décembre  1680,  à Page  de  19 


* 
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ans  ; le  même  pasteur,  M.  Cretulo,  reçut  ses  vœux,  le  1 1 
novembre  1782.  Elle  est  décédée  le  29  janvier  1713. 

15°  Jaspais  , Barbe,  née  à Douai  , est  entrée  dans  la 
maison  le  12  octobre  1681  , à l’âge  de  23  ans  ; le  même 
pasteur  reçut  ses  vœux  le  24  août  1683. 

16°  Caron,  Jeanne,née  à Lille,  est  entrée  dans  la  mai- 
son le  12  octobre  1681 , à l’âge  de  23  ans  ; elle  est  sortie 
le  1er  février,  par  ordre  de  Mgr.  l’évêque  d’Arras. 

17°  Pierre,  Marie,  née  à Noeufville  près  de  Philippe- 
ville  en  Liège,  est  entrée  le  30  mai  1683  ; M.  Cretulo,  pas- 
teur de  Notre-Dame , reçut  ses  vœux  le  19  mars  1685  et 
lui  donna  les  noms  de  sœur  Marie-Agnès  ; elle  décéda  le 
25  mai  1708. 

18°  Jovenin,  Marie-Anne,  née  à Oisy  , est  entrée  le  12 
juin  1692  , à l’âge  de  28  ans /elle  lit  sa  profession  le 
18  juin  1694. 

19°  Martin,  Marie-Hélène,  née  à Orchies,  est  entrée  le 
30  mars  1699,  â l’âge  de  26  ans;  elle  fit  sa  profession  le  10 
juillet  1701  et  décéda  le  16  juin  1734. 

20°  Dervillers  , Anne-Joseph,  née  à Gourmay  près  de 
Compiègne,  est  entrée  le  15  janvier  1702  , â l’âge  de  23 
ans  ; elle  fit  ses  vœux  le  15  janvier  1704. 

21°  Enfin,  Pinte,  Marie-Catherine  , née  à Douai,  est 
la  dernière  qui  fut  admise  dans  cette  congrégation,  le 
28  mars  1702.  Elle  était  âgée  de  28  ans,  et  elle  fit  sa 
profession  le  18  mars  1704. 

Maintenant  nous  ferons  connaître  les  noms  des  bien- 
faiteurs de  cet  hôpital  et  l’importance  de  leurs  donations. 

Jeanne  Dapvril,  fille  de  M.  André  Dapvril,  en  son  vi- 
vant licencié  ès-lois  et  greffier  civil  â Douai  , et  de  Marie 
de  Caudry  , donna  , par  testament  du  20  octobre  1662  , 
une  rente  de  cent  florins,  due  par  la  ville  de  Douai,  pour 
la  fondation  d’une  messe,  et  créa  une  autre  rente  de  cent 
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florins  au  profit  de  cette  bonne  maison,  pour  servir  de 
dot  à une  honnête  fille  à admettre  comme  maîtresse  des 
pauvres  orphelines. 

Jeanne  Caudron , fille  d’Antoine  et  de  Jeanne  Fouc- 
quier,  laquelle  , par  testament  du  21  septembre  1665  , 
légua  quatre  rentes  pour  l’admission  de  deux  orpheli- 
nes, et  pour  servir  de  dot  à deux  maîtresses  chargées  de 
les  enseigner. 

Marguerite  Trigauît , veuve  Antoine  Fauvet,  qui , par 
testament  du  2 juin  1669  , donna  à Jeanne  Trigauît , sa 
sœur,  pour  revenir  après  sa  mort  à cet  hôpital,  six  cou- 
pes de  terre  sur  Rruille. 

Jeanne  Trigauît , veuve  de  David-Floris  Trigauît  , vi- 
vant chevalier,  seigneur  et  baron  de  Violette,  qui,  par 
testament  du  15  juin  1673  , donna  7 rasières  2 coupes 
2 quarreauxde  terre  sur  Guesnain. 

Anne  Dapvril , sœur  de  Jeanne,  reprise  plus  haut,  la- 
quelle, par  testament  du  \ 1 septembre  1678  , légua  plu- 
sieurs rentes  pour  l’admission  d’une  orpheline  et  pour 
la  fondation  d’une  messe  à célébrer  tous  les  jours  à 
perpétuité  dans  la  chapelle  de  cet  hôpital. 

Jacqueline  Copin,  veuve  de  M.  Pierre  de  Rantre , bour- 
geoise de  Douai,  qui  , par  testament  du  10  février  1679  , 
légua  une  rente  de  100  florins  pour  être  employée  en 
achat  de  linge  pour  les  enfans  admis  dans  l’hôpital. 

Marie  Dewatines,  laquelle,  par  testament  du  7 avril 
1680, donna  une  somme  de  2400  florins  pour  la  fondation 
perpétuelle  de  trois  pauvres  orphelines. 

Sœur  Antoine  Delaporte,  fille  associée  à cette  bonne 
maison,  qui,  par  testament  du  8 juillet  1682,  donna  13 
mesures  de  terre  sur  Rivière  et  Roclencourt. 

François  Dehaynin , seigneur  deDonecq,  de  Douay  , 
qui,  par  testament  du  5 avril  1684,  donna  une  somme  de 
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3000  florins, à charge  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  h 
toujours  une  pauvre  fille  orpheline;  le  meme , par  un 
codicile,  donna  les  biens  nécessaires  pour  la  fondation 
de  5 pauvres  orphelines  dans  le  même  hôpital. 

Adrien-François  Geet,  greffier  civil  à Douai,  qui,  par 
testament  du  octobre  1693, donna  une  somme  de  1000 
florins  pour  la  fondation  d’une  pauvre  orpheline. 

Marie-Marguerite  Talion,  femme  de  Nicolas  Sénéchal, 
seigneur  de  la  llamaidre,  ancien  échevin  de  la  ville  de 
Douai , qui , par  testament  du  18  août  1698,  donna  une 
rente  de  12  rasières  de  blé  par  an. 

Jean  Raoult,  seigneur  de  Mauville,  qui,  par  testament 
du  4 mai  1711, stipula  qu’en  cas  de  décès  de  ses  deux  filles 
sans  délaisser  d’enfans,  en  légitime  mariage,  un  tiers  de 
tous  ses  biens  reviendrait  à l’hôpital  des  Filles  de  la 
Charité. 

Enfin,  Antoine-Mathieu  Devred, prêtre  à Douai, lequel, 
par  testament  du  19  octobre  1713,  donna  la  moitié  de  la 


maison  qu’il  habitait,  rue  du  Cauteleux,  à l’encontre  de 
i’Hôtel-Dieu , pour  l’autre  moitié. 

Toutes  ces  libéralités  avaient  permis  de  recevoir  et 
d’entretenir  dans  l’hôpital  un  nombre  assez  considérable 
d’orphelines.  Cette  bonne  maison  était,  sans  contredit, 
celle  dont  la  direction  laissait  le  moins  à désirer;  toutes 
les  filles  y étaient  bien  soignées  , recevaient  de  bons 
principesde  religion,  d’ordre  et  de  travail,  et,  en  sortant 
de  cet  asile  consacré  au  malheur,  elles  étaient  assurées 
d’un  placement  qui  devait  leur  procurer  une  existence 
heureuse. 

Nous  voyons  encore  de  nos  jours  un  établissement 
du  même  genre  que  l’on  doit  à la  charité  et  au  zèle  de 
madame  Augustine-Marie- Agnès-Catherine  Crespin  , 
veuve  de  messire  Antoine-Eugène  Maurice  de  Pichot  de 
Baratier  marquis  de  St.-Auban.  Cet  établissement  a com- 

6. 
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mencé  delà  manière  lapins  modeste.  Mad.  de  Si. -Au ban 
s’occupait,  dans  le  principe,  avec  Melle.  Marie-Natalie 
Crespin,  sa  sœur,  aujourd’hui  épouse  de  M.  Pellieux, 
avocat,  de  l’instruction  de  quelques  jeunes  filles;  elles 
les  réunissaient  pour  leur  enseigner  le  catéchisme.  Plus 
tard,  après  la  mort  de  son  mari  (en  1827),  elle  se  con- 
sacra toute  entière  à cette  bonne  œuvre  en  cherchant  à 
lui  donner  plus  d’extension.  Pour  atteindre  ce  but,  elle 
recueillit  dans  une  maison  sise  rue  des  Foulons,  n°  16, 
des  jeunes  filles  dont  le  nombre  augmenta  rapidement. 
Les  travaux  manuels  furent  ajoutés  à l’instruction  reîi-  • 
gieuse  et  élémentaire.  On  s’attacha  à former  les  élèves, 
de  manière  à pouvoir  les  placer  en  qualité  de  lin  gères 
ou  de  femmes  de  chambre  ; et  Mme.  de  St.-Auban , voyant 
sa  fondation  prendre  un  certain  accroissement  , fut 
bientôt  amenée  à établir  une  seconde  maison  ou  succur- 
sale de  la  première,  dans  laquelle  elle  transféra  les  plus 
jeunes  enfants  qui  ne  pouvaient  suivre  ni  le  même  ré- 
gime ni  les  mêmes  travaux  que  les  plus  grandes.  Cette 
succursale  sise  place  du  Darlet,  n°.  25,  est  connue  sous 
le  litre  de:  Maison  de  ï association  , parce  que  pour  faire 
face  aux  frais  qu’elle  nécessite  Mad.  de  St.-Auban  dut 
recourir  à la  charité  publique  , en  provoquant  près  des 
jeunes  personnes  de  la  ville  de  Douai  une  souscription 
spéciale  dont  la  cotisation  est  fixée  à 5 cent,  par  semaine. 
C’est  avec  le  montant  de  cette  souscription,  le  travail  des 
élèves,  la  rétribution  de  10  IV.  par  mois  payée  par  les 
parents  des  filles  admises  et  qui  peuvent  le  faire,  et  enfin 
les  dons  particuliers  de  quelques  personnes  charitables, 
que  l’on  peut  nourrir  et  entretenir,  dans  les  deux  mai- 
sons , des  jeunes  filles  dont  le  nombre  varie  de  50  à 60. 

Les  enfants  recueillies  sont  élevées  dans  les  principes 
et  la  pratique  de  la  religion.  Elles  apprennent  la  lec- 
ture, l’écriture,  les  éléments  du  calcul;  elles  sont  for- 
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niées  à une  vie  laborieuse;  leur  temps  est  surtout 
employé  à la  confection  d’ouvrages  confiés  par  des  bour- 
geois et  des  marchands  de  la  ville.  Mad.  de  St;-Auban 
est  secondée  dans  les  cours  qu’elle  enseigne  par  des  per- 
sonnes pieuses,  parmi  lesquelles  se  trouvent  d’anciennes 
élèves  formées  par  elles,  et  il  revient  à la  fondatrice  de 
cet  établissement,  en  récompense  de  son  zèle, la  satisfac- 
tion d’avoir  placé  soit  à Douai,  soit  dans  plusieurs  au- 
tres villes,  des  femmes  de  chambre  et  des  lingères  qui , 
pour  la  plupart,  se  font  remarquer  par  leur  aptitude 
au  travail  et  leur  bonne  conduite. 


Dans  la  visite  qu’il  a faite  récemment  h Douai  (0  pour  y 
donner  la  confirmation,  Mgr. Pierre  Giraud,  archevêque 
de  Cambrai,,  a honoré  de  sa  présence  la  maison  principale 
sise  rue  des  Foulons,  et  a manifesté  le  plus  vif  intérêt 
pour  cette  bonne  œuvre. 

L’établissement  de  Madame  de  St-Auban,  qui  n’a  au- 
cune ressource  fixe,  aucuns  revenus,  a besoin  d’être  se- 
couru ; jusqu’à  ce  jour  , l aide  des  gens  de  bien  ne  lui  a 
pas  manqué;  faisons  des  vœux  pour  qu’il  en  soit  toujours 
de  même. 

Revenons  à l’ancien  hôpital  des  filles  de  la  Charité,  et 
faisons  connaître  qu'il  fut, comme  ceux  dont  nous  avons 
déjà  parlé  , compris  dans  les  lettres-patentes  du  mois 
de  juin  1752,  pour  servir  à la  création  d’un  hôpital 
général  à Douai.  En  attendant  la  fin  de  la  construction 
de  ce  dernier  établissement,  on  avait  réuni  aux  Orphe- 
lines de  la  Charité  celles  des  fondations  Bonnenuit  et  Le - 
franchi  ce  n’est  qu’en  1760  que  la  maison  de  la  Charité 
fut  fermée.  Son  revenu  s’élevait  à 1920  fr. 

Le  2i  janvier  1765  , les  bàtimens  et  le  terrain  furent 


(1)  Les  2 , 3 et  4 août  1842. 


( 84  ) 

vendus  à M.  Nicolas-F rançois-Guislain  Ruyant,  seigneur 
de  Bernicourt,  pour  le  prix  de  5,030  florins.  On  voit  au- 
jourd’hui  à leur  place  un  très-bel  hôtel,  habité  par  Mme. 
veuve  d’Haubersaert , et  par  Mme.  veuve  de  Ranst,  sa 
fille,  lequel  est  situé  rue  Notre-Dame,  n°  24, 


FONDATION 


E LA  TASSEE  PU  SAINT“E§PRIT 


DE  L EGLISE  SAINT-PIERRE. 


Il  existait  à l’église  de  St. -Pierre  une  fondation  tout 
à la  fois  pieuse  et  charitable,  connue  sous  la  dénomina- 
tion de  Table  du  Saint-Esprit  , laquelle  consistait  a faire, 
à certains  jours  de  la  semaine  , des  distributions  de 
secours  aux  pauvres  femmes  veuves  de  la  paroisse.  Leur 
nombre  était  ordinairement  de  80  , et , pour  pouvoir 
prendre  part  aux  distributions  , elles  étaient  obligées 
d’assister  à la  messe  qui  se  célébrait  à la  chapelle  du 
St. -Esprit. 

La  création  de  cette  fondation  remontait  au  moins  au 
commencement  du  xmc  siècle.  Le  titre  le  plus  ancien 
qui  en  fasse  mention  est  un  chyrographe  du  mois  de  no- 
vembre 1264  0),  lequel  contient  vente  par  hauis  U bouge 
a le  Taule  dou  Saint  Spir , de  St. Pierre  de  deux  mars  diretage. 


I)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  dç  Douai , n"  646, 
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Nous  no  pouvons  désigner  la  personne  qui  créa  cette 
fonda  lion  , niais  nous  ferons  connaître  celles  qui  sont 
venues  la  doter  : ainsi, en  1345,  c’est  IVagnon  Bonnebroc - 
que,  qui  lègue  à ses  compaignons  prouveurs  et  rewars  de  le 
taule  don  St.  Esprit  de  St.  Pierre  quatrevingtun  sols  parisis 
de  rente;  en  1364,  c’est  Jehans  Painmoollies , qui  lui  lègue 
27  livres  6 sols  8 deniers  parisis  de  rente;  en  1384,  c’est 
honorable  home  et  sage  sire  Jehans  Vicheris  , qui  fait  don  de 
plusieurs  rentes  et  biens  pour  la  fondation  d’une  cha- 
pelle à l’église  de  St.-Pierre  , en  l’honneur  de  la  Table 
du  St. -Esprit  ; en  1641  et  1653  , ce  sont  Jean  Descoutil, 
prêtre  , et  David  Laloe  , bourgeois  de  Douai , qui  lui 
lèguent  des  rentes  , à la  condition  de  services  religieux 
en  leur  mémoire,  etc.,  etc. 

L’administration  de  la  Table  du  St. -Esprit  était  con- 
fiée à des  échevins  , qui,  chaque  année,  rendaient  un 
compte  détaillé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ; 
ceux  qui  ont  été  appelés  à ces  fonctions  sont  : MM.  L.- 
F.  Dubruilîe , M.-L.  Remy  , N. -A.  Martin  , G.  Mas , de  la 
Reuille,de  Comble-Dubuisson  , Etienne  Guvelier  , Mo- 
relle,  de  Douay,  J. -P.  Becquet,  de  Rumilly,  Raoult,  Ni- 
coles  Nesurpalis  et  Blave. 

Cette  fondation  cessa  d’exister  après  l’obtention  des 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752  , et  ses  biens , qui 
produisaient  un  revenu  annuel  de  2,246  fr.  environ,  de- 
vinrent la  propriété  de  rhospice-général. 
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Messire  Claude  Carnin  fonda,  en  1610  , l’aumône  de 
13  'pains  du  poids  de  21  onces , au  profit  de  13 pauvres  vieil- 
les gens,  lesquelles,  pour  avoir  droit  à leur  pain,  étaient 
tenues  d’assister  à une  messe  que  l’on  célébrai!  en  l’église 
de  St. -Pierre. 

M.  Claude  Carnin  , pour  obtenir  l’amortissement  des 
biens  qu’il  voulait  affecter  à l’existence  de  sa  fondation, 
avait  eu  recours  aux  archiducs  Albert  et  Isabelle  qui,  au 
mois  d’août  1618  0),  lui  accordèrent  des  lettres-patentes. 
Quelques  années  plus  tard  , le  28  juin  1625  (1 2),  il  fit  son 
testament,  où  il  déclare  qu’il  entend  faire  donation  au 
prouffitdes  treize  pauvres  de  sa  fondation  pie  vingt-deux  rosiè- 
res deux  coupes  et  le  tiers  dune  coupe  de  terre  labourable  séan- 
tes presque  tout  au  terroir  Doby-les- Fiers  achetées  de  Pierre 
De  Lattre , bai 11/  dudit  Fiers , et  douze  autres  rosières  de  terre 
ou  environ  seans  a Camphin-lez-Carvin . Puis  il  ajoute  qu  ’// 
laisse  un  certain  coffre  carré  bon  et  fort  reposant  en  sa  selette 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°  717. 

(2)  Même  Inventaire,  n°  718. 
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auprès  de  sa  gar  dérobé  lequel  pourra  servir  de  ferme  pour  les 
lettriages  et  autres  choses  servantes  a la  fondation.  Item  un 
petit  coffre  çaissy  carré  reposant  en  son  étude  auprès  de  ses 
livres  auquel  sont  a présent  reposant  lesd,  lettriages , lequel 
coffre  serai  en  fermé  dans  le  susd.  coffre  pour  plus  grande 
sûreté . Principalement  estant  icelui  plus  grand  coffre  pardes- 
sus, sa.  fermeture  présentement  fermé  dun  bon  loquet  par  ou 
un  chacun  diceux  trois  rewards  pourrait  avoir  sa  clef,  ne  pou- 
vant aller  aud,  ferme  .autrement  que  tous  trois  ensembles  ; 
icelui  ferme  se  polroit  mettre  avec  la  grâce  de  Messieurs  du 
chapitre  dans  la  chapelle  de  St.  Damien,  auquel  lieu,  estant 
bien  enchaisné , ne  donnera  empeschement  quelconque , 
mesme  servira  de  comodité  telle  que  dun  petit  bancq  pour 
oiiir  les  sermons. 

Dans  une  autre  partie  de  son  testament,  il  manifeste 
celte  intention , que  le  magistrat  désignera  trois  per- 
sonnes pour  administrer  sa  fondation  ; qu’elles  seront 
choisies  de  préférence  parmi  celles  qui  habitent  le  plus 
près  de  l’église  St. -Pierre,  afin  de  pouvoir  exercer  leur 
surveillance  d’une  manière  plus  active. 

M.  Claude  Garni n , par  un  codicile  du  28  septembre 
suivant,  ratifia  tous  les  legs  repris  en  son  testament  et 
donna  en  plus  à sa  fondation  une  somme  de  600  florins. 

MM.  Antoine  Carpentier  , Jean  de  Vermelles  et  Louis 
Leîoy,  ses  exécuteurs  testamentaires  , se  présentèrent 
devant  le  magistrat  de  la  viile  de  Douai  le  21  novembre 
même  année,  pour  accepter  la  rewarderie  de  celte  fon- 
dation, et  promettre  de  s’acquitter  fidèlement  de  la  char- 
ge qui  leur  était  imposée. 

M.  Claude  Carnin  est  décédé  à Douai , le  29  septembre 
1625,  à l’âge  de  80  ans.  Il  était  licencié  en  droit,  prêtre 
et  chanoine  , et  avait  exercé  pendant  24  ans  l’office  de 
pasteur  â l’église  de  St. -Pierre  , à laquelle  il  donna  dix 

bon  nier  s et  demi  ou  environ  de  terres  labourables  le  tout  en 
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une  pièce  appelée  la  Cousture  de  Flamiau  séant  au  terroir  de 
Colistier,  destinés , porte  son  testament,  à pourveoir  bien  et 
duementà  l entre tennement  nécessaire  convenable  et  honorable 
dudit  cœur,  touchant  les  nappes , draps  d autels , courtines , 
aubes , chasubes , tuniques,  chappes , et  toutes  autres  choses 
semblables  servantes  au  saint  service  et  sacrifice  divin  , le  tout 
selon  que  jugeront  et  trouveront  convenir  MM.  les  prevost , 
doyen  et  chapitre  dicelle  eglise  eu  egard  premièrement  a la 
gloire  de  Dieu  et  son  saint  service , plus  a Ihonneur  de  lad. 
eglise  et  paroisse  principale  de  cette  ville  et  un  iversité  de  Douai. 

Un  siècle  s’était  presque  écoulé  depuis  la  création  de 
la  fondation  des  13  pains,  lorsque,  dans  l’intérêt  des  pau- 
vres de  toutes  les  paroisses  , on  vint  en  réclamer  le  bé- 
néfice. Il  y avait  à examiner  cette  question  de  savoir  si 
seulement  on  devait  choisir  parmi  les  pauvres  de  St.- 
Pierre  ou  bien  parmi  ceux  des  paroisses  de  la  ville  ; 
toute  discussion  cessa  après  l’avis  de  M.  Motquin  , doc- 
teur en  théologie  , président  du  séminaire  de  la  Foy  , 
donné  le  28  mai  1722.  Il  est  ainsi  conçu  : « Est  d’avis 
qu  aucun  pauvre  ne  peut  jouir  de  ladite  fondation,  a moins 
qu  il  ne  soit  domicilié  dans  la  paroisse  St. -Pierre  et  par 
conséquent  paroissien  actuel. 

» L’intention  du  fondateur  paraît  formelle  et  expresse  dans 
deux  endroits  de  son  testamen  t. 

» Au  premier  il  dit  : En  faisant  cette  petite  aumône  corpo- 
relle jayeu  intention  doccasionner  et  procurer  auxdits  pauvres 
mes  anciens  paroissiens  et  leur  génération  une  meilleur  et 
beaucoup  plus  vaillable  aumône  spirituelle , a scavoir  telle 
que  pour  en  servant,  adorant  le  bon  Dieu  durant  le  saint  sa- 
crifice par  eux  memes  et  leurs  bienfaiteurs  , ils  se  préparent 
de  jour  en  jour  à un  bon  peccavi , 

» Et  plus  bas,  ayant  nommé  son  plus  ancien  parent  pour 
collateur  d une  de  ses  bourses,  il  dit  que  celuy  qui  sera  nommé 
n en  pourra  jouir  jusques  a ce  quil  fut  actuellement  demeu- 
rant couchant  et  levant  sur  lad.  paroisse  de  St Pierre. 
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» C est  pourquoi  MM.  les  proviseurs  de  la  fondation  ne 
peuvent  conférer  lesdites  bourses  et  pains  qu  aux  véritables  et 
actuels  paroissiens  de  la  paroisse  St. -Pierre,  sons  déroger  a 
V intention  du  fondateur  qui  doit  être  accomplie  autant  quon 
peut.  » 

La  fondation  de  M.  Claude  Carnin  se  trouve  aussi  dé- 
signée dans  les  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752, 
portant  création  d’un  hôpital-général  à Douai  ; par  con- 
séquent, elle  fut  supprimée  à cette  époque,  et  ses  reve- 
nus, qui  étaient  de  658  fr. , vinrent  se  réunir  à ceux 

des  autres  établissemens  de  charité. 

* 


M.  Guillaume  de  Cantin  , bourgeois  de  la  ville 
Douai , par  testament  en  date  du  7 août  1594  (b,  fit  cette 
disposition  : « Je  veux  que  su r mes  biens  soit  prias  soit  en 
clers  deniers , en  lettres  de  rente  héritière  ou  héritages  ainsy 
que  sera  pour  ung  mieulx  advise  par  mes  exécuteurs  jusques 
a la  somme  de  huict  cent  livret  de  gros  une  Jois , afin  de  criger 
une  maison  suffisante  pour  en  faire  ung  hospital  a Ihonneur 
des  cincq  plaies  de  Notre  Saulveur  et  Rédempteur  Jésus  Christ 
misera  accomodé  cincq  chambres  pour  y collocq  lier  a tous - 
jours  cincq  hommes  vieux  au  dessus  leage  de  septante  ans  , 
des  paroisses  St.  Pierre  , St.  Albin , St.  Jacques , Notre  Dame 
et  St.  Nicolas  qui  seront  choisis  et  esleus  par  le  pasteur  de 
chacune  desdites  paroisse , a charge  par  les  hospitaliers  de  dire 
par  chacun  jour  pour  mon  ame  et  celles  de  mes  femmes  tré- 
passées chacun  cincq  Pater  et  cincq  Ave  Maria  a Ihonneur 
des  cincq  plaies  Notre  Seigneur  et  Rédempteur  Jésus. 

Le  testament  de  M.  Guillaume  de  Cantin  fut  empris,  le 
22  novembre  1606,  par  ses  exécuteurs  testamentaires» 


,1)  Inventaire  (les  Archives  des  Hospices  de  Douai,  11°  731* 
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MM-  Loys  de  Gamin,  Jean  et  Antoine  Carpentier, qui, le  26 
janvier  1617  (6,  achetèrent  deM.  Philippe  de  Couvenal  , 
escuyer,  seigneur  deBackem,  et  de  dame  Jeanne  Coppe, 
son  épouse,  pour  le  prix  de  six  cents  florins  carolus,une 
maison,  grande  rue  St. -Albin  , tenant  à celle  d’Augustin 
Leboucq  et  au  collège  des  Bénédictins  , pour  servir  à la 
demeure  des  cinq  vieux  hommes.  Le  1er  juillet  même 
année,  MM.  Jean  Lourd  in , chanoine,  semi-prébendé  de 
St. -Pierre , et  Etienne  Colroit,  chanoine  de  St.-Amé, 
appelés,  d’après  une  disposition  du  testament,  à admi- 
nistrer cette  fondation,  à cause  de  leur  qualité  de  con- 
frères de  r hôpital  de  St  .-Nicolas  de  Sin-lès-Decy  N , compa- 
rurent en  halle  à Douai,  devant  MM.  du  magistrat,  pour 
promettre  in  verbo  sacerdotis  manu  pectori  apposita  , de  se 
charger  fidèlement  de  leur  mission.  C’est  donc  à cette 
époque  que  les  volontés  de  M.  de  Cantin  purent  rece- 
voir une  entière  exécution. 

M.  Adrien  Dupouvilîon,  escuyer,  seigneur  de  Locon  , 
par  testament  du  22  janvier  1684  (1 2 3 * 5),  donna  à cet  hôpital 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai  , no  757. 

(2)  L’hôpital  de  St. -Nicolas  de  Sin-lès-Decy  (auquel  M.  de  Cantin,  dans  son  testament, 
donne  aussi  la  qualification  de  la  confraternité  de  Saint-Nicolas  de  Sin-lès-Decy  ) est 
probablement  celui  que  M.  Plouvain , dans  ses  Souvenirs  à l’usage  des  habitans  de 
Douai , p.  558,  a désigné  sous  le  nom  à' Hôpital  de  Sin  , et  qu’il  dit  avoir  été  situé  près 
le  moulin  de  Quêne,  et  consistant  en  trois  demeures,  dont  l’une  abordait  à la  Scarpe,  au 
pont  des  Àuguslins.  11  avait  été  doté  parlsabeau  Leloire  , femme  de  François  Raismes  , 
et  il  était  destiné  à recevoir  quatre  personnes  du  sexe  féminin.  Ses  revenus  se  bornaient 
à douze  rasières  de  blé,  dont  était  chargé  le  moulin  de  Quêne.  Des  lettres-patentes  du 
mois  de  juin  1696  réunirent  cet  hôpital  au  collège  de  St.-Vaast  de  Douai. 

Relativement  à cet  hôpital,  nous  croyons  cependant  devoir  faire  connaître  qu’il  existe 
aux  archives  des  hospices  de  Douai,  no  800  de  Y Inventaire,  un  testament  du  mois  d’août 
1500  , par  lequel  Thuma  s Brelnaus  charge  ses  exécuteurs  testamentaires  de  payeras 
maieurs  de  Ihospital  S.  Nicolai  , ki  siet  en  le  parroche  et  en  tes  alevinage  de  Syn , x 

lib.  de  par.  Cette  pièce  nous  donne  à penser  que  l’hôpital  St. -Nicolas  était  originaire- 
ment dans  la  commune  de  Sin. 

(5)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  cle  Douai , no  752. 
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dix  coupes  de  terre  sur  Fîmes,  à charge  de  deux  obits  à 
célébrer  à perpétuité  , en  l’église  de  St. -Jacques,  pour  le 
repos  de  son  âme  et  de  celles  de  ses  père  et  mère. 

Ses  exécuteurs  testamentaires  se  trouvèrent  dans  l’o- 
bligation de  signifier,  par  acte  du  14  septembre  1686  (0, 
une  sommation  aux  administrateurs  de  l'hôpital  Cantin  , 
pour  qu’il  eussent  a accepter  ou  à répudier  cette  dona- 
tion. Elle  ne  fut  acceptée  que  long-temps  après,  c’est-à- 
dire  le  27  avril  1689  , par  le  procureur-général-syndic 
de  la  ville  de  Douai , M.  Jean-Joseph  Lespagnol,  qui,  en 
cette  qualité,  était  subrogé  aux  droits  des  premier  et  troi- 
sième confrères  de  l’hôpital  St. -Nicolas  de  Sin-lès-Decy. 
Enfin,  le  16  septembre  même  année  (-),  une  rétribution 
annuelle  de  dix  florins,  pour  célébrer  les  deux  obits  fon- 
dés parM.  Dupouvillon,  fut  accordée  par  l’administra- 
teur de  l’hôpital  Cantin  , et  acceptée  par  le  Révérend 
PèreNeel,  prêtre  supérieur  de  l’Oratoire  et  administra- 
teurde  la  cure  de  St. -Jacques,  par  Jacques-Antoine  Bru- 
nei , escuyer , seigneur  de  Courchelettes  , et  par  Pierre 
de  René,  maneglierde  lad.  église  de  St. -Jacques. 

M.  Nicolas  Prévôt,  ancien  père  de  la  maison  des  Fils 
Orphelins  de  Douai,  par  testament  du  16  octobre  1730  , 
donna  aussi,  à l’hôpital  Cantin,  cinq  rasières  et  demie  de 
terre  sur  Vitry. 

Les  administrateurs, qui  étaient  parvenus  à faire  quel- 
ques économies,  avaient  contribué,  pour  leur  part,  à 
l’érection  des  monts-de-piété  du  pays , en  prenant  une 
action  pour  laquelle  ils  obtinrent  , le  28  octobre  1630, 
de  M.  Charles  Robergher,  intendant-général  des  monts- 
de-piété  , des  lettres  qui  leur  assuraient  une  rente  de 
25  florins  (1 * 3). 


(1)  Inventaire  des  Archives  (les  Hospices , u°  753. 

(ü)  Même  Inventaire,  no  754. 

(3)  Même  Inventaire , n°  758. 
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Les  revenus  de  cette  bonne  maison  ne  s’élevaient , en 
1752,  époque  de  sa  suppression  , qu’à  162  fr.  Les  bâti- 
mens  et  terrain  qui  en  dépendaient  furent  vendus  , en 
1764,au  sieur  Norbert  Thumerelle,  épicier  à Douai,  pour 
le  prix  de  quinze  cents  livres  ; à quelque  temps  de  là  , 
les  Bénédictins  acquirent  cette  propriété  pour  la  réu- 
nir à leur  établissement. 


BLARY. 


HOPITAL 


■Æ-  p-  ,y» — 


M.  Augustin  Blary,  bourgeois  de  la  ville  de  Douai,  par 
testament  du  2 janvier  1628  (D,  laissa  à la  dame  Fran- 
çoise Rousseau,  sa  femme  , à Jacques  et  à Catherine 
« 

Blary,  ses  enfans  , plusieurs  maisons  et  un  jardin  situés 
à Douai  , ainsi  que  huit  rasières  de  terre  sur  Cuincy  , 
à la  condition  qu’ils  en  jouiraient  , ainsi  que  les  enfans 
à provenir  de  légitime  mariage,  pendant  toute  leur  vie  , 
et  qu’après  la  mort  du  dernier,  les  biens  par  lui  délaissés 
serviraient  à la  fondation,  à perpétuité  , d’un  hôpital 
pour  trois  pauvres  filles  orphelines  ou  non , ou  trois  pauvres 
femmes  vefves , à charge  de  dire  chaque  jour , pour  le  repos 
de  son  ame  et  de  celles  de  sa  femme  et  de  ses  enfants , un 
De  Profu^'dis,  Pater  poster  et  Ave  Maria. 

M.  Augustin  Blary  décéda  au  mois  d’août  1631.  Son 
testament  fut  empris  par  sa  veuve  le  28  du  même  mois  , 
et  son  hôpital  fut  établi  immédiatement  après  dans  trois 
petites  maisons  , rue  St. -Jean  , portant  aujourd’hui  les 


(i)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  577, 


( M ) 


noS  33)  35  et  37.  Nous  voyons  , par  un  acte  de  1637  , M. 
Jacques  de  la  Croix,  en  sa  qualité  de  receveur,  accorder 
à bail , au  lover  de  06  florins,  à M.  Albert  Tallé  , licencié 
en  droit,  une  des  maisons  données  par  M.  Blary  , la- 
quelle , située  rue  des  Carmes  , avait  pour  enseigne , 
les  dix-sept  Provinces. 

Ldiopilal  Blary  subsista  jusqu’en  1752.  Ses  biens  , qui 
rapportaient  345  fr.,  furent  réunis  à l’Hôpital-Général  , 
et  les  trois  maisons  destinées  à son  usage  furent  vendues 
au  profit  de  l’Etat  le  11  brumaire  an  III  (1er  novembre 
1794),  à MM.  Fontaine,  Embrecq  et  Dablaincourt , pour 
le  prix  de  6,550  livres. 


HOPITAUX 


FR  ESSAIM»  «ms  SAINTE  - AME 


GAVRELLE  , SAINT  - NICOLAS  , 


ET 


PILATE,  P I L À T 0 I S ou  PILATOIRE. 


L’hôpital  Pressai  ng  ou  Sainte-Anne  était  si  lue  rue 
d’Arras,  vis-'a-vis  l’entrée  du  couvent  des  Capucins, 
maison  n°  37,  appartenant  aujourd'hui  à M.  Preux,  pro- 
cureur-général à la  cour  royale  de  Metz  , et  occupée  par 
M.  Danniaux  , juge  d’instruction.  Sa  fondation,  d’après 
Grammaye,  remonterait  à 1327  et  serait  due  à Antoine 
et  Catherine  Frcssaing,  frère  et  sœur.  Le  plus  ancien 
litre  qui  lui  soit  relatif  et  que  nous  puissions  citer  est 
un  chyrographe  reçu  par  les  échevins  , en  pleine  halle, 
a Douai  , le  14  janvier  1374  (D,  ou  il  est  fait  mention 

(I)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de,  Douai , n°  7«>S. 


« ♦ 


( 98  ) 

(Tune  vente,  au  profit  des  rewards  , de  59  sols  3 deniers 
de  rente  par  an  a,  héritage  sur  des  maisons  sises  à Douai , 
rue  des  Foulons. 

L hôpital  Fressaing  était  destiné  pour  six  filles.  Les 
pièces  qui  le  prouvent  sont:  1°  une  requête  présentée  au 
magistrat,  en  1596,  par  Pierre Ducroquet, où  il  manifeste 
I intention  de  lui  donner  une  rente  héritière  et  trois 
coupes  de  terre  , à la  condition  que  la  première  place 
vacante  sera  accordée  à Jehanne  Lebrun , fille  à marier , 
et  qu’il  sera  célébré  chaque  année  une  messe  pour 
le  repos  de  son  âme.  Le  magistrat  qui  fit  droit  à cette 
requête  s’obligea,  le  28  février  1686,  à faire  célébrer 
une  autre  messe  tous  les  ans  , à la  chapelle  de  Thôtel 
de  ville  9),  pour,  le  repos  des  âmes  des  seigneurs  com- 
tes d’Oisy  donateurs  de  quelques  pièces  de  terre  à 
Fhôpital  Fressaing. 

2°  Un  testament  du  9 juillet  1618, par  lequel  la  demoi- 
selle Marguerite  Lemaire,  franche  fille  de  Simon  et  de 
dame  Jeanne  de  llaisne , dispose  d’une  certaine  somme 
pour  la  fondation  de  trois  filles  orphelines  à recevoir  dans 
l’hôpital  Fressaing  ; avec  cette  réserve  que  dans  le  cas 
où  l’on  ne  serait  pas  d’accord  avec  les  rewards,  relati- 
vement à leur  admission  , il  y aurait  lieu  de  les  collo- 
quer dans  ï hôpital  Pilatoisr 

3°  Une  requête  présentée  aux  échevins,  en  1620,  par 
Hubert  Lemaire, neveu  de  Marguerite,  par  laquelle  il  de- 
mande l’exécution  des  volontés  de  sa  tante,  en  même 
temps  qu’il  offre  quelque  graticuse  recognois sauce  en 
faveur  de  l’hôpital  Fressaing.  Le  16  juillet  1620,  les 
échevins  firent  droit  à cette  requête,  et  le  30  décembre 


(1)  Cette  chapelle  est  celle  que  M.  Pilate  a signalée  dans  sa  notice  sur  le  Beffroi  de  la 
•ville  de  Douai,  imprimée  avec  les  Mémoires  de  la  Société  royale  et  centrale  d’agriculture , 
sciences  et  arts  du  département  du  Nord,  années  1835-1856  , p.  285. 


* 
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suivant  M.  Hubert  Lemaire,  selon  sa  promesse,  donna 
une  somme  de  100  florins  qui  fut  placée  à cours  de 
rente. 

4°  Une  autorisation  accordée  le  28  mars  1637  0)  par 
MM.  Ambroise  Dassonville,  curé  de  St. -Pierre,  et  les  Le- 
maire, proviseurs  de  la  fondation  Marguerite  Lemaire, 
a Judith  Hérin y franche  fille  eagée  de  42  ans,  d’entrer  à 
l’hôpital  Fressaing  moyennant  par  elle  de  donner  trois 
rasières  de  blé  par  an. 

5°.  Enfin  une  autre  autorisation  , du  23  août  1640 (1 2)t 
accordée  par  M.  Jacques  Lemaire , docteur  endroit, 
procureur-général  de  la  ville  de  Douai, et,  en  cette  qua- 
lité, administrateur  de  l’hôpital  Fressaing,  à Anne  et 
Martine  Hereng , sœurs  franches  , filles  de  défunt  Jean 
et  de  Marie  Trigault,  d’y  établir  leur  demeure,  avec 
obligation  cependant  de  faire  bâtir,  à leurs  frais,  une 
place  de  22  pieds  de  longueur  sur  8 à 9 pieds  de  lar- 
geur et  de  constituer,  au  profit  de  l’hôpital , une  rente 
de  18  florins  15  palards. 

Il  y avait  à demeure  dans  cette  lionne  maison  une 
maîtresse  ou  supérieure  choisie  et  nommée  par  les  éche- 
\ins.  Elle  était  chargée  d’y  exercer  une  surveillance 
active  et  d'en  assurer  le  service  intérieur®. 

Ses  revenus,  à l’époque  de  sa  suppression  en  1752, 
étaient  de  706  francs.  La  maison  fut  alors  louée  au  pro- 
fit de  l’hospice-général,  à Julien-Simon  Delille,  mar- 
chand de  bois  , au  loyer  annuel  de  185  florins,  ensuite 
au  sieur  Pinart  et  enfin  au  sieur  Binet,  qui  l’occupa 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , n°  760  Lus. 

(2)  Même  inventaire  , n<>  760  ter. 

(5)  Une  décision  des  éclievins  , en  date  du  9 février  1668,  signale  ce  fait  : « que  les 
personnes  admises  dans  celte  bonne  maison  avaient  , de  leur  autorité  privée  et  sans  le 
concours  des  administrateurs,  procédé  à l’élection  d’une  maîtresse,  mais  qu’ayant  re- 
connu leurs  torts  , elles  avaient  ensuite  promis  de  se  conformer  aux  règlemens  et  statuts.  » 
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jusqu’au  moment  de  la  vente  faite  par  l’État  au  sieur 
Boutemy,  le  27  fructidor  an  2(13  septembre  1794  ). 

Trois  autres  hôpitaux  appelés:  Gav relie , St. -Nicolas , 
Pilate  ( Pilatois  ou  Pilatoire ),  ont  été,  d’après  le  dire  de 
quelques  historiens,  réunis  en  1700  à l’hôpital  Fressaing. 

Les  désignations  Pilate , Pilatois  et  Pilatoire  se  rappor- 
tent-elles à un  seul  et  même  établissement?  C’est  ce 
que  nous  pensons.  Dans  un  acte  du  18  janvier  1.644  0), 
nous  voyons  figurer  les  administrateurs  de  l’hôpital 
Pilatois  pour  reconnaître  une  rente  de  50  florins  due  à la 
confrérie  de  St. -Joseph  , érigée  en  l’église  St. -Pierre. 
M.  Jean  Dubois  était  alors  le  receveur  de  cet  hôpital 
Pilatois . P 1 u s ta r d , le  18  novembre  1768,  le  c a p i ta î de 
cette  rente  fut  remboursé  par  les  administrateurs  de 
l’hôpital-général  qui  , en  vertu  des  lettres-patentes  du 
mois  de  juin  1752,  étaient  aux  droits  de  ceux  de  l’an- 
cien hôpital  Pilate  ou  Pilatois  , que  M.  Plon  vain  , dans 
ses  Souvenirs  à l'usage  des  habitons  de  Douai , p.  332  , ap- 
pelle P datte  et  Pilatoire . 

Le  père  Petit,  dans  son  histoire  des  Dominicains,  attri- 
bue h Bernard  Pilate  la  fondation  de  cet  hôpital.  Il  au- 
rait été,  selon  lui,  érigé  en  1326,  rue  d’ïnfroy,  paroisse 
St.-Amé,  pour  dix  pauvres  femmes  qui  étaient  tenues  de 
réciter  tous  les  jours  cinq  Pater  et  cinq  Ave  Maria  devant 
l’image  de  la  Vierge,  et  quinze  les  samedis  et  les  veilles 
delà  Vierge  de  Noël,  de  Pâques,  de  Pentecôte  et  de 
Toussaint.  Tous  les  samedis  et  veilles  de  ces  fêtes  l’on 
devait , de  plus  , allumer  un  cierge  devant  cette  image 
aux  frais  de  l’hôpital. 

Bernard  Pilate,  après  avoir  suffisamment  doté  et  meu- 
blé son  hôpital  désigna,  pour  l’administrer, le  père  prieur 
des  Dominicains,  le  gardien  des  Frères-Mineurs,  et  le 


(1)  Voir  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°  770, 
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curé  de  St. -Pierre  , auxquels  il  accorda  le  droit  de 
choisir  une  supérieure  , de  renvoyer  celles  des  femmes 
qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  règlemens,  de  pourvoir 
à leur  remplacement  et  de  recevoir  les  comptes  0). 

Par  une  délibération  du  12  seplembre  1362  (1 2),  les  ad- 
ministrateurs réduisirent  le  nombre  de  leurs  pension- 
naires à six  , à cause  de  la  diminution  sensible  des 

7 i 

revenus  de  F hôpital. 

i 

Jeanne  d'Anich  fut  la  première  qui  occupa  l’emploi 
de  maîtresse.  Une  nommée  Plachy  , qui  vint  après  , 
rendit  compte  des  recettes  et  des  dépenses  à MM.  F. 
Jehan  de  Maubeuge , prieur  des  Prêcheurs  , à F.  Bau- 
duin  , gardien  des  Frères-Menus,  et  à sire  Jehan  Hune, 
curé  de  St. -Pierre  , qui  avaient , en  leurs  qualités  sus- 
dites , l’office  et  la  gouvernance  de  la  maison  fondée 
par  Bernard  Pilate. 

Relativement  aux  hôpitaux  Gav  relie  et  St.-Nicolas , 
nous  ne  pouvons  dire  autre  chose  que  le  premier  était 
destiné  pour  trois  tilles  recevant  chacune,  par  an,  qua- 
tre rasières  et  demie  de  blé , et  que  le  second  fut  fondé  , 
en  1610,  par  Adrien  Demaisne,  pour  des  tilles  et  femmes 
veuves  au  nombre  de  sept,  qui  profitaient  ensemble  de  S 4 
coupes  de  blé.  Ce  dernier  était  situé  rue  d'Arras,  ci  les 
sept  femmes  ou  tilles  qui  l’habitaient  prirent,  dans  un 
bail  du  8 juin  1750,  la  q u ali  té  d' hospitalières  de  la  bonne 
maison  de  St. -Nicolas,  rue  d Arras.  Celles  qui  s'y  trouvaient 
alors  admises  se  nommaient  Marie-Jeanne  Goltier,  veuve 


(1)  Voici  un  extrait  du  testament  de  M.  Pilate.  « Je  pris  à frère  Nicolas  Derdernoel 
prieur  des  prêcheurs,  F.  Thuinas  Legiebonc  , gardien  des  frères  Menus  , maître  Jacques 
de  Ponlecusleulle  , curé  de  St. -Pierre  qu’ils  voulist  prendre  en  gouvernanche  le  fait  de 
1 hospital  dudit  Bernard  et  quant  il  seroit  avenu  que  li  une  des  dix  femmes  seroit  allée  do 
vie  par  trespas  que  par  eux  commis  soit  mise  une  autre  preude  femme  de  bonne  grâce  et 
renommée.  » 

(g)  Archives  de  la  Mairie  de  Douai.  Layette  2.86, 
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de  Jacques  Duclerfay;  Marie-Jacqueline  Fry , veuve  de 
Jacques-Robert  Pagnier  ; Marie-Élisabeth  Cantin,  fille 
vivant  en  célibat;  Catherine  Boucher  , veuve  de  Charles 
Colin;  Françoise  Neulin;  Louise  Daniel,  fille  vivante  en 
célibat,  et  Rose  Retient. 


* 


HOPITAL 


DK. 


Un  hôpital  connu  sous  la  dénomination  de  Douai - 
Vieux , a existé  sur  la  Petite-Place , coté  sud.  M.  Plou- 
vaind)  fait  remonter  sa  création  antérieurement  à 1400; 
il  nous  apprend  qu’il  a été  fondé  pour  sept  pauvres 
béguines,  qui  avaient,  chacune,  un  revenu  de  huit  livres 
de  gros.  D’après  le  même  historien,  lin  nommé  Jean- 
Regnier  Cuvillers  se  serait  chargé  , en  1525  , de  le  réta- 
blir sur  les  bases  de  son  institution  primitive,  en  se  ré- 
servant loutefois  le  droit  de  prendre  une  partie  des 
bâtimens  pour  y faire  sa  demeure.  Cette  citation  n'étant 
suivie  d’aucune  explication, il  devient  difficile  d’appré- 
cier la  nature  des  obligations  qu’avait  a remplir  ce  Jean- 
Regnier  Cuvillers.  Mais  un  acte  du  7 août  1526  (1 2)  vient 

(1)  Souvenirs  à l'usage  des  habitans  de  la  ville  de  Douai , p.  532* 

(2)  Archives  de  la  mairie  de  Douai,  Layelle  24G. 
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éclairer  ce  point  : il  contient  cession  , par  les  adminis- 
trateurs de  1 hôpital  de  Douai-Vieux,  d’une  portion  de 
terrain  , moyennant  , par  le  cessionnaire,  de  faire  bâtir 
sept  chambres  a feu  pour  les  hospitalières , plus  une  autre 
chambre  commune  a toutes  , et  de  payer  à chacune  huit  sols 
de  Flandre  annuellement. 


Les  sept  femmes!1)  de  l’hôpital  présentèrent,  le  9 
décembre  1748  (2),  aux  abbé  et  religieux  de  l’abbaye 
de  Marchiennes , un  dénombrement , dans  lequel  elles 
prirent  la  qualité  d hospitalières  de  V hospital  vis-a-vis  la 
Placette  des  Ports  faits  , fondé  par  Marie  Chevalier  ; cette 
mention  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  le  lieu  où  il  se 
trouvait  érigé,  sur  le  nombre  de  femmes  qui  y étaient 
admises  , et  sur  le  nom  de  la  fondatrice. 

En  1700,  les  revenus  de  cette  bonne  maison  se 
composaient  de  20  rasières  de  blé  et  de  deux  rentes, 
ensemble  de  10  livres  un  sol. 

En  1752,  époque  de  sa  suppression  , ils  s’élevaient 
à 286  fr. 

La  maison  Petite-Place  fut  vendue,  le  28  février  1785, 
à M.  Bargiband  , pour  le  prix  de  2,160  livres. 


(1)  Qui  étaient  alors  : Marie-Anne  Fontaine  , veuve  Philippe  Jacquant  , Jeanne-Mar- 
guerite Dentellier,  Marguerite-Françoise  Madou  , Marie  Caudrelier  , Thérèse-Joseph  Cau- 
drelier,  Anne  Baudé  et  Augustine  Dourges. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no.  775. 
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ET 


DES  BÉGUINES  DU  CHAMP-FLEURY. 


Un  bourgeois  de  la  ville  de  Douai , nommé  Cernais 
De  le  vile  3 et  la  dame  Marie , son  épouse  , fondèrent , en 
1245,  un  hôpital  pour  de  pauvres  femmes,  que  l’on  ap- 
pelait vulgairement  Béguines.  Ils  avaient,  a cet  effet, don- 
né plusieurs  maisons,  un  moulin,  une  terre  et  géné- 
ralement tous  les  héritages  qu’ils  possédaient  à Douai. 
C’est  la  maison  qu'ils  habitaient , laquelle  était  située  au 
coin  de  la  rue  du  Béguinage  et  de  la  place  Notre-Dame- 
des  Wetz , qui  fut  employée  à l’établir. 

La  comtesse  Marguer  ite,  en  qualité  de  souveraine  du 
pays,  promit,  de  bonne  foi,  par  lettres-patentes  du  mois 
d'octobre  1245  (B  , de  garantir  et  de  protéger  cette  fon- 
dation , sans  aucuns  frais  de  sa  part. 


(1)  Voyez  pièces  justificatives  , n°.  XXXI. 
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En  1247  , la  daine  Gervais  De  le  vile  comparut  en 
pleine  halle,  devant  les  échevins  de  Douai , pour  leur 
abandonner  tous  ses  droits  et  leur  donner  tout  pouvoir 
d’administrer  l’hôpital  (1). 

Le  chapitre  de  St. -Pierre,  par  lettres  données  le  jour 
de  St. -Michel  1247  (2),  autorisa , avec  certaines  conditions 
et  réserves,  la  construction  d’une  chapelle  dans  l’inté- 
rieur de  la  maison  pour  y célébrer  la  messe;  celte  cha- 
pelle possédait  les  reliques  des  onze  mille  Vierges  et  des 
dix-neuf  Martyrs  (3).  Le  pape  Jules  II  (4)  accorda  cent 
jours  d’indulgence  aux  personnes  qui  la  visiteraient 
les  jours  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur , de  la  Puri- 
fication de  la  Vierge  et  de  sa  dédicace,  qui  est  le  jour  de 
la  fête  des  onze  mille  Vierges  (5). 

Cet  hôpital, qui  était  connu  sous  différentes  dénomi- 
nations, telles  que  Geruais  De  le  vile , Saint  S périt  ki  siet 
deueng  le  porte  des  JVeis , des  Wetz  et  du  Béguinage , n’est 
pas  le  seul  que  l’on  ait  fondé  à Douai  pour  des  béguines. 
Il  en  existait  un  autre  au  même  usage,  rue  du  Champ- 
Fleury,  appelé  Y hôpital  de  Sainte- Y sahel  du  Camp  Flori , 
lequel  était  dû  à la  comtesse  Marguerite  et  dont  la  créa- 
tion remontait  à peu  près  au  même  temps  ; nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  un  certificat  délivré  par  sœur 
Jehanne,  abbesse  de  Flines  , et  par  Marie  Dampierre  , none 
de  lad.  abbaye,  où  elles  attestent  qu’il  est  a leur  parfaite 
connaissance  que  Marguerite , comtesse  de  Flandre  et  du 
ilainaut,  fonda  le  Béguinage  appelé  Camp  Flori  a Douai, 
et  qu’elle  fut  en  possession  de  disposer  dud „ lieu  , tant 


(1)  Voyez  pièces  justificatives , no  XXXII. 

(2)  Idem , no  XXXIII, 

(5)  Idem,  no  XXXIV. 

(4)  Idem,  no  XXXV. 

(5)  Idem,  no  XXXVI. 
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(les  maisons  que  des  ornemens  , vases  , livres,  selon  sa 
volonté,  tant  de  l’église  que  des  chapellenies  ; qu’après 
sa  mort,  le  comte  Guy,  son  tils, fut  en  même  possession, 
et  que  si,  au  temps  de  la  comtesse,  un  chanoine  de  St.- 
Amé,  à Douai  , nommé  Gérard,  se  mêla  de  quelque  chose 
comme  reward  , ce  ne  fut  que  par  son  ordre  et  en  son 
lieu  et  non  de  l’autorité  du  doyen  et  du  chapitre  de  lad. 
église  de  St. -Aîné  , qui  n’y  avaient  nul  droit. 

A l’appui  de  ce  certificat,  nous  citerons,  1°  des  lettres 
de  cette  comtesse  , du  samedi  après  l’apparition  de 
l’année  1260  , par  lesquelles  elle  déclare  accorder  la 
permission  de  bâtir  des  maisons  au  lieu  dit  le  Camp  Flori, 
pour  des  femmes  béguines  , à condition  qu’elles  seront 
soumises  à une  supérieure  ou  souveraine,  et  que  si  on 
y plaçait  une  personne  soupchonneuse  et  qui  ne  fût 
convenable  au  Béguinage , elle  quitterait  la  maison  et 
serait  remplacée  par  une  autre  maîtresse. 

2°  Des  lettres  de  la  même  comtesse,  du  mois  d’octobre 
1276,  et  du  comte  Guy,  son  fils,  du  mois  d’août  1280, par 
lesquelles  ils  exemptent  les  béguines  du  Champ-Fleury 
de  toutes  tailles  et  assises  qu’ils  pourraient  lever,  avec 
cette  réserve  cependant  que  si  quelques-unes  d’elles 
avaient  des  héritages  sous  la  juridiction  des  échevins  de 
Douai,  ou  faisaient  quelque  commerce,  elles  payeraient 
comme  si  elles  étaient  dans  la  ville. 

3°  Des  lettres  émanant  encore  de  la  comtesse  Margue- 
rite, par  lesquelles  elle  ordonne  que  l’hôpital  et  les  cours 
du  Camp  Flori  ne  feront  qu’un  et  seront  gouvernés  par 
un  seul  chef,  et  qu’une  béguine,  élue  par  les  sept  plus  ca- 
pables,remplira  cet  emploi. 

Nous  croyons  encore  devoir  mentionner,  comme  étant 
relatives  aux  béguines  du  Champ-Fleury,  des  lettres  de 
1288, données  par  Guy, comte  de  Flandre, établissant  que 
l’hôpital  ne  dépendait  que  de  lui  et  qu’il  était  exempt  de 
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îa  juridiction  des  échevins  , droit  qui  fut  confirmé  par 
Philippe,  roi  de  France,  le  19  mai  1338; 

D’autres  lettres  de  Philippe,  roi  de  France  , du  lundi 
avant  la  Pentecôte  de  l’année  1301  , lesquelles  ont  pour 
objet  de  recommander  aux  béguines  de  Ste*-Ysabel  de 
Camp  Flori  de  Douai,  les  droitures  et  franchises  qui  leur 
ont  été  données  par  les  comtes  de  Flandre  , et  de  ne  pas 
souffrir  qu’on  leur  porte  préjudice. 

Jehan , fils  du  comte  de  Flandre,  vint  à son  tour,  par 
lettres  de  1302,  recommander  au  bailli  de  Douai  de  pro- 
téger et  de  défendre  l’hôpital  du  Camp  Flori. 

Et  enfin,  par  lettres  de  Jean,  duc  de  Bourgogne  et 
comte  de  Flandre,  en  date  du  7 octobre  1409,  ce  souve- 
rain met  les  béguines  et  les  personnes  logeant  dans 
leur  hôpital  sous  sa  sauve-garde  et  les  maintient  dans 
leurs  privilèges  et  exemptions. 

Les  béguines,  malgré  tous  ces  privilèges,  furent  cepen- 
dant l’objet  d’une  sentence  rendue  le  18  juillet  1443,  par 
Jean  de  Fiérin,  lieutenant  de  la  gouvernance  de  Douai, 
où  elles  étaient  opposantes  contre  les  échevins,  qui  vou- 
laient les  astreindre  au  service  de  guet  et  de  garde. 

Les  doyen  et  chapitre  de  St.-Amé  avaient  établi  , par 
lettres  de  1245  , une  paroisse  à Camp  Flori , pour  les  bé- 
guines, et  avaient  fixé  les  limites  pour  le  cas  où  celte 
maison  s’agrandirait. 

La  seule  donation  qui  soit  connue,  comme  ayant  été 
faite  en  faveur  de  cet  hôpital,  est  due  à Haums  de  Marché ; 
elle  est  du  3 mai  1283,  et  comprenait  4 rasières  2 coupes 
de  terre  (h. 

C’est  en  1477,  par  ordre  de  Marie  de  Bourgogne  , que 
1 hôpital  du  Champ-Fleury  fut  supprimé,  et  que  les 


(J)  Ces  divers  renseignemens,  relatifs  à l'hôpital  des  béguines  du  Champ-Fleury  > ont 
été  pris  dans  l’ouvrage  de  M.  Pilate,  intitulé  : Table  chronologique  des  Archives  de  la 
Mairie  de  Vouai , nos  54  f 121 , 178 , 181 , 195  , 545 , 546 , 552  et  904. 


« 
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béguines  furent  obligées  de  l’abandonner  aux  dames  * 
de  l'Abbaye-des-Près;  alors,  par  une  décision  du  magis- 
trat de  la  ville  de  Douai , ces  béguines  furent  reçues 
dans  l’hôpital  de  Gervais  De  le  vile  0). 

Nous  voyons  encore,  au  milieu  du  XIVe  siècle,  une 
nommée  Marguerite  Sans  Pegniet  donner  une  maison  , 
rue  d’Infroy  , pour  faire  et  ordegner  un  couvent  de  XII 
béghines.  Mais  ses  exécuteurs  testamentaires  ayant 
remontré  que  ladite  maison  et  tenement  estoit  demoure  wide  , 
il  fut  convenu  avec  les  échevins  de  la  ville  de  Douai  , 
suivant  acte  du  24  novembre  1352(-),  que  la  maison 
rue  d’Infroy, qui  avait  l’objet  de  la  donation, deviendrait 
la  propriété  de  l’hôpital  des  Wetz,  afin  d’augmenter  ses 
revenus  en  même  temps  que  son  personnel. 

Des  personnes  charitables , en  assez  grand  nombre, 
ont  légué  des  biens  à cet  hôpital.  A ce  titre, elles  avaient 
droit  à des  inesses  qui  se  disaient,  en  leur  mémoire,; 
dans  l’église  des  révérends  pères  prieurs  et  religieux  du 
couvent  des  Frères-Prêcheurs  de  l’ordre  St. -Dominique; 
les  béguines  étaient  tenues  d’y  assister^). 

Le  magistrat  de  la  ville  de  Douai  avait  la  haute  main 
sur  l’hôpital  des  Wetz;  il  désignait  les  échevins  qui  de- 
vaient en  avoir  l’administration,  et  il  prenait  toutes  les 
résolutions  que  le  service  intérieur  exigeait.  Ainsi,  en 
1280,  il  rendit  cette  ordonnance  : « Que  depuis  lors  en 
avant  aucune  femme  ne  soit  par  Ijr  lois  receue,  ne  mise  audit 
hôpital  jusques  tant  et  si  longuement  que  le  nombre  des 
femmes  que  a présent  j est,'  soit  accru  jusquau  nombre  de 
dix-huit  tant  seulement.  — Item  que  le  cambre  de  linfirmerie 
dudit  hôpital  ne  soit  baillie  ne  delivre  a aucune  f emme , mais 


(1)  Histoire  de  In  ville  de  Douai , par  M.  l’abbé  Canquelin. 
(g)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  8K>. 
(ô)  Meme  Inventaire,  noS42. 
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soit  et  demeure  en  commun  pour  lordinaire  et  pourvu  de  lits 
suivant  l ancien  usage.  — Item  que  audit  lieu  soient  mises 
femmes  de  bonne  vie  et  honnete  conservation , jusqu  au  nombre 
de  dix  diuit  et  non  plus  et  que  aucune  femme  nj  soit  pourvu 
nj  aucuns  pains  prias  ne  donne  a quelque  personne  epue  ce 
fut  apres  le  deces  daucune  qui  en  possesseroit. 

Et  par  une  autre  ordonnance  du  13  septembre  1490  0), 
il  réduisit  le  nombre  des  béguines  à 13,  jusqu’à  ceque 
leur  pitance  fût  remise  à l’ancien  pied. 

Il  vint  un  temps  où  l’on  dérogea  à la  règle, qui  était  de 
n’admettre,  dans  cet  hôpital,  que  de  véritables  béguines. 
Les  échevins  durent,  en  ce  cas,  intervenir  pour  empê- 
cher ces  abus,  auxquels  ils  portèrent  remède  par  une 
décision  du  6 juillet  1731  (1 2 *)  ; mais  quelques  années  plus 
tard, un  désordregénéral  se  faisant  remarquer  dans  pres- 
que tous  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Douai  , M.  Evrard, 
procureur-général-syndic,  exposa  aux  échevins  quel- 
ques  considérations  qui  les  déterminèrent  à porter  un 
règlement  qui  fut  adressé  à toutes  les  administrations 
des  établissements  de  charité  de  la  ville  de  Douai  (5). 

L administration  de  cet  hôpital,  dont  le  revenu  était 
de  3,257  francs,  fut  confiée,  de  1678  à 1752,  à MM.  P-P. 
Del  court,  D.  Becquet,  De  Somain,  N.  Ledru,  Desurques, 
Walgra  , Desbaulx,  Jogier,  De  Briet,  Etienne  Cuvelier, 
de  Douai,  A.  De  Derviilers,  De  Mullet  , Lancrv , L. 
Couvreur  et  Romilly. 

L’hôpital  des  Wetz,  étant  tombé  en  ruine,  fut  recons- 
truit, en  1738,  par  Bastien  Heddebande,  maître  charpen- 
tier, à Douai  , pour  le  prix  de  16,873  florins  (4).  Suppri- 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  818. 

(*2)  Même  Inventaire,  n»  84 2. 

(â)  Voyez  pièces  justificatives  , n°  XXXVII. 

(4)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  , n«  850. 
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me,  comme  tous  les  autres,  en  1752,  l'administration  des 
hospicescéda,  par  délibérationdu  19  juillet  1778,  la  jouis- 
sance gratuite  d’une  partie  des  bâtimens  et  du  terrain 
aux  sœurs  de  la  Charité  de  St. -Vincent  de  Paul,  qui  y 
restèrent  jusqu’à  l’époque  de  la  révolution.  La  portion 
de  bâtiment  qui  donnait  du  côté  de  la  place  Notre-Dame 
des  Wetz  fut,  en  vertu  de  la  loi  du  23  messidor  an  2, 
adj  ugée  , les  19  vendémiaire  et  29  frimaire  an  3 ( 10  octo- 
bre et  19  décembre  1794),  aux  sieurs  Boulé,  Binet, 
Ducrot  et  Lœillet  ; celle  qui  reste  rue  du  Béguinage,  et 
qui  est  toujours  la  propriété  des  hospices,  sert  à la 
tenue  des  séances  des  bureaux  de  charité,  au  logement 
d’un  garçon  de  bureau  et  à celui  de  quelques  vieilles 
femmes  oublies  désignées  par  MM.  les  administrateurs. 

La  chapelle  a été  mise  à usage  d’école  pour  des  jeu- 
nes gens  de  familles  honnêtes  et  sans  fortune.  M.  de 
Forest  de  Lewarde  en  est  le  fondateur. 
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HOSPICE 
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DIT 


I)E 

LA  CHARITÉ  DE  DOUAI. 


Origine. 

Pour  parvenir  à la  création  de  cet  établissement,  les 
échevins  de  la  ville  de  Douai  présentèrent  une  requête 
à Sa  Majesté  Louis  XV  , roi  de  France  , dans  laquelle  ils 
exposèrent  U qu’en  exécution  d’un  arrêt  du  Conseild’État, 
en  date  du  17  septembre  1750,  rendu  pour  bannir  la 
mendicité  du  royaume,  ils  avaient  fait  arrêter  un  grand 
nombre  . de  mendians  qui  se  trouvaient  logés  dans  un 
bâtiment  caduc  et  malsain  , où  l’on  ne  pouvait  en  rece- 

(1)  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  par  sa  circulaire  du  31  janvier  1840,  insista  sur 
l’importance  qu’il  y a de  donner  le  nom  d’hospice  à l’établissement  où  sont  admis  et  en- 
tretenus les  vieillards,  les  infirmes  incurables,  les  orphelins,  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, et  le  nom  d’hôpital  à l’établissement  consacré  aux  indigens  malades. 


( ) 

voir  que  50  au  plus;  2°  qu’ils  étaient  chargés  de  la  nour- 
riture des  insensés,  et  obligés  de  les  faire  garder  dans 
les  prisons  publiques,  ce  qui  occasionnait  des  désordres 
continuels  ; 3°  que  les  enfans  orphelins,  trouvés  ou 
abandonnés,  étant  également  à la  charge  de  la  cité,  ils 
n’avaient  pu  les  placer  que  chez  des  particuliers  de  la 
ville  ou  de  la  campagne;  qu’il  arrivait  de  là  que,  mal- 
gré leurs  soins  et  leur  surveillance,  ces  enfans  parve- 
naient à l’âge  de  raison  sans  avoir  appris  , le  plus  sou- 
vent , aucun  état  , et  sans  même  être  instruits  des 
principes  de  la  religion  , ce  qui  les  conduisait  tout 
naturellement  à la  fainéantise  et  au  libertinage. 

Après  cet  exposé,  les  échevins  faisaient  connaître  au 
roi  qu’ils  avaient  le  dessein,  moyennant  toutefois  son 
approbation,  de  rassembler  dans  une  maison  commune, 
qui  prendrait  le  nom  d’hôpital-général,  tous  les  pau- 
vres de  l’un  et  de  l’autre  sexe  , ainsi  que  les  enfans  or- 
phelins trouvés  et  abandonnés. 

Sa  Majesté  , prenant  cette  demande  en  considération 
et  s’étant  assurée  que  l’on  ne  pouvait  trouver,  dans  les 
ressources  de  la  ville,  les  fonds  nécessaires  pour  ériger 
cet  hôpital  et  le  soutenir,  se  fit  représenter  l’état  des 
maisons  de  charité  qui  existaient  alors  à Douai,  avec 
leurs  revenus  et  leurs  charges  ; examen  fait  de  cet  état , 
elle  reconnut  que  la  manière  employée  pour  les  diriger 
était  préjudiciable  aux  pauvres  en  général,  en  ce  que  les 
frais  d’administration,  de  service  intérieur,  de  recette, 
de  réparations  et  d’entretien  des  bâtimens  , étant  multi- 
pliés et  divisés  à l’extrême , élevaient  les  dépenses  de 
chaque  année  à une  somme  considérable  et  réduisaient 
d’autant  les  revenus , ce  qui  n’aurait  pas  lieu  si  toutes 
ces  maisons  se  trouvaient  réunies  sous  une  seule  et 
même  administration  ; que  cette  réunion  procurerait 
bien  des  avantages  : les  enfans  , élevés  dans  les  principes 


« 
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de  la  religion  , apprendraient  des  métiers  et  devien- 
draient des  ouvriers  utiles  à la  société;  les  pauvres,  âgés 
ou  infirmes,  trouveraient  des  secours  spirituels  et  tem- 
porels, et  ceux  encore  capables  de  travailler  seraient 
employés  à des  ouvrages  proportionnés  à leurs  talens  et 
à leurs  forces  ; enfin  , qu’une  sage  économie  toujours 
attentive  à améliorer  les  biens  et  â ménager  leurs  pro- 
duits , appliquerait  à son  véritable  objet  tout  ce  qui  est 
destiné  aux  pauvres  , en  même  temps  qu’elle  fournirait 
de  quoi  remplir  les  intentions  des  fondateurs  dans  toute 
leur  étendue. 

Ces  motifs  déterminèrent  Sa  Majesté  à ordonner,  par 
lettres-patentes,  datées  de  Versailles,  du  mois  de  juin 
1752  C1),  qu’il  serait  établi  un  hospice  sous  le  litre 
d Hôpital-Général  de  la  Charité  de  Douai;  que  les  biens  , 
meubles  et  immeubles  , droits  , actions  et  prétentions 
appartenant  à la  Bourse  commune  , aux  fondations  des 
Chartriers,  du  Petit-St. -Jacques,  des  Enfants-Trouvés , 
des  Orphelins,  de  Lefranc,  de  Salé,  de  Bonnenuit,  des 
Trois-homines  , des  Cinq  Plaies,  de  Taisne,  de  Fretin, 
d’Harnes,de  Micquet,  d’Abîain,  des  Filles  de  la  Charité, 
de  la  table  du  St. -Esprit  et  de  Carnin  en  l’église  de  Saint- 
Pierre,  deCantin,  de  Blary,  de  Fressin,  du  Vieux-Douai 
et  du  Béguinage,  réunis  et  confondus  en  une  seule 
masse  (2),  seraient  régis,  ainsi  que  l’hôpital-général,  par 
neuf  administrateurs  perpétuels,  dont  deux  de  droit  en 


(1) .  Voyez  un  extrait  de  ces  lettres-patentes  aux  pièces  justificatives,  no  XXXVIII. 

(2)  Cette  masse  présentait  un  revenu  de  50,97!  florins,  savoir:  Chartriers  , 12,171  fl. 
— Petit-St. -Jacques  , 7,470  fl. — Enfans-Trouvés  , 2,462  fl. — Béguinage  , 2,757  fl. — Table 
du  St. -Esprit  , 1796  fl. — Lefranc  , 2,144  fl. — Filles  de  la  Charité  , 1,534  fl  — Fretin  , 
1,224  fl. — Micquet  , 797  fl. — Salé  , 1,152  fl, — Cinq-Plaies  , 885  fl. — Carnin  , 526  11. — - 
Bonnenuit,  1,514  fl. — Vieux-Douai,  229  fl. — Harnes  , 211  fl. — Dablaing  , 180  fl. — • 
Orphelins,  1,719  fl. — Blary,  275  fl. — Taisne,  597  fl. — EtCuvellier,  165  fl. — On  remarquera 
qu’aux  notices  spéciales  à chacun  de  ce  s établissemens  nous  axons  réduit  en  francs  ces 
diverses  sommes. 
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raison  de  leurs  fonctions  , savoir  : le  premier  éclieyin 
et  le  plus  ancien  des  procureurs-syndics  , et  les  sept 
autres  à choisir  parmi  les  bourgeois  les  plus  notables. 

Constructioii. 

Les  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752,  que  nous 
venons  de  citer,  avaient  désigné  pour  servir  d’emplace- 
ment à la  construction  de  l’hopital-général,  une  maison 
pieuse  qui  dépendait  de  la  fondation  de  la  Bourse  com- 
mune,laquelle  était  située  vis-à-visdel’église'paroissiale 
de  St. -Nicolas;  plus,  les  maisons,  jardins  et  héritages 
voisins  que  les  administrateurs  étaient  autorisés  à ac- 
quérir , et  qui  se  trouvaient  entre  les  rues  des  Annon- 
ciades  , des  Basses,  du  bas  du  Pont  des  Augustins  et  le 
passage  qui  y’conduisait,  le  long  du  couvent  des  Annon- 
ciades. 

L’impossibilité  d’établir  l’hôpital-général  en  cet 
endroit  ayant  été  reconnue,  à cause  de  l’exiguité  du 
terrain  et  de  plusieurs  inconvénients  qu’il  n’avait  pas 
été  possible  de  prévoir  plus  tôt,  on  recourut  à Sa  Majes- 
té pour  obtenir  l’autorisation  de  l’ériger  dans  la  rue  du 
Canteleu  , sur  un  terrain  qui  dépendait,  en  grande 
partie  , de  l’hôpital  des  Chartriers,  et  d’acquérir,  pour 
lui  être  réunis,  les  terrains  adjacens,  savoir:  le  Doco  et 
ceux  qui  formaient  l’angle  de  la  rue  derrière  le  Doco  et 
de  celle  de  St.-Nazare.  Cette  autorisation  fut  accordée 
par  lettres-patentes  du  mois  d’avril  175 i (G. 

Immédiatement  après,  les  administrateurs  s’occupè- 
rent des  dispositions  à prendre  pour  l’exécution  de 
cette  importante  construction  , que  l’on  confia , par  déli- 
bération du  19  janviei-  1756  (-) , à M.  Georges-Joseph 

(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n°  XXXIX. 

(2)  Iclem  % ao  XL, 


« 
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Durand  0) , entrepreneur  des  fortifications  de  la  ville 
de  Douai. 

La  première  pierre  de  l’édifice  fut  posée  , le  22  juillet 
même  année,  par  M.  Charles-Joseph  de  Pollinchove,  alors 
premier  Président  au  Parlement  de  Flandre  (1 2).  Ce  ma- 
gistrat, s’étant  mis  le  tablier  de  cuir  bordé  et  ceinturé  de 
ruban  bleu,  descendit  dans  la  tranchée  avec  une  truelle 
d’argent  (3);  jeta  et  étendit  du  mortier  dans  la  fon- 
dation qui  porte  la  colonne  que  l’on  voit  au  centre  delà 
grande  cuisine , au-dessous  de  la  chapelle,  et  aida  à 
placer  cette  pierre , sur  laquelle  une  lame  d’étain , avec 
cette  légende  , se  trouve  incrustée  : 

D.  O.  M. 


Première  pierre  de  F Hôpital-Gén  éral  de  la  Charité  de  la 
ville  de  Douai  , posée  par  mes  sire  Charles- Joseph  de  Pollin- 
chove, Chevalier,  Seigneur  de  la  Beiwrière,  Honnevin,  St- Pi- 
thon,  H ans  sj  et  autres  lieux  , Conseiller  ordinaire  du  roi  eu 
tous  ses  conseils  y premier  Président  du  Parlement  de  Flandres , 
le  22  juillet  1756. 

Tous  les  batimens  qui  font  partie  de  rhôpital-général; 
à l’exception  cependant  de  ceuxà  l’usage  des  infirmeries, 
des  ateliers  et  des  bains  , furent  terminés  dans  l’espace 
de  quatre  années.  La  dépense  de  cette  première  construc- 
tion s’élevant  à 332,803  florins  13  p.  1 d.,  fut  acquittée 
avec  le  prix  de  la  vente  de  plusieurs  maisons  et  à l’aide 
de  sommes  levées  à cours  de  rentes,  soit  perpétuelles  , 
soit  viagères,  en  vertu  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  du 
parlement  en  date  des  30  mars  1757, 2 mars  1758  et  12  mai 


(1)  Ce  M.  Durand  était  l’ayëul  de  M.  Durand  d’Elecourl  , aujourd’hui  conseiller  à la 
cour  royale  de  Douai. 

(2)  Voyez  le  procès-verbal  de  cette  solennité  aux  pièces  justificatives  , n°  XLf. 

(3)  Cette  truelle  avait  déjà  servi  à Louis  XIV  , pour  la  pose  de  la  première  pierre  de 
l'église  de  St. -Martin  à Tournay,  et  pour  celle  de  l'hopital-général  de  Lille. 
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1759  W.  Le  compte  général  de  cette  dépense,  présenté 
par  l’entrepreneur,  fut  approuvé  par  MM.  les  adminis- 
trateurs, suivant  délibération  du  29  mars  1763  (1 2 3). 

Pour  la  construction  des  infirmeries,  le  roi  rendit  une 
ordonnance  le  17  avril  1786  (5) , qui  l’autorisait  en  même 
temps  qu  elle  approuvait  les  devis  et  plan  rédigés  par 
M.  Voisin  , architecte  , et  dont  le  bordereau  de  dépense 
s’élevait  à 144,456  livres.  Plusieurs  maisons  qui  se  trou- 
vaient érigées  sur  l’emplacement  destiné  aux  infirme- 
ries furent  acquises,  soit  moyennant  argent,  soit  par 
voie  d’échange  , en  vertu  de  lettres-patentes  du  mois  de 
mai  1787  (4);  pendant  la  même  année  le  gouvernement 
ayant  accordé  , pour  servir  à cette  construction  , une 
somme  de  146,000  îiv. , à prendre  sur  les  oeuvres  pies  (5) , 
l’administration  s’occupa  des  dispositions  nécessaires 
pour  la  commencer,  et  la  première  pierre  fut  posée,  le  6 
mars  1788,  par  M.  Gaspard-Jacques-Félix  dePoliinchove, 
premier  Président  au  parlement  de  Flandre  , fils  du 
magistrat  qui  avait  posé  celle  des  principaux  bâtimens 
en  1756 (6).  Les  travaux  , interrompus  à l’époque  de  la 
révolution,  furent  repris  en  1804  , et  terminés  en  1806. 

Les  bâtimens  destinés  aux  ateliers  et  à la  crèche  , que 
l’on  voit  du  côté  de  la  cour  qui  précède  l’entrée  des 
bureaux  de  l’administration,  ont  été  construits  en  1830, 
pour  le  prix  de  20,000  francs. 


(1)  Ces  renies  , s’élevant  ensemble  à 11,117  ilorins  , représentaient  , au  denier  25  , 
un  capital  de  277,925  florins. 

(2)  Voyez  pièces  justificatives , n°  XLII. 

(3)  Idem.  no  XLIII. 

(4)  Idem.  no  XLIV. 

(5)  Ces  oeuvres  pies  consistaient  dans  une  somme  de  2400  florins  que  les  administrateurs 
étaient  chargés  de  distribuer  chaque  année  à des  familles  indigentes,  de  la  part  et  comme 
aumôniers  du  magistrat,  auquel  ils  rendaient  tous  les  ans  un  compte  particulier. 

(6)  Voyez  pièces  justificatives  , no  XLY. 
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Ceux  à usage  de  bains,  de  grange,  écuries  pour  les 
bestiaux  et  accessoires,  ont  été  construits  en  1830  , pour 
le  prix  de  14,332  francs. 

Enfin  , le  fronton  , représentant  la  Charité,  qui  est 
au-dessus  de  la  porte  d’entrée  , a coûté  8,000  francs. 
Ce  travail  d’art , exécuté  en  1835,  est  l’œuvre  de  M.  Bra, 
Théophile,  statuaire  distingué,  que  la  ville  se  glorifie 
de  compter  au  nombre  de  ses  enfans. 

Nous  ne  terminerons  pas  la  partie  relative  aux  bâti— 
mens,  sans  témoigner  notre  reconnaissance  a M.  Dubois, 
secrétaire-adjoint  des  hospices  , qui  a bien  voulu  nous 
prêter  l’appui  de  son  talent  pour  retracer  d’une  manière 
très  exacte  la  façade  et  le  plan  de  l’hôpital-général  ; 
ce  dernier  dessin  donnera  une  idée  de  la  division  avan- 
tageuse de  l’établissement,  que  les  inspecteurs-généraux 
se  plaisant  à citer  comme  modèle  des  hôpitauxde  France. 


L’hospice-général  est  destiné  aux  vieillards  des  deux 
sexes  qui  appartiennent  à la  classe  indigente  et  qui  ne 
peuvent  plus,  à cause  de  leur  âge  ou  d’infirmités  cons- 
tatées, pourvoir,  par  leur  travail,  â leur  subsistance. 
Ils  sont  ad  mis  de  droit  lorsqu’ils  ont  atteint  leur  70e  année. 

Dans  le  principe,  il  existait  un  quartier  pour  les  gar- 
çons où  l’on  recevait  ceux  ayant  atteint  12  ans,  qui  est 
l’âge  après  lequel  le  département  cesse  de  payer  la  pen- 
sion. Ils  y restaient  jusqu’à  18  ans.  Mais  par  suite  d’une 
délibération  du  22  juin  1833 , approuvée  par  M.  le  Préfet 
du  Nord  le  31  juillet  suivant  C0  , laquelle  porte  que  ces 
enfans  , au  lieu  d’être  recueillis  à l’hospice-général , se- 
ront placés  en  apprentissage  chez  des  cultivateurs  ou 


J)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai  5 no  171 , p*  598. 
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des  maîtres  ouvriers  de  la  ville  qui  contracteront  l’obli- 
gation de  les  loger  chez  eux,  de  les  élever,  nourrir  et 
entretenir,  a titre  gratuit , jusqu’à  leur  majorité^),  le 
quartier  des  garçons  fut  suppri mé.  Nous  ne  pouvons  nous 
prononcer  sur  les  avantages  ou  les  inconvéniensde  cette 
mesure;  elle  a permis  du  moins  de  recevoir  un  nombre 
beaucoup  plus  considérable  de  vieillards  ; ainsi  sur  une 
population  fixée  à 480  individus  , 420  lits  sont  destinés 
aux  hommes  et  aux  femmes  invalides  ou  incurables,  et 
60  lits  sont  destinés  aux  filles. 

On  reçoit  aussi  à l’hospice-général , conformément  à 
la  loi  du  30  juin  1838,  les  aliénés.  Ils  y restent  jusqu’à 
ce  qu’ils  soient  désignés  pour  une  des  maisons  de  santé 
du  département,  destinés  à ce  genre  de  maladie. 

Service  des  enfans  trouvés  et  abandonner 

Il  y a comme  annexe  au  service  de  l’hospice-générai 
celui  relatif  aux  jeunes  enfans  trouvés  et  abandonnés. 

Le  1er  octobre  1836, 526  de  ces  enfans  étaient  placés 
en  nourrice  à la  charge  du  département.  M.  le  Préfet 
du  Nord  , pour  en  diminuer  le  nombre  , prescrivit  l’é- 
change des  enfans  de  l’hospice  de  Douai  avec  ceux  des 
hospices  de  Lille  et  de  Dunkerque.  Cette  mesure, 
annoncée  à l’avance,  réveilla  les  sentimens  d’amour 
chez  ces  parens,  et  197  enfans  furent  immédiatement 
retirés.  Des  nourriciers  qui  portaient  un  attachement 
réel  à ceux  qui  leur  avaient  été  confiés  préférèrent  venir 
contracter  l’obligation  de  les  conserver  à titre  gratuit , 

(1)  On  compte  aujourd’hui  325  enfans  placés  de  celte  manière. 

Ln  l’an  III  et  en  l’an  YI  de  la  république  on  avait  trouvé  un  autre  moyen  de  placement 
pour  les  enlans;  il  consistait  à leur  faire  contracter  l’engagement  de  servir  sur  les  vais- 
seaux de  la  république  en  qualité  de  mousse.  41  furent  de  ce  nombre, et  avant  leur  départ 
ils  reçurent , chacun,  une  gratification  de  cinq  livres. 
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plutôt  que  de  s’en  dessaisir.  151  enfans  furent  de  ce 
nombre.  C’est  de  la  part  de  ces  nourriciers  un  acte  de 
désintéressement  et  de  vertu  qui  ne  peut  recevoir  trop 
d’éloges.  Ces  retraits  avaient  réduit,  le  1er janvier  1839, 
la  population  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  dépen- 
dant de  l’hospice-général , à 291. 

S.  A.  R.  Madame  la  duchessed’Orléans, voulant  s’asso- 
cier aux  bienfaits  répandus  par  son  auguste  époux,  fit 
don,  au  mois  de  juillet  1837,  d’une  somme  de  dix  mille 
francs , destinée  à fournirdes  vêtemens  aux  enfans  aban- 
donnés de  tous  les  hospices  de  France  dont  l’administra- 
tion  autoriserait  la  remise  gratuite  à leurs  parens.  Il 
revint  à l’hospice  de  Douai,  de  cette  libéralité,  une  som- 
me de  200  francs  qui  fut  employée  à vêtir  dix  enfans. 

Un  arrêté  de  M.  le  Préfet  du  département  du  Nord , 
en  date  du  3 juin  1820,  avait  fixé  l’indemnité  due  aux 
nourrices,  h 9 francs  pour  le  premier  âge,  c’est-à-dire 
d’un  jour  à un  an , à 7 francs  pour  le  second  âge,  c’est- 
à-dire  d’un  an  à 7 ans  , et  à 6 francs  pour  le  troisième 
âge,  c’est-à-dire  de  7 ans  à 12  ans.  Cette  indemnité 
vient  de  supporter  une  réduction  que  nous  déplorons  ; 
car,  depuis  le  1er  janvier  1841 , elle  n’est  plus  que  de  7 
francs  20  c.  pour  le  premier  âge,  6 francs  40  c.  pour 
le  second  , et  4 francs  80  c.  pour  le  troisième.  Une 
semblable  réduction  fait  craindre  pour  le  sort  des  en- 
fans ; ils  ne  pourront  à l’avenir  être  confiés  qu’à  des 
nourrices  qui  consentiront  à les  prendre  pour  les  aider 
à la  mendicité  ou  au  grapillage.  Espérons  que  l’autorité 
reviendra  sur  cette  décision  , et  reportera  l’indemnité 
à son  premier  taux  qui  était  en  rapport  avec  les  besoins 
et  les  soins  qu’exige  un  enfant. 

Le  tour  placé  à l’hospice-général  le  1er  janvier  1807, 
en  vertu  d’un  arrêté  préfectoral  du  10  décembre  1806, 
fut  supprimé  le  1er  janvier  1840,  en  vertu  d’un  autre  ar- 
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rêt.é  du  17déeembre  1 839.  Quand  le  tour  existait , on  y 
recueillait,  année  moyenne , 110  enfans.  Depuis  sa  sup- 
pression , on  n’a  compté  que  trois  expositions  en  1840, 
une  seule  en  1841  0).  Que  l’on  juge  par  cette  différence 
de  la  diminution  des  charges , s’il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  autres  villes  du  département , où  les  tours 
ont  été  fermés  ! 

Nous  n’entendons  pas  juger  cette  grave  question  ; 
nous  laissons  à des  publicistes  plus  habiles  le  soin  de  la 
discuter.  Nous  croyons  seulement  devoir  faire  observer 
que  l’existence  du  tour  était  un  encouragement  donné 
a de  certaines  filles  qui  se  faisaient  un  jeu  de  se  débar- 
rasser des  fruits  de  leur  libertinage, et  qu’elle  privait  de 
pauvres  créatures  des  soins  et  des  caresses  d’une  mère. 
Sa  suppression  a pu  mettre  un  terme  à cette  double  im- 
moralité , et  réduire  considérablement  les  charges  du 
département.  Mais  d’un  autre  côté  ces  charges  viennent 
peser  sur  les  bureaux  de  bienfaisance;  beaucoup  d’en- 
fans,  conservés  par  leurs  parens,  augmentent  le  person- 
nel des  familles  indigentes  qui  ont  droit  aux  secours 
publics.  Un  autre  inconvénient,  c’est  que  ces  malheu- 
reux sont  livrés  à la  mendicité. 

Adiulnistriitioift* 

Depuis  la  création  de  l’hospice-général  jusqu’à  l’épo- 
que de  la  révolution , on  observa,  pour  la  nomination 
des  administrateurs,  ce  qui  était  prescrit  par  l’article  9 
des  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752,  ainsi  conçu  : 

« La  faculté  de  nommer  aux  places  des  administrateurs  et 
de  receveur , lorsqu  elles  viendront  à vacquer , appartiendra 


(1)  Voir  aux  pièces  juslificali ves,  no  XL VI,  un  tableau  qui  indique  le  mouvement  de  la 
population  des  enfans  trouvés  et  abandonnés,  ainsi  que  la  dépense  annuelle  depuis  1809 
jusques  et  compris  1S4K 
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aux  autres  administrateurs  ; mais  les  sujets  ainsi  nommés  tic 
pourront  être  admis  qu  après  avoir  été  confirmés  par  les  éche - 
vins  et  avoir  prêté  sermen  t pardevant  eux . » 

La  première  loi  qui  apporta  un  changement  a cette 
disposition  est  du  16  vendémiaire  an  2 (7  octobre  1793). 
Tout  en  conservant  aux  hospices  la  jouissance  de  leurs 
biens,  elle  régla  la  manière  dontils  seraient  administrés. 

La  surveillance  immédiate  en  appartenaitaux  adminis- 
trations municipales  , qui  nommaient  cinq  citoyens 
résidant  dans  le  canton  pour  faire  partie  d’une  commis- 
sion administrative  ; ces  cinq  citoyens  choisissaient 
parmi  eux  un  président  , un  secrétaire  et  nommaient 
un  receveur  qui  était  pris  hors  de  leur  sein. 

Vint  ensuite  la  loi  du  16  vendémiaire  an  Y ( 7 octobre 
1796), qui  prescrivit  qu’il  n y aurait,  à l’avenir,  qu’une 
seule  commission  administrative  pour  les  hospices 
existant  dans  une  commune  (*);  et  celle  du  16  messidor 
an  VII  (4  juillet  1799),  qui  voulait  que  toute  nomina- 
tion de  membre  de  cette  commission  fût  approuvée  par 
l’administration  centrale  du  département. 

Un  arrêté  de  M.  le  Préfet  du  Nord,  en  date  du  26  mes- 
sidor an  XI  ( 15  juillet  1803),  approuvé  par  M,  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  le  5 thermidor  suivant,  institua  un 
conseil  d’administration  des  secours,  lequel,  composé 
de  douze  membres,  procédait  à l’élection  de  cinq  admi- 
nistrateurs pris  dans  son  sein,  qui  étaient  chargés  de 
l’administration  et  de  la  surveillance  de  tous  les  établis— 
semens  de  charité  de  la  ville  de  Douai. 

Enfin,  l’ordonnance  royale  du  6 février  1818, en  créant 
des  commissions  administratives,  est  venue  régler  d 'une 
manière  uniforme  pour  toute  la  France  > le  service  des 

(1)  A partir  de  cette  époque,  une  seule  commission  administra  l’hospice-géncral  et 
rhôtel-Dieu. 
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hospices  el  hôpitaux  O1).  Par  suite  de  cette  ordonnance, 
une  commission  composée  de  6 membres,  en  compre- 
nant le  maire  qui  en  est  le  président-né,  et  qui,  en  cas  de 
partage  dans  les  discussions,  a voix  prépondérante  (2), 
administre  F hospice-général,  Fhôtel-Dieu,  le  bureau  de 
bienfaisance  et  le  mont-de-piété  de  Douai  (3).  Il  y eut 
bien  encore  l’ordonnance  du  31  octobre  1821,  qui  avait 
créé  des  conseils  de  charité;  mais  elle  fut  rapportée  par 
une  autre  ordonnance  du  2 avril  1831. 

La  commission  se  réunit  tous  les  samedis,  à 6 heures 
du  soir,  dans  une  salle  de  l’hospice-généraî.  Là,  elle 
prend  les  délibérations  qu’exige  le  service,  en  se  con- 
formant à l’instruction  ministérielle  du  8 février  1823; 
elle  entend  les  économes  dans  leurs  rapports,  et  reçoit 
les  personnes  qui  ont  des  réclamations  à faire,  ainsi  que 
les  indigens  qui  sollicitent  leur  entrée  à Fhospice-géné- 
ral. 

La  commission  , à plusieurs  époques,  a dû  s’occuper 
de  la  rédaction  de  dispositions  réglementaires.  Le  pre- 
mier règlement  pour  Fhospice-général  qui  ait  été  fait 
par  elle,  est  du  26  juin  1760  ; elle  le  révisa  le  2 février 
1792,  le  8 mars  1817,  et  le  4 décembre  1824.  Le  6 mai 
1837,  en  conséquence  de  l’instruction  du  ministre  de 
l’intérieur  du  18  novembre  1836  , relative  à la  nouvelle 
comptabilité-en-matières  des  économes, elle  fit  de  nouveaux 
règlemens  pour  Fhospice-général , et  pour  l’hôtel-Dieu. 
Enfin  , une  dernière  instruction  , en  date  du  30  janvier 
1840  , prescrivant,  autant  que  possible,  des  dispositions 
conformes  pour  tous  les  hôpitaux  de  France  , donnait 


(1)  Voyez  cette  ordonnance  aux  pièces  justificatives,  n»  XL VII. 

(2)  Instructions  ministérielles  de  floréal  an  IX,  et  du  13  février  1818. 

(3)  Voyez  le  tableau  des  personnes  qui  ont  été  appelées  aux  fonctions  d’administra- 
teurs depuis  1752  jusqu’à  ce  jour,  aux  pièces  justificatives,  no  XLYIII. 
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un  modèle  de  règlement  qui  fut  adopté  , avec  quelques 
modifications,  par  les  administrateurs  , dans  leur  séance 
du  6 j uin  suivant.  M.  le  ministre  secrétaire-d’état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  l’approuva  le  5 avril  1841  (*). 

Indépendamment  de  la  commission  administrative  , il 
y a un  comité  consultatif  d’arrondissement  , composé 
de  trois  jurisconsultes,  lequel  est  appelé  à donner  son 
avis  motivé,  par  une  consultation  écrite  et  gratuite  , 
sur  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  intéressent  les 
établissemens  de  charité.  La  création  de  ces  comités  est 
due  à un  arrêté  du  gouvernement,  du  7 messidor  an  IX 
(26  février  1801),  et  d’après  la  circulaire  ministérielle  du 
8 février  1823  , la  nomination  des  membres  appelés  à en 
faire  partie  appartient  au  Préfet. 

Pour  les  baux  et  autres  actes  à passer  dans  l’intérêt 
des  hospices,  l’administration  a un  notaire  qui  est  dési- 
gné par  le  Préfet. 

Comme  employés,  elle  a : 1°  un  secrétaire  ; 2°  un  se- 
crétaire-adjoint ; 3°  un  receveur  ; 4°  un  directeur  pour 
la  pharmacie  centrale;  5°  un  expéditionnaire;  6°  un 
garçon  de  bureau  (1 2).  La  nomination  du  receveur  appar- 
tient au  ministre  de  l’intérieur,  celle  du  directeur  de  la 
pharmacie  au  Préfet,  et  les  autres  à l’administration 
elle-même. 


Service  du  cuite. 

Pour  le  service  du  culte  , il  y a un  aumônier,  dont  la 
nomination  appartient  à Mgr.  l’archevêque  de  Cambrai. 

Une  très-jolie  chapelle,  avec  quatre  oratoires  parlicu- 

(1)  Ce  règlement  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  à l’administration  et  au  service  des 
deux  établissemens,  l’hospice-général  et  Phôtel-Dieu. 

(2)  Voir  les  noms  des  personnes  qui  ont  été  appelées  aux  fonctions  de  secrétaire  , 
de  receveur,  de  pharmacien  et  d’aumonier  , aux  pièces  justificatives,  n°  XÜX. 


liers  pour  chacun  des  quartiers,  existe  à l'hospice-géné- 
ral . Cette  chapelle  possède , pour  reliques  0) , une  parcelle 
de  la  vraie  Ste. -Croix  de  Notre-Seigneur  J.-C.,  et  une 
autre  d’un  ossement  de  St. -Charles  de  Borromée.  Nous 
devons  attribuer  ix  la  possession  de  cette  dernière  relique 
le  choix  que  Ton  a fait  de  la  fête  de  ce  Saint  pour  patron 
de  rétablissement. 

Le  pape  Clément  XÎII  accorda  , par  deux  bulles  , des 
12  février  et  1 1 mars  1762  (1 2),des  indulgences,  1°  au  prêtre 
qui  dirait  la  messe  à la  chapelle  tous  les  jours  pendant 
l’octave  de  la  Commémoration  des  morts;  2°  aux  admi- 
nistrés de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  , s’étant  confessés 
et  ayant  communié , iraient  tous  les  dimanches  visiter 
la  chapelle  et  les  autels  de  l’église  Notre-Dame. 

Le  26  brumaire  an  II  (9  novembre  1793),  les  adminis- 
trateurs de  cette  époque  crurent  devoir  interdire  tout 
exercice  du  culte  de  la  religion  catholique , pour  donner 
une  preuve  , à la  société  populaire  et  révolutionnaire  , de 
leur  civisme  et  des  principes  républicains  dont  ils  étaient 
animés . Ils  offrirent  alors  à la  nation  , au  nonx  des  sans- 
culottes  de  l’hospice  (3) , des  matières  précieuses  prove- 
nant de  la  chapelle  et  de  celle  de  l’ancien  hôpital  du  Bé- 
guinage. Les  cloches  furent  transportées  à la  fonderie 
nationale. 

Les  réactions  s’apaisant  peu  à peu  , il  fut  permis  , le 
3 fructidor  an  N (21  août  1802),  de  reprendre  le  service 
du  culte  à i’hospice-général , et  depuis  lors  la  chapelle 


(1)  Ainsi  que  l’a  constalé  M.  Marselle  , ancien  doyen  et  curé  de  St.-Albin  , par  deux 
certificats  des  3 juin  1760, et  3 novembre  1761  (Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de 
Douai , no  13,  p.  341J. 

(2)  Même  Inventaire,  n»  18  , p.  342. 

(3)  Le  nom  était  bien  donné.  Nous  avons  recueilli  ,,  de  la  bouche  même  de  quelques 
personnes  dignes  de  foi , qu’à  celle  époque  les  administrés  de  l’hospice-général  étaient 
presque  nus. 
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a toujours  été  desservie  par  un  aumônier,  qui  a sa  de- 
meure dans  l’établissement. 

Pour  appeler  les  administrés  aux  divers  services  qui 
s'y  célèbrent,  en  meme  temps  que  pour  sonner  les  heu- 
res, on  a trois  cloches,  placées  dans  le  haut  du  clocher 
qui  surmonte  le  fronton  du  batiment  de  la  cour  d’en- 
trée. Ces  cloches  ne  peuvent  provenir  que  d’un  ancien 
hôpital,  attendu  que  les  légendes  qui  y sont  empreintes 
appartiennent  à des  époques  bien  antérieures  à celle 
de  la  construction  de  l’hospice-général. 

Ainsi  on  lit,  sur  la  cloche  du  milieu  : Marie  fut  nom- 
mée par  Jean  Lefebure , Pierre  Dassonlevilles  ecuiers  Ec/i . m. 

Louis  Fruict  et  André  Lemaire , rewarts  de  cette  bonne  mai- 
son. 1636. 

Sur  celle  placée  à l’est  : Lan  mil  5 c.  i L ÏI.  (1542)  cri 
leg  fies  suis . 

Et  sur  celle  placée  à l’ouest  : Faictde  un  g art  gent  pour 
sonner  clert  diligen  t.  1535. 

Une  horloge  nouvelle  , dite  horizontale  et  de  moyenne 
force  , avec  cadran  en  lave  émaillée  et  deux  rouages  de 
minuterie  , va  remplacer  celle  qui  existe  ; M.  Jean 
Wagner , neveu  , mécanicien-horloger,  breveté  du  Roi , 
demeurant  à Paris  , s’est  engagé  à la  fournir  et  à la  placer 
pour  le  prix  de  2071  francs.  Deux  cloches  seront  desti- 
nées a sonner  les  heures  , et  une  troisième  servira  pour 
les  sonneries  étrangères. 


Service  intérieur. 


Un  économe,  dont  la  nomination  appartient  au  Préfet, 
est  chargé  de  la  comptabilité,  de  la  direction  intérieure 
et  de  la  surveillance  de  l’établissement.  Il  a sous  ses 
ordres  deux  commis  aux  écritures,  des  maîtres  et  maî- 

9. 
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tresses  placés  dans  les  divers  quartiers  pour  y assurer 
l’ordre  et  la  propreté. 

Le  service  de  santé  est  confié  à une  seule  personne 
qui  exerce  la  médecine  , en  même  temps  que  la  chirur- 
gie ; sa  nomination  appartient  également  au  Préfet. 

Un  employé,  qui,  autant  que  possible , doit  être  officier 
de  santé,  est  chargé  de  l’inspection  des  enfans  placés 
en  nourrice,  en  pension  et  en  apprentissage  (U. 


Cérémonies* 

Chaque  année  , dans  une  séance  publique  et  solen- 
nelle, la  commission  administrative  décerne  des  récom- 
penses aux  élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués  par 
leurs  travaux , [leur  bonne  conduite  et  l’accomplisse- 
ment des  devoirs  religieux. 

L’origine  de  cette  cérémonie  remonte  au  9 thermidor 
an  Y (27  juillet  1797).  Ce  jour  , on  avait  rangé  les  enfans 
dans  un  oratoire  , et  au  milieu  de  la  chapelle  se  trou- 
vaient placés  des  musiciens  amateurs , qui  devaient  faire 
entendre  des  morceaux  en  rapport  avec  le  but  de  la 
réunion.  Le  corps  municipal , attendu  au  dehors  , ayant 
été  introduit  dans  la  salle  par  les  administrateurs  , cha- 
cun prit  sa  place  et  la  séance  fut  ouverte  par  un  dis- 
cours^), après  lequel  on  procéda  à la  distribution 
des  prix. 

Indépendamment  de  ces  récompenses  , on  était  dans 
l’usage,  de  1793  à 1805,  de  désigner,  chaque  année  , à la 
fête  de  la  jeunesse,  un  élève  de  l’hospice-général  pour 
recevoir  le  prix  qui  avait  été  fondé  par  l’administration 


(1)  Voiries  noms  des  personnes  qui  ont  été  appelées  à remplir  les  emplois  d’éco- 
nome, de  médecin  , de  chirurgien  et  d'aumônier,  aux  pièces  justificatives,  no  L, 

(2)  Voir  ce  discours  aux  pièces  justificatives,  no  LI, 


« 
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municipale  en  faveur  de  celui  qui  aurait  donné  des  preu- 
ves de  son  application  au  travail  et  de  sa  bonne  conduite. 
Ce  prix  fut  accordé,  le  10  germinal  an  Y (30  mars  1797), 
a l’élève Eloi  Pilate,  né  à Douai, alors  âgé  de  14  ans. 

Le  13  brumaire  an  V (3  novembre  1796) , 120  francs 
furent  accordés  par  la  meme  administration,  pour  don- 
ner une  récréation  à tous  les  administrés;  et  par  déli- 
bération du  1er  germinal  an  III  (21  mars  1795 ),  une 
gratification  de  110  livres  fut  votée  en  témoignage  de 
satisfaction  de  la  courageuse  .résolution  de  22  jeunes 
élèves  de  Lhospice-général  , qui  s 'étaient  engagés  cou- 
rageusement pour  servir  sur  les  vaisseaux  de  la  répu- 
blique en  qualité  de  mousses. 

L’hospice-général  a été  visité  au  mois  de  septembre 
1827,  par  Sa  Majesté  Charles  X ; le  16  janvier  1833,  par 
Sa  Majesté  Louis-Philippe  1er,  accompagnée  des  ducs 
d'Orléans,  de  Nemourset  de  Joinville,  du  maréchal  Soult 
duc  de  Dalmatie,  du  maréchal  Gérard  et  d’un  nombreux 
état-major.  Ces  monarques  y laissèrent  des  marques  de 
leur  munificence.  Monseigneur  Pierre  Giraud,  arche- 
vêque de  Cambrai , visita  aussi  cet  établissement  le  3 
mars  1842. 

Depuis  que  le  ministre  de  l’intérieur  a créé  des  ins- 
pecteurs-généraux des  établissemens  de  bienfaisance , 
l’hospice  ainsi  que  l’hôtel-Dieu  ont  été  inspectés  par 
M.  de  Glatigny , le  27  août  1836;  par  M.  de  Watteville, 
le  3 août  1839;  et  par  M.  Gabriel  de  Lurieu  , le  29  août 
1842.  Ces  inspecteurs  ont  témoigné  leur  entière  satis- 
faction sur  l’ordre  et  la  propreté  des  établissemens  et 
se  sont  plu  à les  mettre  sur  la  ligne  des  hôpitaux  de 
France  les  mieux  administrés. 


M.  Jean-Baptiste  Descarpentries,  ancien  prêtre,  cha- 
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noine,  écolâtre  de  l’église  collégiale  de  St.-Amé  , et  pro- 
fesseur royal  de  la  langue  hébraïque  à l’université  de 
Douai,  par  son  testament  du  6 mars  1753,  dota  cet 
hôpital  d’une  somme  de  5763  livres  et  de  rentes  pour 
un  capital  de  41 ,200  livres. 

M“u.  Anne-Marie  Tilman  , pour  une  partie  de  sa  suc- 
cession mobilière  qui  produisit  3,398  florins. 

La  dame  Marguerite-Scholastique  Cornet,  veuve  de 
messire  Hattu,  conseiller  honoraire,  vétéran  au  parle- 
ment de  Flandre,  pour  3,000  livres. 

M.  Deneufville,  secrétaire,  pour  1676  florins. 

Mel!o.  Marie-Anne-Joseph  Dupont, pour  1,050  florins. 

M.  Charles-Louis  Derasière,  ecuyer,  seigneur  de  la 
llowarderie,  pour  1,000  florins. 

M.  Louis-Albert  Franquenelle,  pour  une  maison,  sise 
à Douai,  rue  St. -Benoit. 

M.  Duriez,  pour  5,000  florins. 

Mme  Catherine  Hocqué,  veuve  de  M.  Bernard,  conseil- 
ler-référendaire a la  chancellerie  près  le  parlement  de 
Flandre, pour  une  maison  sise  à Douai,  appelée  le  Rosaire, 
qui  anciennement  était  a l’usage  de  l’hôpital  Fretin. 

Un  inconnu  pour  cent  écus  0). 

(1).  À la  séance  du  21  brumaire  , an  VI  ( 11  novembre  1797  ) , M.  Piouvain  , qui  était 
alors  receveur,  fit  part  à la  commission  qu’une  personne  inconnue  lui  avait  fait  remettre 
une  bourse,  contenant  cent  écus,  avec  un  billet  non  signé,  et  conçu  en  ces  termes  : 

« J’apprends,  citoyens  commissaires,  que  vous  êtes  sans  fonds,  et  que  le  gouvernement 
> ne  vient  d’aucune  manière  à votre  secours.  Je  crains  bien  que  vous  vous  trouviez  dans 
» l’embarras,  et  que  vous  soyez  obligés  de  retrancher,  malgré  vous,  sur  le  peu  que  vous 
j>  donnez  aux  individus  confiés  à vos  soins.  11  y a cependant  lieu  d’espérer  que  le  gou- 
» vernement  ne  tardera  pas  à vous  donner  des  secours;  il  sent  trop  combien  il  est  in- 
» téressant  de  conserver  un  établissement  qui  sert  d’azile  aux  infortunés  de  toutes  les 
j>  classes.  Ce  moment  est  peut-être  le  plus  pénible  pour  vous.  Je  vous  invite  d’accepter 
» celte  somme;  c’est  bien  peu  de  chose  : mais  c’est  tout  ce  que  je  possède  dans  ce  mo- 
* ment.  J’ai  réfléchi  qu’il  valait  mieux  donner  de  son  vivant,  d’autant  que  je  suis  sûr 
» que  mes  intentions  seront  exécutées,  au  lieu  qu’après  ma  mort  il  pourrait  en  être  aulre- 
» ment,  soit  par  le  deffautde  forme  d’un  testament  ou  par  la  mauvaise  foi  d’un  exécuteur 
i testamentaire,  quoique  ce  dernier  cas  n’est  pas  commun.  » 


* 


( 155  ) 

MM.  Ignace-Joseph  Vanlerberghe  et  Jean-Baptiste 
Paillée,  pour  20,000  francs. 

M*  Philippe-François  De  Warenghien  et  la  dame  De- 
lambe,  son  épouse,  pour  une  somme  de  1,000  francs. 

Melle.  Marie-Béatrix-Joseph  Driaucourt  pour  2,000 
francs. 

Mrne  Catherine-Joseph  üumarquez,  veuve  de  M.  Jean- 
Louis  Bazin,  pour  une  pièce  de  terre  sur  Douai,  de  la 
contenance  de  07  ares  83  centiares. 

M.  François-Xavier  Froissart,  pour  une  rente  au  ca- 
pital de  2,000  francs. 

M.  Mathieu-Constant-Joseph  Lefebvre,  pour  2,400 
Iran  es. 

M.  Charles-Auguste  Deffosse,  ancien  conseiller  à la 
Cour  royale  de  Douai,  pour  une  pièce  de  terre,  sise  à 
Quiéry-Lamotte,  de  la  contenance  de  45  ares  22  centi- 
ares. 

M™  Marie-Anne-Quirine  Duwez,  veuve  de  M.  Atha- 
nase-Joseph  Gavrelle,  pour  2,000  fr. 

Mine  Catherine-Joseph-Françoise  Herchart  , veuve 
de  M.  Raison,  pour  500  fr. 

Melle  Catherine-Ilippolyte-Joseph  Déquersonnière  , 
pour  150  fr. 

Melle  Jeanne-Catherine-Désirée  Logez  , pour  une  pièce 
de  terre  sise  a Auberchicourt , de  la  contenance  d’un 
hectare  13  ares  5 centiares. 

MeUe  Claire  Wion,  pour  100  fr. 

) 

Mme  Thérèse  Do vi liez  , veuve  Goguillon  , pour  une 
pièce  de  terre  sur  Douai,  de  la  contenance  de  45  ares  22 
centiares, 

Messire  Louis-Alexandre-Séraphin-Joseph  Honoré  de 
Warennes,  pour  une  pièce  de  terre  sur  Lambres,  de  la 
contenance  de  4 hectares  90  arcs  42  centiares. 
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Molle  Pélagie  Lefebvre,  pour  200  fr. 

M.  Jacques-François-Joseph  Sénéchal  , pour  2,740  fr. 
85  centimes.  * 

M.  Edouarcl-Nicolas-Joseph  de  Forest  de  Lewarde  , 
pour  une  rente  annuelle  de  2,000  fr.,  destinée  a l’entre- 
tien de  dix  vieillards  (1). 

M.  Eugène-Guilbert-Joseph  Vincent,  pour  500  fr. 

M.  Pierre-Albert  Rousseau  , pour  2,000  fr.  (2). 


Après  Fobtention  des  lettres-patentes  du  mois  de 
juin  1752,  MM.  les  administrateurs  firent  des  quêtes  qui 
produisirent,  chaque  année,  une  somme  de  1,500  florins 
environ. 

De  1753  à 1791  , et  en  vertu  de  l’article  31  desdites 
lettres,  la  ville  a payé  annuellement,  à titre  de  secours, 
une  somme  de  3,000  florins. 

M.  Heriguez  , conseiller  au  Parlement  , était  dans 
l’usage  de  faire,  chaque  année, une  aumône  assez  impor- 
tante, puisque  , réunies , elles  forment  un  total  de  9,600 
florins.  De  plus  il  prêta  , a titre  gratuit,  pour  un  an,  8,000 
fr.  , qui  ont  été  employés  à la  construction  des  infir- 
meries. 

M.  Taffin  de  Gœulzin  prêta, au  même  titre,  et  pour  le 
même  objet,  une  somme  de  16,000  florins. 


(1)  Cette  donation  n’est  pas  le  seul  acte  de  bienfaisance  que  nous  puissions 
enregistrer. 

La  ville  est  redevable  envers  M.  de  Forest  de  Lewarde  : 

1°  De  l’établissement  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  rue  Jean-de-Gouy  ; 

2o  De  l’école  dite  du  Béguinage  ; 

oo  Du  couvent  des  sœurs  de  Ste.-Marie,  rue  des  Carmes  : 

4o  De  la  fondation  d’un  lit  pour  des  pauvres  honteux,  à l’Hôtel-Dieu  ; 

5°  Enfin,  de  l’établissement  des  sœurs  de  la  Charité  de  St.-Vincent-de-Paule,  rue  des 
Weiz. 

(2)  Les  dates  de  ces  différentes  donations  sont  reprises  en  Y Inventaire  des  Archives 
des  Hospices , p.  352  , 533  , 354  , 555  et  411  à 317. 


* 
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Pour  la  construction  de  ces  infirmeries,  on  obtint  » 
en  1787  , une  somme  de  7,680  florins,  produit  de  dons 
particuliers  , et  la  ville  vint  en  aide  pour  29,280  florins. 

En  vertu  de  la  loi  du  23  messidor  an  II  (I  l juillet 
1794),  l’hospice-général  perdit  499  rasières  une  coupe 
2 quarreaux  de  terre,  ou  224  hectares  74  ares  , et  85 
maisons  sises  à Douai.  Tous  ces  biens  furent  vendus  au 
profit  de  l’État.  Ils  rapportaient  alors  35,510  florins.  Les 
administrateurs, qui  avaient  été  invités  par  l’autorité  su- 
périeure à donner  l’état  de  ces  aliénations,  pour  obtenir 
en  échange,  conformément  a la  loi  du  17  vendémiaire  an 
V ^octobre  1796  ),  des  secours  du  gouvernement  , 
reçurent  une  somme  assez  considérable,  tant  en  numé- 
raire qu’en  assignats. 

A partir  de  1801, époque  de  l’établissement  d’un  octroi 
municipal  et  de  bienfaisance  , une  somme  était  accordée 
par  la  ville  aux  hospices  , à litre  de  secours  ; mais  une 
décision  du  conseil  municipal  , en  date  du  28  septembre 
1839  , a supprimé  entièrement  cette  allocation  0). 

üature  des  Biens,  Revenus  et  Charges. 

L’hospice-général  possède  792  hectares  de  terre  en- 
viron, y compris  les  arrentemens  à temps,  l’ancien  cime- 
tière communal  dit  le  Raquet  et  les  terres  données,  à 
charge  d’usufruit,  par  M.  Honoré  de  Warennes.  Il  a de 
plus  la  propriété  de  70  hectares  de  terre  dépendant  de 
l'ancienne  Bourse  commune . Il  ne  profite  que  d’un  tiers 
des  revenus  de  cette  dernière  partie,  les  deux  autres  tiers 
devant  être  versés  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfai- 


(1)  Le  relevé  des  recettes  et  dépenses,  ordinaires  et  extraordinaires, qui  est  au  nombre 
des  pièces  justificatives,  no  LU,  indique  le  montant  des  allocations  obtenues  , chaque 
année,  de  la  ville  de  Douai. 
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sance,  conformément  à l’article  32  des  lettres-patentes 
du  mois  de  juin  1752. 

Trois  maisons  seulement  appartiennent  à l’hospice- 
général.  La  première,  rue  du  Béguinage,  provient  de 
l’ancien  hôpital  de  ce  nom  ; la  deuxième  est  à l’usage 
du  mont-de-piété  ; et  la  troisième,  rue  des  Wetz,  est 
habitée  par  les  sœurs  de  la  Charité  de  St-Vincent  de 
Paule. 

Les  revenus  actuels  et  ordinaires  de  l’hospice-général 


se  composent,  savoir  : 

1°  Du  loyer  des  maisons 500  » 

2°  Du  fermage  des  terres,  en  blé,  4,360 
hectolitres  donnant,  année  moyenne,  . . 85000  » 

3°  Du  fermage  des  terres,  en  argent.  . . 3975  » 

4°  Des  indemnités  pour  droit  de  chasse.  600  » 
5°  Des  rentessur  l’état,  environ  0).  . . 25000  » 

6°  Des  rentes  sur  particuliers.  . . . 1143  » 

7°  Des  rentes  sur  communes 93  58 

8°  Des  intérêts  des  fonds  placés  au  trésor.  1600  » 
9°  Des  intérêts  des  fonds  placés  au  mont- 

de-piété.  2326  » 

10°  Des  droits  sur  les  bals  et  spectacles.  500  » 
11°  Des  bénéfices  sur  la  culture  de  8 hec- 
tares de  terre,  exploités  au  compte  de  Téta- 


♦ 1 
blissement 2000  » 

12°  Des  bénéfices  des  opérations  du  mont- 

de-piété , ....  10  » 

13°  Du  tiers  des  revenus  de  la  Bourse 

commune  3586  20 

14°  Enfin  d’une  rente  constituée  par  M.  de 

Forest  de  Lewarde,  pour  la  fondation  de  10 

bis#  « . . * » . Æ . . . . . 2000  » 


Total.  129,323  78 

(1)  depuis  l’inslruclio»  ministérielle  du4  août  1832  qui  a prescrit  la  réunion  des  receo 


1 
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Cette  somme  de  129,323  f.  78  c.  est  employée,  chaque 
année,  à l’entretien,  à la  nourriture,  à l’habillement  et 
au  coucher  des  480  individus  qui  forment  la  population 
de  l’établissement  0) , au  paiement  de  rentes  et  pensions, 
à l’acquit  du  traitement  des  employas  et  aux  travaux 
que  nécessitent  les  bâtimens. 

ÏSutlgets , 

comptes  «Hi  receveur  et  des  écouoaues. 

Nous  croyons  qu’il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner 
quelques  détails  sur  la  composition  des  budgets,  sur  les 
comptes  du  receveur  et  sur  ceux  des  économes,  détails 
qui  seront  communs  aux  deux  établissemens,  l’hospice- 
général  et  l’hôtel-Dieu. 

Chaque  année,  la  commission  administrative  dresse 
deux  budgets,  l’un  appelé  budget  primitif  et  l’autre  appelé 
budget  supplémentaire.  Elle  se  livre  à leur  confection  après 
la  clôture  de  l’exercice,  qui  a lieu  le  30  juin,  et  ils  sont 
soumis  à l’examen  du  conseil  municipal  dans  sa  session 
du  mois  d’aout,  conformément  à l’article  21  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

Le  budget  primitif  fait  connaître,  1°  la  population  et  le 
personnel  des  employés  avec  l’évaluation  de  la  dépense, 


tes  de  tous  les  hospices  d’une  même  ville,  toutes  les  rentes  sont  achetées  au  nom  des 
hospices  réunis , circonstance  qui  nous  a empêché  de  donner  un  chiffre  exact;  cependant 
j’ai  distrait  de  la  masse  ce  qui  me  semblait  devoir  appartenir  à l’IIôtel-Dieu.  Les  revenus 
ordinaires  de  ce  dernier  établissement  peuvent  s’élever  à 25,000  francs;  en  les  joignant 
aux  129,525  fr.  7S  c.  de  l’hospice-général , nous  trouvons,  pour  les  revenus  ordinaires 
des  hospices  réunis , une  somme  de  152,525  fr.  78  c.  Le  relevé  général  des  recettes  et 
dépenses, qui  est  au  nombre  des  pièces  justificatives,  no  LU,  fait  du  reste  connaitre  quels 
ont  été  les  revenus  de  l’hospice-général  depuis  1800  jusqu’à  nos  jours. 

(1)  Tous  les  dortoirs  sont  garnis  de  lits  en  fer  ; chaque  administré  a son  lit  particulier. 
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établie  sur 'un  prix  de  journée  fixé  par  l’autorité  supé- 
rieure W;  2°  les  dépenses  extraordinaires  qui  doivent  être 
faites  pendant  l’année.  Quant  aux  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires,  leur  évaluation  a lieu  sur  des  rensei- 
gnemens  donnés  par  le  receveur  (1 2 *). 

Ce  budget  est  accompagné  d’un  cahier  d’observations, 
du  tableau  des  rentes  viagères  et  perpétuelles,  du  per- 
sonnel de  tous  les  employés,  d’extraits  du  cadre  général 
de  la  dépense  à effet  de  connaître  celle  applicable  à cha- 
que hospice,  et  enfin  d’un  état  des  consommations  pré- 
sumées pour  la  gestion-matière  des  économes. 

Le  budget  supplémentaire  est  tout  simplement  le  com- 
plément du  budget  primitif  ; il  se  divise  en  sections  qui 
comprennent,  tour-à-tour,  et  les  dépenses  restant  dues 
sur  l’exercice  clos  et  qui  n’ont  pu  , pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  être  acquittées  avant  le  30  juin,  et  tes  recettes 
et  dépenses  qui, non  prévues  au  budget  primitif, seraient 
autorisées  supplémentairement  dans  le  cours  de  l’année, 
ainsi  que  les  nouveaux  crédits  dont  le  vote  serait  utile 
pour  l’acquittement  des  dépenses  de  cette  même  année. 

Les  pièces  à l’appui  sont  : un  cahier  d’observations 
établissant  la  légitimité  des  demandes  de  crédit;  un  état 
des  restant  à payer  (5)  ; un  compte  d’ordre  et  d’administra- 
tion présentant  la  situation  exacte  des  opérations  finan- 
cières relatives  au  dernier  exercice  clos  et  faites  pendant 
la  période  de  18  mois.  Ce  compte  indique  le  reliquat 

- 

détînitif  de  l’année  , a porter  au  budget  supplémentaire  ; 
et  une  délibération  contenant  règlement  définitif  des 
opérations  contenues  au  compte  d administration  que 
nous  venons  de  citer. 

(1)  C’est  cette  évaluation  de  dépenses  qui,  subdivisée  en  articles,  forme  l’importance 
du  chap.  l^r  des  dépenses  ordinaires. 

(2)  Instructions  des  50  mars  1827  et  4 août  1852. 

(5)  Instruction  du  10  avril  1855. 


« 
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Les  comptes  du  receveur,  contenant  les  recettes  et  dépenses 
appartenant  à un  exercice  , doivent  , aux  termes  de 
l’ordonnance  royale  du  1er  mars  1835  , et  ainsi  qu’il  est 
expliqué  dans  la  circulaire  ministérielle  du  10  avril  sui- 
vant , être  entièrement  clos  et  arrêtés  dans  la  période 
d’une  année  et  demie. 

La  première  année  donne  son  nom  à l’exercice,  et  les 
six  mois  de  la  seconde  année  ne  sont  accordés  que  pour 
en  compléter  les  faits.  I)’où  il  suit  que  les  receveurs  ont 
à suivre  concurremment,  dans  le  cours  de  chaque  année, 
les  opérations  complémentaires  de  l’exercice  qui  se  ter- 
mine et  les  opérations  de  l’exercice  qui  commence. 

Le  compte  de  gestion  des  receveurs  présente  distinc- 
tement , en  conséquence  , les  opérations  effectuées  sur 
chacun  des  exercices.  Il  se  divise  en  deux  parties,  de 
manière  a faire  ressortir, d’une  part,  le  compte  final  de 
l’exercice  qui  a achevé  son  cours,  de  l’autre  le  compte 
partiel  de  l’exercice  dont  les  douze  premiers  mois  seu- 
lement sont  écoulés  (4). 

A l’appui  de  ces  comptes,  se  trouvent  comme  pièces 
justificatives,  1°  des  états  en  chiffres  rattachant  toutes 
les  opérations  matériellement  faites  depuis  le  1er  janvier 
jusqu’au  31  décembre  , et  les  opérations  qui  ont  eu 
lieu  antérieurement  pour  l’exercice  qui  s’achève  au  30 
juin. 

2°  Des  bordereaux  des  rentes  sur  l’Etat  et  sur  parti- 
culiers , ainsi  que  des  fermages  reçus  pendant  le  cours 
de  la  première  et  de  la  seconde  année  de  l’exercice. 

3°  Des  comptes-matières  constatant  l’entrée  et  la  sor- 
tie des  denrées  et  autres  objets  consommés  par  les  éco- 
nomes. 

Les  comptes  de  gestion  des  économes  présentent  la 


(1)  Instruction  ministérielle  du  30  mai  1827. 
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situation  exacte  des  entrées  et  sorties  des  denrées  et 
objets  d’entretien , récoltés  ou  achetés  pendant  une  année 
entière. 

Ces  comptes  ne  sont,  au  fond , que  la  reproduction  de 
ceux  du  grand  livre  que  doivent  tenir  ces  agens-comp- 
tables,  afin  de  pouvoir  suivre  et  constater  le  mouvement 
de  chaque  nature  de  denrées  et  d’objets  mobiliers  qui 
sont  confiés  a leur  garde  (0. 

Chaque  article  de  ces  comptes-matières  est  accompa- 
pagné  pour  justifications,  savoir  : 

En  recette  ou  pour  les  entrées  , 

1°  D’un  état  de  réception  constatant , mois  par  mois  , 
les  quantités  versées  aux  économes. 

2°  D’un  état  des  restes  en  magasins  au  31  décembre. 

En  dépense  ou  pour  les  sorties  , 

D’un  état  indiquant , par  mois  et  par  nature  de  den- 
rées, les  distributions  faites  dans  l’établissement. 

Il  est  en  outre  joint , pour  servir  de  point  de  compa- 
raison et  de  contrôle  , un  état  du  mouvement  de  la  po- 
pulation. 

Enfin  , le  compte  doit  être  accompagné  d’une  expédi- 
dition  de  tous  les  marchés  de  fournitures  et  des  copies 
certifiées  des  titres  des  rentes  ou  des  fermages  en  nature, 
ainsi  que  d’un  extrait  du  règlement  de  service  intérieur, 
en  ce  qui  concerne  le  régime  alimentaire,  et  de  l’origi- 
nal du  cahier  de  visites  tenu  par  le  médecin  dans  chaque 
salle  de  malades. 


(I)  Ordonnance  royale  du  29  novembre  1851 , développée  par  l'instruction  ministérielle 


du  20  novembre  1856. 
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HOPITAI 


-ÇMBTi  rnr» 


L’hôpital  St, -Julien  était , dans  l’origine,  destiné  au 
logement  de  pauvres  pèlerins  qui  avaient,  pour  habitude 
de  faire  des  voyages  à la  Terre-Sainte.  Nous  regrettons, 
malgré  nos  recherches,  de  ne  pouvoir  donner  le  nom  de 
son  fondateur  et  la  date  précise  de  sa  création,  que  nous 
croyons  cependant  devoir  faire  remonter  au  commen- 
cement ou  au  milieu  du  XIIIe  siècle.  En  effet,  nous 
voyons,  en  1290,  le  pape  Nicolas  IV  prendre  cet  hôpital 
sous  sa  protection  par  une  bulle  donnée  a Cwiîa-Vecchia , 
le  jour  des  noues  de  novembre  de  ladite  année  0). 

Parmi  ses  bienfaiteurs,  nous  ne  citerons  que  Hue  Nazès 
et  Marguerite , sa  femme,  lesquels,  par  testament  en  date 
du  2 février  1337  C(I) 2),  lui  donnèrent  plusieurs  rentes  et 


(I)  Voyez  pièces  justificatives , n°  LUI. 

(5)  Archives  de  la  Mairie  de  Douai.  Lavette  88. 
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héritages,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  trois  mai- 
sons sises  en  la  Basse  nie  des  Navieurs . 

Par  délibération  du  10  janvier  1581  , le  conseil  de  la 
ville  permit  aux  religieuses  du  tiers-ordre  de  St. -Fran- 
çois , réfugiées  de  Vémy  , de  venir  prendre  leur  rési- 
dence à l’hôpital  St. -Julien.  Ces  religieuses  , qui  étaient 
chargées  de  le  desservir , firent  vœu  de  clôture  en  1622. 
M.  Jean  de  la  Fosse,  seigneur  de  Courcelles,  fit,  en  1585, 
les  frais  nécessaires  pour  la  construction  de  leur 
église  W. 

L’hôpital  St.-Julien  était  confié  à l’administration  de 
deux  bourgeois  ou  échevins  de  la  ville,  choisis  par  le 
magistrat;  de  1575  a 1620,  furent  appelés  à remplir  ces 
fonctions  MM.  Guillaume  de  Cantin,  Thomas  de  Vausel- 
les,  Arnould  le  Gentil , Simon  le  Comte , Paul  de  Rentre 
et  Guillaume  Caudron. 

Après  avoir  servi,  comme  nous  lavons  dit  plushaut, 
de  logement  aux  pèlerins,  il  devint  à l’usage  de  pauvres 
voyageurs  qui  pouvaient  y être  reçus  au  nombre  de  six. 
Les  échevins,  qui  se  fatiguaientde  cette  destination,  dé- 
siraient la  suppression  de  cet  hôpital  , en  même  temps 
qu’ils  reconnaissaient  le  besoin  d’avoir,  dans  la  ville 
de  Douai,  une  maison  à l’usage  des  pauvres  malades. 
Pour  obtenir  l’exécution  de  leur  projet,  ils  s’entendirent 
avec  les  religieuses,  qui,  de  leur  côté,  se  trouvaient  gê- 
nées dans  l’accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux 
par  l’hospitalité  qu’elles  étaient  obligées  de  donner  à 
ces  six  malheureux. 

A cette  fin  , les  échevins  présentèrent  une  requête  a 
l’évêque  d’Arras, où  entreautreschoses,ilsexposaient  que 

dans  l' hospital  St.-Julien  ne  s y trouvaient  autres , ou  la  plus 


(1)  Souvenirs  à V usage  des  habitons  de  la  ville  de  Douai , p.  552. 


« 
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part  que  ï ho  s tes,  fayneantz  et  vagabondz  mal  aprins,  \disso- 
luz  et  mal  vivantz,  et  que,  demandant  sa  suppression,  il 
plût  à Sa  Grandeur  affecter  pour  la  création  d’un  Hôtel- 
Dieu  une  maison  et  jardin  , situés  rue  de  la  prairie  St.- 
Albin,  qui  avaient  été  accordés  en  arrentement  termi- 
natif  par  les  administrateurs  de  St. -Julien  0). 

Sur  cette  requête,  Monseigneur  Herman  Ortemberg, 
évêque  d’Arras,  animé  lui-même  du  désir  de  créer  un 
établissement  plus  utile  que  celui  , employé  seulement 
disait-il  dans  ses  lettres,  pour  loger  six  pauvres  personnes 
passants  quy  estoient  ordinairement  faineans  et  vagabons 
des  (quels  les  religieuses  de  St, -Julien  recepvoient  beaucoup 
d' incommodités  et  empeschement  au  service  divin  et  observance 
de  leur  règle , consentit  et  accorda,  le  6 juillet  1624  (1 2 *),  /’ ex- 
tinction de  ï hôpital  St, -Julien , en  autorisant  les  échevins 
à transférer  et  appliquer  ledit  fond  d' arrentement  avec  le  sur- 
plus dudit  petit  bien  de  St, -Julien  pour  V érection  et  fondation 
cï un  nouveau  hospital  paur  les  pauvres  malades. 

C’est  donc  à cette  époque  que  fut  supprimé  l’hôpital 
St.-Julienet  que  ses  biens  furent  affectés  à la  création  de 
i’Hôtel-Dieu.  Ces  biens  ne  se  composaient  que  de  quel- 
ques maisons, de  rentes  et  de  18  rasières  2 coupes  2 quar- 
reaux  de  terre  snr  Douai,  hors  la  porte  d’Equerchin, 
affermés  par  bail  du  26  janvier  1618  (5)  pour  quarante- 
deux  rasières  de  blé , trois  rasières  de  pois  et  quatre  quartrons 
de  waras. 

Les  religieuses  ne  continuèrent  pas  moins  de  rester 
dans  les  bâtimens  de  l’ancien  hôpital  St. -Julien,  et  elles 
y établirent  un  pensionnat  pour  l’éducation  de  jeunes 


(1)  Voyez  le  premier  compte  de  recettes  et  dépenses  de  Phôtel-Dieu , Inventaire  des 
Archives  des  Hospices , 2e  partie,  no  150. 

(2)  Voyez  pièces  justificatives,  n»  LIV. 

(5)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , p.  517,  no.  115. 
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filles  de  la  campagne.  Ces  élèves  n’en  sortirent  que  le  30 
août  1792,  et  les  religieuses  elles-mêmes  furent  obligées 
d’abandonner  leur  monastère  le  15  septembre  suivant. 
Leur  maison  d’habitation,  qui  était  située  rue  St. -Julien^ 
fut  vendue  par  l’État  au  mois  de  juillet  1796  0).  Elle  est 
aujourd’hui  divisée  en  trois  habitations  reprises  sous 
les  n°s  8 , 10  et  12. 

(1)  Souvenirs  à l’usage  des  habilans  de  Douai , p.  66. 


L’hôpital  St. -Thomas,  destiné,  comme  celui  de  SL- 
Julien,  aux  malades,  aux  voyageurs  et  aux  pèlerins,  fut 
fondé,  en  1378,  par  fVcitier  Bel  Ami , dit  Lent  aille  ur,  bour- 
geois de  Douait1).  Il  était  situé  rue  du  Pue  h à le  Reine , 
connue  aujourd’hui  sous  le  nom  de  rue  St. -Thomas.  Les 
trois  maisons  qui  servirent  à son  établissement  avaient 
été  données  par  le  fondateur.  Sa  femme , qui  lui 
survécut  de  peu  d’années  , dota  à son  tour  l’hôpital 
d’une  partie  de  ses  biens. 


(1)  Plusieurs  historiens,  qui  ont  publié  des  notes  sur  l’hôpital  St  -Thomas,  ont  donné 
de  différentes  manières  les  noms  du  fondateur.  Ainsi  dans  les  Souvenirs  à l’usage  des 
habitans  de  Douai , page  65  , on  lit  : Gauthier  de  Bellain  dit  Lentailleur  , et  p.  547  , 
Gauthier  Belamy  dit  Lantailleur. 

Dans  une  note  sans  date,  intitulée:  « Remarques  historiques  et  chronologiques  sur 
« l’origine  et  les  variations  de  l’hôpital  St. -Thomas  , ou  monastère  des  religieuses  du  tiers 
« ordre  de  St. -François  dites  Sœurs-grises , à Douai , » reprise  en  V Inventaire  des  Archi- 
ves des  Hospices , sous  le  n<>  1 , p.  285,  on  lit  : Lentailleur  autrement  Gaultier  Belami. 
Enfin  dans  deux  chyrographes  des  25  mars  et  7 novembre  1577,  repris  au  même  Inven- 
taire, n°  2,  p.  285,  on  trouve  : Watier  bel  ami  dit  Lentailleur,  bourgois  de  Douai. 

10. 
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Les  ressources  de  celle  maison  de  charité  étaient,  à 
ce  qu’il  paraît  , très  restreintes  au  commencement  du 
XVe  siècle;  car,  pour  relever  et  augmenter  les  hôpitaux 
St  -Thomas , de  Le  Rage  et  des  Pasquendares  9),  qui  étaient 
alors  en  décadence,  nous  voyons  les  échevins  delà  ville 
de  Douai  , par  lettres  du  17  mars  1419  (1 2)  , céder  ces 
hôpitaux  à M.  Alexandre  Dupont,  bourgeois  de  Douai,  à 
"condition  qu’en  sa  qualité  de  ministre  et  gouverneur  de 
l’hôpital  St. -Thomas  , fonctions  qui  lui  sont  conférées  , 
il  le  fera  réparer  et  y recevra  les  pauvres  qui  se  présen- 
teront pour  y loger. 

M.  Dupont,  pour  être  aidé  dans  son  administration  , 
avait  cru  devoir  confier  le  service  intérieur  à des  per- 
sonnes dévotes  que  l’on  appelait  Béguines  et  pour  les- 
quelles un  règlement  fut  adopté  par  les  échevins, suivant 
lettres  du  mois  de  mars  1438  (3).  Les  dispositions  de  ce 
règlement  ayant  été  méconnues  par  ces  béguines,  le 
lieutenant  de  la  gouvernance  de  Douai  dut , par  mande- 
ment du  21  janvier  1471  (4),  rétablir  les  échevinsen  leurs 
droits.  Nous  trouvons  à cette  époque  un  mémoire  assez 
curieux  dressé  par  André  Vaudeville  , procureur- 
général  de  la  ville  de  Douai  , ayant  pour  objet  de 
s’opposer  à ce  que  les  filles  qui  desservaient  alors 
l’hôpital  St. -Thomas  s’érigeassent  en  communauté  reli- 
gieuse. Il  y est  dit:  « Qu’il  y a un  trop  grand  nombre 
» d’hôpitaux  en  cette  ville.  Que  si  les  biens  qui  appar- 
» tiennent  à ces  hôpitaux  étaient  dans  les  mains  des 
» bourgeois,  ceux-ci  seraient  plus  riches  et  la  ville  plus 


(1)  Nous  n’avons  trouvé,  nulle  part,  aucune  pièce  qui  pût  nous  faire  connaître  ce  que 
l’on  appelait, à Douai , les  hôpitaux  de  le  Huge  et  des  Pasquendares. 

(2)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost  , no  772. 

(3)  Ces  lettres  sont  trop  étendues  pour  en  donner  la  copie  avec  les  pièces  justificatives. 
Elles  font  partie  des  archives  des  hospices  de  Douai,  carton  no  1 des  titres  de  St-Thomas. 

(4)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost,  no  1090. 
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» peuplée.  Autrefois  un  bourgeois  donna  une  maison 
» et  y établit  quatre  lits,  ce  qui  fit  1* hôpital  St. -Thomas. 

» Les  échevins  y mettaient  une  paire  de  gens  mariés 
» pour  recevoir  les  pauvres  passants;  que  dernièrement 
» ils  commirent  audit  hôpital  Alexandre  Dupont  et  sa 
» femme,  qui  augmentèrent  cet  établissement;  ceux-ci 
» étant  devenus  fort  vieux,  les  échevins  y mirent  cinq 
» femmes  comme  mesqaenes , et  entre  autres  celles  qui’ 
» y sont  à présent , étant  à la  correction  des  échevins  et 
» ayant  une  règle  de  vivre  et  servir  Dieu.  Que  lesdiles 
» femmes  et  mes  queues , et  entre  autres  une  nommée 
» Laurence,  furent,  à cause  de  leur  mauvaise  conduite, 

» renvoyées  dudit  hôpital  ; que  depuis  lors  elles  ont 
» conservé  de  la  haine  contre  les  échevins  et  ont  cher- 
» ché  à se  soustraire  à la  loi  de  la  ville,  afin  qu’elles  ne 
» soient  plus  à l’avenir  punies  de  leurs  fautes.  Que  na- 
» guère  elles  ont  présenté  requête  aux  échevins  pour 
» être  autorisées  à recevoir  audit  hôpital  un  certain 
» nombre  de  frères-mineurs  et  des  sœurs  du  tiers-ordre 
» de  St.-François,  ce  qui  leur  fut  refusé;  pourquoi  elles 
» ont  dit  que  ce  qu  elles  n’avaient  pu  obtenir  par  amour 
» elles  l’auraient  par  force.  Et  lesdites  femmes  et  mes- 
» queues  se  sont  enorgueillies  jusqu’à  présumer  que  de 
» mesquenes  elles  deviendraient  dames. 

» Quedepuis  trois  ans, elles  ont  tiré  avantage  des  soins 
» qu’elles  ont  donnés  aux  malades  d’épidémie.  Car  les 
» échevins  les  avaient  autorisées  alors  à faire  des  quêtes 
» dans  les  églises,  et  elles  avaient  joui  de  cette  faculté 
» jusqu’à  ce  jour  au  préjudice  des  pauvres  de  la  ville, 

» et  elles  employaient  le  produit  de  ces  quêtes  en  dé- 
» pense  de  bouche,  en  festins  et  assemblées  de  gens 
» mariés,  prêtres  et  autres.  Comme  elles  vivent  desdites 
» quêtes,  elles  ne  travaillent  plus  de  leurs  bras.  Une 
» nommée  Laurence,  qui  est  nue  femme  fort  langagiée^ 
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» pleseresse  et  inconstante,  très  mal  famée,  qui  a déjà  de- 
» meure  audit  hôpital  deux  ou  trois  fois  et  qui  en  est 
» sortie  parce  qu  elle  ne  voulait  pas  gagner  sa  vie  en 
» travaillant  et  qu’on  ne  voulait  pas  souffrir  son  fol  et 
» petit  gouvernement,  voudrait  bien  rentrer  en  la  dite 
» maison  et  hôpital  pour  être  dame  et  non  pas  Mesquene, 
» parce  que  si  la  renommée  qui  court  était  vraie,  elle 
» ferait  déshonneur  aux  autres  femmes,  même  à la  loi 
» de  la  ville.  Que  du  reste  la  ville  serait  encore  plus 
» chargée,  s’il  fallait  admettre  audit  hôpital  une  commu- 
))  nauté  du  tiers  ordre,  puisque  cette  communauté  de- 
» vrait  vivre  d’aumônes,  les  biens  de  l’hôpital  n’étant 
» pour  elle  (*).  » 

Malgré  ce  mémoire,  il  arriva,  à quelque  temps  de  là  , 
c’est-à-dire  en  1472,  que  la  comtesse  Isabelle  de  Bour- 
gogne, épouse  de  Philippe-le-Bon  , plaça  dans  l’hôpital 
St. -Thomas  cinq  sœurs  grises  ou  religieuses  du  tiers- 
ordre  de  St. -François  , pour  lesquelles  Sa  Majesté  avait 
une  grande  prédilection  (2).  Dès  ce  moment , on  voit 
s’éteindre  toutes  ces  contestations  qui  apportaient  un 
grand  préjudice  à la  direction  de  l'hôpital  ; ces  sœurs 
se  dévouent  aux  malades,  les  soignent,  en  visitent  d’au- 
tres en  ville,  s’occupent  de  l’instruction  de  quelques 
jeunes  filles,  et,  par  des  efforts  constans,  elles  parvien- 
nent à inspirer  à ces  dernières  l’amour  des  vertus  chré- 
tiennes. C’est  aussi  après  l'installation  de  ces  sœurs  que 
la  maison  prit  cette  qualification  nouvelle  de  Couvent 
des  sœurs  grises  du  tiers-ordre  de  St-François , hospitalières  de 
[hôpital  St. -Thomas  à Douai,» 

L’hôpital  St. -Thomas  avait  obtenu  , par  lettres  du  car- 


(î)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost , n°  1102. 

(2)  Extrait  de  la  note  historique  reprise  en  Y Inventaire  des  Archives  des  Hospices 
sous  le  no  1 , p.  285. 
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dînai  Nicolas,  legal  du  Saint-Siégeen  Fi  ance,  en  date  du 
14  septembre  1135  (F,  l'autorisation  de  faire  célébrer  la 
messe  et  les  autres  services  divins  dans  la  chapelle, 
à haute  voix,  meme  au  son  tV une  cloche  mise  ou  à mettre  au 
clocher  bâti  ou  à bâtir. 

Un  miracle  arriva  dans  cette  chapelle,  le  mardi  de  la 
semaine  sainte,  de  l’année  1661,  sur  un  enfant  venu  mort 
au  monde  par  l' accouchement  d Anne  Mûrisse,  femme  de 
Venant- Six  de  la  paroisse  de  Pont- à- Bâches , lequel  auroit 
jette  et  réitéré  un  cri  par  une  claire  et  intelligible  voix , apt  es 
avoir  été  exposé  devant  /’ image  de  Bon  ne-  Espérance . Les  1 e 1 1res 
des  vicaires-généraux  du  siège  épiscopal  d’Arras,  qui  le 
constatent,  sont  en  date  du  23  novembre  1661  (1 2). 

Au  nombre  des  bienfaiteurs  de  l’hôpital  St. -Thomas, 
nous  voyons  : 

1°  Alexandre  Dupont,  nommé  plus  haut , dont  le  tes- 
tament, du  6 avril  1450  (3) , contient  donation  de  toutes 
les  matercs  et  estojfes  de  pierres,  bas,  es  quai  lies , tien  les  , 
lattes  et  autres  choses  servons  à carpenter  et  mâchonner  à lui 
appartenant , et  où  il  est  stipulé  qu’après  son  trépas  Userait 
converti  un  demy  muy  de  bled  en  pain  pour  le  donner  aux 
pou  res  qui  venroient  logier  de  nuit  a ï hospital  Si. -Thomas , 
chacun  jour  pour  ung  repas  a chacun  poure  tant  seulement 
que  le  demy  muy  pourra  durer  et  sans  en  rien  ameurir. 

Dans  ce  même  testament,  M.  Dupont  déclare  donner 
l’usufruit  d’une  partie  de  ses  biens  à Maroye  de  Dichy, 
sa  femme,  et  la  propriété  à ï hôpital  St  .-Thomas  a condition 
qu  ils  seront  employés  aux  ouvrages  les  plus  nécessaires, 
ainsi  qu’à  faire  dire  des  messes , dans  la  chapelle , pour  le 
repos  de  son  cime , de  celles  de  sa  femme  et  de  ses  bienfaiteurs „ 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , carton  m>  1 des  titres  de  5 t. -Thomas.. 

(2)  Même  Inventaire  , no  9 , p.  288. 

(r>)  Même  Inventaire,  ri0  2 bis  , p.  286. 
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2°  Robert  W ciguë,  bourgeois,  échevin  de  la  ville  de 
Douai  , et  JeauneGaulier,  sa  femme,  donner  de  grandes 
sommes  d'argent , pour  édifier  les  dortoirs  et  acheter  à sire 
gilles  de  Nom  aies  d i t Li  égois , prêt  re  eh  ap  ela  i n de  St  .-P  ierre , 
un  jardin  pour  le  réunir  à l’hôpital.  En  reconnaissance 
de  cette  donation,  les  religieuses  établirent,  par  acte  du 
26  octobre  1479  (6,  différons  offices  et  prières. 

L’exemple  donné  par  Robert  Wague  fut  suivi  d’une 
sainte  et  noble  émulation;  le  corps  de  la  ville  s’intéressa 
à l’agrandissement  de  l’hôpital  St. -Thomas;  un  appel 
fut  fait  à la  générosité  des  abbés  réguliers,  et  l’on  vit 
successivement  ceux  d’Anchin,  de  Marchiennes,  de  Vi- 
cogne  etd’Hasnon  se  distinguer  par  leurs  libéralités. 

C’est  par  ce  moyen  que  l’on  parvint  à faire  construire 
en  1480,  une  maison  plus  convenable  à l’usage  auquel 
était  destiné  l’hôpital  St. -Thomas. 

3°  Henri  Labitte  dit  Guillaume  Drieunart,  en  son  vivant 
prêtre  à Laïlaing,  dont  le  testament  du  23  octobre  4526(1 2) 
fait  mention  de  huit  livres,  monnaie  de  Flandre,  d’une 
maison  et  manoir  situés  rue  St. «Jean,  donnés  pour  ai- 
der à nourrir  et  entretenir  les  pauvres  malades,  afin 
qu’ils  puissent  participer  aux  bonnes  prières  des  sœurs. 

4°  Catherine  Lemaire , veuve  Delamotte , qui  dispose  d’une 
partie  de  ses  biens  en  faveur  de  l’hôpital  St. -Thomas. 

5°  Joseph  JV y art , prêtre  chanoine  de  l’église  collé- 
giale de  St.-Géry,  à Cambrai,  qui , par  testament  du  2 
septembre  1570,  déclare  qu’il  veut  être  inhumé  à Douai 
dans  l’église  de  la  bonne  maison  et  hôpital  de  St.-Tho- 
inas,  et  fonde  sur  tous  ses  biens  , en  faveur  de  ladite 
église  , à perpétuité , une  messe  par  semaine  (3). 

(1)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost , n°  1147. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  2 ter,  p.  286. 

(3)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost,  no  1650. 
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0°  Mes  s ire  Nicolas  de  Bourgues,  ancien  prêtre  chapelain 
de  l’église  collégiale  de  St, -Pierre  et  confesseur  des  re- 
ligieuses de  St. -Thomas,  qui  donna,  par  testament  du 
2 janvier  1581  (G,  une  rasière  de  terre  sur  Lambres. 

7°  Pierre  Coutellier,  prêtre,  curé  du  villagede  Guesuain, 
lequel  était  gisant  malade  i\  l’hôpital  St-Thoinas,  lorsque, 
le  14  décembre  1588(-),  il  fit  son  testament  par  lequel  il 
déclare  lui  donner  tout  ce  qu’il  délaissera  au  jour  de 
son  décès. 

8°  Antoinette  Verriez , qui  donna,  par  testament  du  2 dé- 
cembre 1625  (1 2 * 4 5),  six  coupes  trois  quarreaux  de  terre  sur 
Guesnain. 


9°  Henri  de  Broide , ancien  chanoine  de  l’église  de 
Cambrai,  dont  le  testament,  du  15  janvier  1626  (4),  fait 
mention  delà  donation  d’une  rente  sur  le  mont-de-piété 
de  la  dite  ville  de  Cambrai. 

10°  Pierre  de  le  Chef , ancien  prêtre  et  chanoine  de  l’é- 
glise collégiale  de  St. -Pierre,  qui  fit  don  d’une  rente  hé- 
ritière de  cent  florins,  au  rachat  de  1600  florins,  suivant 
testament  du  12  octobre  1646  (5). 

11°  Enfin,  Maurand- Joseph  Becquet , prêtre,  chanoine 
et  chantre  en  ladite  église  de  St. -Pierre,  qui  disposa 
également  d’une  partie  de  ses  biens  en  faveur  de  l’hô- 
pital St. -Thomas, 

Toutes  ces  donations  avaient  considérablement  accru 
les  revenus  de  l’hôpital  qui  s’élevaient  de  1770  à 1788  , 
dernières  années  de  son  existence  , à 4,437  livres. 

Les  sœurs  de  l’hôpital  St. -Thomas  avaient  obtenu,  par 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  4,  p.  287, 

(2)  Même  Inventaire,  no  5,  p.  287. 

(5)  Même  Inventaire,  n°  6 , p.  288. 

(4)  Même  Inventaire  , no  7,  p.  288. 

(5)  Même  Inventaire,  no  8,  p.  288, 
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lettres-patentes  de  Philippe,  roi  de  Castille,  en  date  du 
G février  1560  (C,  P autorisation , avec  dispense  de  tous 
droits  d assis , de  faire  construire  et  ériger,  en  leur  cloître  et 
couvent , une  brasserie  (-)  pour  j brasser  pour  leur  provision  et 
sustentation , ensemble  des  pauvres  malades  et  aux  passans 
affluants  audit  hôpital . 

L’intendant  de  Flandre,  par  ordonnance  du  18  octo- 
bre 1749  (5) , les  dispensa  du  paiement  du  droit  d’amor- 
tissement pour  la  location  de  neuf  chambres  faisant 
partie  de  leur  maison. 

Et  enfin  les  échevins  les  exemptèrent,  par  décision  du 
15  novembre  1765  (1 2 3 4),  du  droit  à payer  sur  les  objets  de 
chaulïage , tels  que  bois  /charbons  et  braises. 

Cet  établissement  de  charité  était  du  nombre  de  ceux 
dont  l’existence  devenait  très  incertaine  au  moment  où 
éclata  la  révolution  de  1789,  par  le  seul  fait  que  sa  direc- 
tion était  confiée  a des  religieuses;  mais  le  corps  muni- 
cipal , composé  d’hommes  qui  avaient  pu  apprécier 
l’utilité  de  l’hôpital  St. -Thomas  et  les  services  que 
rendaient  aux  pauvres  les  personnes  vertueuses  qui  le 
desservaient,  maintint  son  institution  en  lui  adjoignant 
une  commission  qui  prit  les  rênes  de  l’administration. 
Grâces  aux  membres  qui  la  composaient,  les  religieuses 
virent  passer  la  tourmente  révolutionnaire  sans  qu’au- 
cune d’elles  en  ait  été  atteinte.  Cette  même  commission, 
â laquelle  appartinrent  MM.  Eugène  deForest,Monneret, 
Flamen  et  Baumal  aîné,  administrait  les  biens  des  deux 
établissemens  St. -Thomas  et  Hôtel-Dieu,  que  l’on  avait 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  3 , p.  287. 

(2)  Par  délibération  du  29  pluviôse  an  V ( 17  février  1797  ) , l’administration  supprima 
celle  brasserie  et  vendit  tous  les  ustensiles  à M.  Bulruille,  pour  le  prix  de  1500  livres. 

(3)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  10 , p.  290. 

(4)  Même  Inventaire,  n°  11,  p.  291. 
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réunis  pour  ne  former  qu’une  seule  masse,  par  décision 
du  6 fructidor  an  II  (23  août  1794.) 

Dans  la  même  année,  les  malades  civils  qui  étaient  à 
l’hôtel-Dieu  furent  transférés  dans  l’hôpital  St. -Thomas, 
qui,  seul,  alors,,  fut  conservé  (1).  La  jouissance  des  ba- 
timenset  du  terrain  de  Î’hôtel-Dieu  avait  été  abandonnée 
à l’administration  de  la  guerre,  pour  faciliter  le  traite- 
ment des  militaires  malades  O2). 

Quelques  années  plus  tard  , en  1802  , l’hôpital 
St. -Thomas  fut  fermé  , les  malades  civils  revinrent 
à Î’hôtel-Dieu,  et  le  1er  messidor  an  IX  (20  juin  1801), 
l’administration  des  hospices  s’entendit  avec  celle  de  la 
guerre  pour  traiter,  moyennant  un  prix  de  journée,  les 
malades  militaires. 

Les  bâtimens  de  l’hôpital  St. -Thomas,  dont  l’entrée 
principale  était  au  coin  des  rues  St. -Thomas  et  St. -Jac- 
ques, furent  l'objet  d’une  aliénation  au  profit  de  M. 
Delsaux , qui  céda  en  échange  a l’hôtel-Dieu  , en  vertu 
d’un  décret  du  29  ventôse  an  XII  (20  mars  1804)  et  par 
acte  notarié  du  3 messidor  suivant  ( 22 juin  1804),  15 
hectares  99  ares  64  centiares  de  terre  sur  les  communes 
de  Lambres,  Courchelettes , Corbehem,  Villers-au-Tertre 
et  Waziers. 

Cet  hôpital,  qui  avait  une  étendue  considérable,  est 
aujourd’hui  remplacé  par  l’hôtel  de  l’Europe,  les  mai- 
sons nos  2 et  4 de  la  rue  St. -Thomas  , l’hôtel  de  M.  le 
comte  de  Montozon,  rue  de  la  Charte,  n°  1 , la  maison 
en  suivant  n°  3 , plus  tout  le  terrain  compris  dans  la 


(1)  M.  Taranget  fut  nommé  médecin  de  l’hôpital  St. -Thomas,  en  remplacement  de 
M.  Delimal , par  délibération  du  17  floréal  an  IV  (6  mai  1796  ) , et  M.  Mellez  remplaça 
M.  Taranget  le  17  floréal  an  V ( 6 mai  1797  ). 

(2)  M.  Fréchar  aujourd’hui  receveur  des  hospices , était  le  directeur  de  cet  hôpital 
militaire. 


/ 
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propriété  de  M.  Desmaret,  ancien  maître  charpentier, 
qui  en  faisait  également  partie. 
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2 Jjlu '€€U-l/OCfyr 

3 AppentenienU  de!  Econome-, 
/f  Jardin/. 


Lé  demie . 

S Cours . 

$ Crus  lies. 

1ü  Chapelle A 

11  polie  dlopécaliems  lueur  g. 
1 /Réservoirs  1er sarur sues . 


Il  Salles  de  h unis . 

16  Troveerunr. 

1/  Veslirrrrr. 

/S  Amjjluthirdr'e/, 

/jp  Salles  des  consignes. 

2o  Salle  desjilles  venir' cennes . 
2/  Hépeudiirices . 


5 I/uirn  laruel  ce  vira  le/ 

6 Loge  me/d  el  Jardirv du  PJtarni'.  /J  Selles  nid  dm  r es . 

7 Ailles  civiles , 1/  Cours . 


Hue  S*  AIL m . 


So  mêle  es . 


I. 


J.  Morlre.ujxsJ: 


Tilh  Sjtir.Laporfc  à Vouais. 


TLÀLTDE  DHOTEL -DIEU  DE  LU  VILLE  DE  DOUAI. 


HOTEL-DIEU  DE  LA  VILLE  DE  DOUAI. 


Origine. 

Les  échevins  de  la  ville  de  Douai,  par  délibération  du 
G septembre  1624  (j),  prise  en  conséquence  des  lettres  de 
Monseigneur  l’évêque  d’Arras  du  6 juillet  même  année, 
qui  avaient  ordonné  ï extinction  de  Vhôpital  St -Julien,  en 
attribuant  ses  biens  à la  fondation  d’un  autre  hôpital 
destiné  aux  pauvres  malades  de  la  ville  de  Douai,  arrê- 
tèrent que  l ’on  ferait  bâtir,  ériger  et  instituer  un  hospital  en 
la  place  dite  la  prairie  St. -Albin  en  cette  ville  (pii  porterait  le 

(1)  Inventaire  des  Archives  dçs  ffospicçs  dç  Vouai , n”  41 , p.  300» 
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nom  d' hôtel-Dieu , pour  y recevoir  les  pauvres  malades , les 
soigner  et  penser  par  filles  vivantes  en  célibat , honnestes,  cha- 
ritables et  vertueuses , lesquelles  filles  seroient  soumises  et  obli- 
gées a recevoir , servir,  garder  et  entretenir  ponctuellement  les 
statuts , réglemens  , ordonnances  et  commandemens  qui  leur 
seroient  faits  par  les  commis  et  surintendant  dudit  hospital. 

Construction . 

Nous  11e  pouvons  donner  la  date  de  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  Dhôtel -Dieu;  mais  les  travaux  commen- 
cèrent, en  1625,  sur  remplacement  d’une  maison  située 
place  de  la  prairie  St. -Albin  , appartenant  à l’hôpital  St.- 
Juîien  et  qui  était  tenue  en  arrentement  par  la  veuve 
Michel  Dumont  0). 

La  dépense  de  ces  travaux  s’éleva  à la  somme  de 
16,550  livres  14  patards  6 deniers,  et  le  compte  que  les 
rewards  en  présentèrent  aux  échevins  fut  approuvé  en 
halle  à Douai,  le  18  février  1630,  par  MM.  Mathieu  Remy 
et  Michel  Trigauît.  Le  tout  avait  été  fait  par  économie 
et  sous  la  direction  des  administrateurs,  qui,  seulement, 
durent  recourir,  pour  le  toisé  des  ouvrages,  au  nommé 
Bon  Houzeau , mesureur  sermenté  de  la  ville  de  Douai. 

Cette  première  construction  comprenait  particulière- 
ment le  grand  dorthoir ; c’est  aujourd’hui  le  bâtiment 
qui  précède  la  chapelle,  et  à l’extérieur  duquel  on  voit 
au  haut  du  pignon  le  millésime  1627.  Les  frais  qu’elle 
occasionna  furent  payés  en  partie  avec: 

1°  Le  produit  de  la  vente  de  quelques  maisons  pro- 
venant de  l’ancien  hôpital  St.-Julien; 

2°  Une  somme  de  2000  florins  , une  fois  donnée  par 
MM.  du  Magistrat,  à effet  d’être  déclarés  les  fondateurs; 


(1)  On  accorda  à celle  veuve  Dumont  une  indemnité  pour  se  désister  des  années 
qui  restaient  à courir  de  son  bail  emphytéotique. 
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3°  Le  produit  de  plusieurs  amendes  prononcées  con- 
tre des  personnes  de  la  cité; 

4°  Celui  de  la  moitié  du  droit  de  1 patard  3 deniers, 
à l’encontre  de  la  Bourse  commune  pour  l’autre  moitié, 
qui  était  perçu  par  semaine  sur  chaque  porteur  au  sacq; 
plus  six  livres  pour  droit  d’acceptation  et  d’admission  (4); 

5°  Diverses  sommes  données  par  des  personnes  chari- 
tables, notamment  les  prélats  de  Marchiennes,  d’An- 
chin,  d’IIcsnin  et  de  Flines  ; les  chapitres  de  St. -Pierre 
et  de  St.-Amé  ; les  docteurs  en  théologie  Poîlet  et  Gour- 
din; Damp-Jacques  Lesueur,  régent  de  Marchiennes; 
Pipre,  chanoine  de  St.-Amé;  les  licenciés  ès-îois  Jac- 
ques Levaiîlant  et  Paesîe;  MM.  de  la  Couture  et  du  Cor- 
net (1 2),  Catherine  Banchet  veuve  Marcq  Leroy;  André 
Castelain;  Lucien  Caille,  prêtre  et  chapelain  de  St. -Albin  ; 
Vincent  Villain,  ancien  receveur  de  l’hôpital  des  Char- 
triers;  Jeanne  Taneur,  veuve  Jean  Maillot;  Anne  Bou- 
dens,  veuve  Jean  Lefranc  (3 4)  ; Robert  Lemaire;  Jacques 
Vallin;  Antoine  Loys  ; Magdeîaine  Carbonneau,  veuve 
Adrien  Lefebvre;  Robert  Weppe;  le  docteur  Becquet; 
les  héritiers  de  la  veuve  Jean  Legrand;  Louise  Taisne, 
veuve  André  Bonnenuit(4)  ; Etienne  Dennetier,  prêtre  cha- 


(1)  C’est  en  vertu  d’une  décision  du  magistrat  et  du  conseil  que  ces  droits  étaient 
perçus;  les  motifs  portent:  « Que  les  plus  nécessiteux  et  pauvres  de  ceste  ville  sont  les 
» porteurs  au  sacq,  quy  profitent  principalement  des  biens  et  aulmosnes  de  la  Bourse 
ï commune,  et  seront  tousiours  bénéficiés  par  lestablissement  de  ce  nouveau  hospital  et 
» qu’estant  malades , ils  y seront  receus,  nourris  et  adsistes  durant  leur  maladie,  de 
d leurs  femmes  et  enffans  et  pour  beaucoup  daultres  bonnes  considérations  ont  résolu 
» de  lever  sur  chasque  personne  porteur  au  sacq  ung  patart  trois  deniers  par  chascune 
» sepmaine  dont  la  moitié  s’appliqueroit  à la  Bourse  commune  des  pauvres  et  l’autre 
j>  moitié  acest  hospital.  Plus  pour  droix  d’acceptation  et  admission  dun  nouveau  por- 
d teur  au  sacq  six  livres.  r> 

(2)  Ces  deux  Messieurs  avaient  été  parrains  à la  bénédiction  de  la  cloche. 

(3)  La  même  qui  fonda  l’hôpital  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs.  Voyez  p.  55  de  cet 
ouvrage. 

(4)  La  même  qui  augmenta  les  ressources  de  l’hôpital  Bonnenuit.  Voyez  p.  49  de  cet 
ouvrage. 
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pelaiii  du  Béguinage  , â Lille;  Pasqué-Dubois ; quelques 
filles  dévotes  et  autres  personnes  restées  inconnues. 

6°  Enfin,  le  produit  d’une  collecte  générale  faite  en 
ville  par  MM.  du  Magistrat  et  celui  d’une  somme  trouvée 
dans  un  tronc  qui  avait  été  placé  le  jour  où  la  première 
pierre  fut  posée. 

Agrandissement. 

Feu-à-peu  cette  maison  de  charité  prit  un  grand 
développement. 

Par  acte  du  22  janvier  1637  6),  on  acheta  de  M.  Pierre 
Debroide  et  de  la  dame  Marie  Lecarlier,  sa  femme,  trois 
maisons,  jardins  et  héritages  situés  rue  des  Bénédictins- 
Anglais,  pour  les  réunira  î hôtel-Dieu,  afin  de  pouvoir 
recevoir  et  placer  plus  commodément  les  pauvres  mala- 
des, leur  donner  plus  d’air  et  continuer  avec  plus  de 
facilité  la  construction  des  bâtimens  jugés  nécessaires. 

Aux  mêmes  fins  , on  fit  l’acquisition  de  plusieurs 
maisons  par  actes  des  13  juin  1641  , 18  mars  1645,  12 
décembre  1663  et  36  juin  1664  (1 2).  Une  autre , appelée 
vulgairement  le  coin  de  la  prairie , fut  donnée  par  Marie 
Lecarlier,  veuve  de  Pierre  de  Broide , suivant  acte  du 
15  décembre  1671  (3).  Toutes  ces  maisons  servirent  à 
donner  un  logement  aux  sœurs  et  a créer  des  chambres 
particulières  pour  de  vieux  ecclésiastiques  et  de  vieilles 
religieuses.  Les  sœurs  habitaient  le  bâtiment  où  sont 
maintenant  traités  les  malades  civils  ; les  chambres 
particulières  sont  occupées  , en  grande  partie  , par 
l’économe-directeur  , et  quelques-unes  sont  employées 
à des  dépendances  de  l’établissement. 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no.  109,  p.  31  G. 

(2)  Même  Inventaire,  n°  104,  108,  110  et  112 , p.  315  et  316. 

(3)  Même  Inventaire,  no  105  , p.  315. 
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Le  19  messidor  an  X 11  ï (8  janvier  1805 ) , on  acquit 
du  sieur  Thumerelle  une  maison  sise  au  coin  de  la  rue 
des  Potiers,  où  est  établie  la  pharmacie  centrale. 

Enfin  , en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi,  en  date  du 
16  décembre  1830,  et  par  acte  authentique  du  14  janvier 
suivant^) , on  fit  l’acquisition  d’une  maison  sise  rue  des 
Potiers  , n°  1 , dont  une  partie  est  occupée  par  le  direc- 
teur de  la  pharmacie  centrale  , et  l’autre  a été,  au  mois 
de  juillet  1839  , affectée  au  traitement  des  filles  atteintes 
de  la  maladie  syphilitique. 

L'hôtel-Dieu,  comme  on  peut  s’en  assurer  en  le  visi- 
tant, n’a  rien  de  bienrégulier;  il  a été  l’objet  de  plusieurs 
constructions,  de  réunion  de  maisons,  sans  que  jamais 
il  y ait  eu  un  plan  bien  arrêté. 

En  1707,  etsur  l’autorisation  donnée  par  M.  DeBagnoîs, 
intendant  de  Flandre,  on  reconstruisit  la  galerie  qui 
tombait  en  ruine  ; 

En  1820,  la  façade  fut  restaurée  telle  qu’on  la  voit 
aujourd’hui,  avec  ses  niches  dans  lesquelles  sont  placées 
des  statues  sculptées  par  M.  Cadet  de  Beaupré,  alors 
professeur  de  l’école  d’architecture  de  Lille. 

En  1825,  on  fit  une  dépense  de  5770  francs  95  centi- 
mes^ pour  y établir  la  pharmacie  centrale. 

En  1833 , on  appropria  la  grande  salle  de  la  chapelle  , 
on  en  construisit  une  autre  à l’étage,  et  la  dépense  s’éle- 
va à 17,560  francs  ; 

En  1837,  on  érigea  un  autel  dans  la  chapelle  , pour 
le  prix  de  990  francs  ; 

Et,  en  1841,  on  construisit  une  salle  pour  les  opéra- 
tions chirurgicales;  on  supprima  certaines  dépendances 
pour  l’assainissement  de  Fhôtel-Dieu  , et  on  partagea 
la  cour  en  deux  parties  , afin  qu’il  y en  ait  une  pour 


(1)  Même  inventaire  , no  25 7,  p.  40G. 


( 1 GO  ) 

chaque  sexe;  enfin,  on  fit  l’ouverture  d’un  grand 
bassin  qui  sert  à la  conservation  et  à la  reproduction 
des  sangsues.  Ces  derniers  travaux  ont  pu  occasionner 
une  dépense  de  7,400  francs  ; 

M.  Delorme,  architecte , avait  été  chargé,  en  1830, 
d’un  projet  de  reconstruction  générale  de  Fhôtel-Dieu  ; 
mais  la  hauteur  des  dépenses,  qui,  d’après  le  bordereau 
estimatif,  devait  s’élever  à 200,374  fr. , fit  renoncer  à 
son  exécution. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  sommes  employées  chaque 
année  en  réparations  de  toute  nature  ; elles  sont, comme 
on  le  pense  bien,  considérables, à cause  du  mauvais  état 
des  bâtimens  qui,  presque  tous,  ont  au  moins  deux 
siècles. 

Nous  devons  a M.  Dubois  le  plan  de  Fhôtel-Dieu  avec 
sa  division  actuelle,  que  l’on  voit  au  commencement  de 
cette  notice. 

11  Ir ectlon  Intérieure . 

Vers  1630  , les  échevins  firent  venir  de  pauvres  filles 
serrans  et  minis trans  les  malades  de  t hospital  et  maison- 
Dieu  de  V alenchiennes , pour  les  charger  du  service  inté- 
rieur de  l’hôtel-Dieu  de  Douai.  Elles  s’étaient  toujours 
bien  acquittées  des  devoirs  qui  leur  étaient  imposés, 
quand,  en  1680,  une  discussion  s’éleva  entre  elles  et 
les  échevins  pour  l’admission  dans  leur  ordre  de 
Marie-Anne  Mathieu,  à laquelle  elles  s’opposaient.  Une 
enquête  ayant  été  faite  pour  connaître  la  vérité  des  griefs 
que  Fou  avait  à reprocher  à cette  aspirante,  on  acquit 
la  preuve  que  tout  était  faux , et  que  sa  conduite  était  a 
l’abri  de  tout  reproche  ; en  conséquence , les  échevins 
ordonnèrent  , par  lettres  du  14  mars  1680  0),  a la  mais - 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  56,  p«  505. 
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tresse  de  vestir  lad,  Mathieu  au  jour  de  Si .—Joseph  , a peine 
de  destitution  , et  aux  sœurs  de  n 'y  apporter  aucun  empes- 
chement  ains  de  recepvoir  lad.  Mathieu  tu  leur  congrégation 
sans  l inquiéter , ru  molester  mal  a propos  a peine  d’estre 
chassées  et  expulsées  de  lad.  maison. 

Les  échevins,  comme  on  îe  voit,  tenaient  a leurs  droits 
et  prérogatives  ; aussi  les  sœurs  , désireuses  de  ne  plus 
recevoir  leurs  ordres,  se  pourvurent-elles  à diverses 
époques  devant  l’autorité  royale  pour  en  être  affranchies. 

Par  lettres-patentes  du  roi  Louis  X!V  , données  à 
Mari  y au  mois  de  mai  1714  0),  elles  obtinrent  V autorisa- 
tion et  confirmation  de  leur  établissement,  au  nombre  de  10 
ou  12  en  la  bonne  maison  ou  hôtel-Dieu  de  Douai , qui 
avait  Ste. -Marthe  pour  patronne , avec  la  condition  qu'une 
d entr  elles  seroit  esleüe  maîtresse  (1 2 *)  en  la.  manière  usitée  et 
qu  elles  seules  auroient  /’ autorité  et  pouvoir  d elire  y estir, prou- 
ver et  recevoir  les  sœurs  (5)  qui  se  prés  enter  oient  pour  entrer 
dans  leur  société  et  que  chaque  nouveau  chapelain  seroit  mis 
et  institué  de  leur  gré  et  consentement  et  à leur  nomination. 
Ces  mêmes  lettres  constituoient , ordonnoient  et  établissaient 
pour  administrateurs  perpétuels  îe  prévost  du  chapitre 
de  St.-Amé,  le  prieur  des  Chartreux  et  le  chef  ou  pre- 
mier échevin  de  la  ville. 

Une  modification  fut  cependant  apportée  à ces  lettres- 
patentes  par  un  arrêt  du  conseil-d’Etat  du  roi,  en  date 
du  29  décembre  1714  (4),  lequel  accorda  a l’évêque 


> ? 
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(1)  Voyez  pièces  justificatives  , no  LV. 

(2)  Ont  successivement  été  élues  maîtresses  : sœurs  Elisabeth  Petreau,  Marie-Catherine 
Cantineau,  Antoinette  Dehon,  Hélène  Lerouge,  Marie-Angélique  Caffart,  et  pour  la  nomi- 
nation de  celte  dernière,  nous  engageons  nos  lecteurs  à voir  aux  pièces  justificatives  , 
no  LYÎ,  le  procès-verbal  qui  a été  tenu  le  25  février  1791. 

(5)  Les  sœurs  émettaient  leurs  vœux  soit  pardevant  M.  le  doyen  de  St. -Albin , soit 
prdevanl  un  délégué  de  Mgr.  l’évêque  d’Arras. 

(4)  Voyez  pièces  justificatives  , n°  L VII. 
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d’Arras  le  droit  d’assister  toutes  fois  et  quand  il  le  juge- 
rait à propos  aux  assemblées  qui  se  tiendraient  pour  la 
régie  et  administration  de  Fhôtel-Dieu,  ainsi  que  pour  la 
reddition  des  comptes.  Les  sœurs  s’opposèrent  à son 
enregistrement  ; mais  la  cour  du  Parlement  de  Flandre 
passa  outre,  par  arrêt  du  20  février  1715. 

Monseigneur  avait  également  obtenu  le  droit  de  nomi- 
nation de  laumônier.  Aussi  le  voyons-nous,  par  lettres 
du  2 novembre  1715  0),  pourvoir  au  remplacement 
de  M.  Trigauît,  décédé,  par  M.  Mullet,  président  au 
séminaire  Mouîlart. 

Le  25  mai  1715,  Jean  de  Bonneguize,  sur  la  demande 
des  sœurs  hospitalières,  les  autorisa  à porter  un  nouvel 
habit  composé  à' une  coeffe  conforme  à celte  des  Bernardines , 
un  corset  et  jupe  de  laine  blanche , pour  les  jours  de  cérémonie 
et  de  communion , arec  un  rocket  de  baptiste  et  une  gempe  de 
façon  unie  (-) . 

Cet  habit  religieux,  accordé  aux  sœurs,  et  le  droit 
qu’elles  se  donnaient  de  procéder  entr’elles  et  sans  le 
concours  de  personne,  à l'élection  de  la  maîtresse, 
furent  l’objet  de  vives  réclamations  de  la  part  de  MM.  les 
administrateurs.  Ces  réclamations  sont  énumérées  dans 
un  mémoire,  sans  date , mais  que  nous  pensons  avoir  été 
fait  au  commencement  de  1770(5).  Les  conclusions  ten- 
dent à ce  qu’il  plaise  à Mgr.  faire  rentrer  les  sœurs  dans 
leur  état  primitif , réformer  des  abus  et  des  innovations 
en  ce  qui  concerne  les  vœux,  l’imposition  du  voile,  l’ha- 
bit religieux  et  l’élection  de  la  maîtresse.  Sur  cette 
demande,  le  prélat,  par  un  décret  du  2 mai  suivant, 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  67,  p.  308. 

(2)  Même  inventaire  , no  78  , p.  510. 

(3)  C’est  de  ce  mémoire  que  nous  avons  extrait  quelques  articles  du  règlement  qui  s’y 
trouvaient  repris  et  que  devaient  observer  les  sœurs.  Voyez  pièces  justificatives,  no  LVIII. 
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adjoignit  aux  sœurs  un  supérieur,  et  fit  choix  pour 
remplir  cette  fonction  de  M.  Cuvellier  , docteur  en 
théologie  et  président  du  séminaire  des  évêques. 

Ce  changement  apporté  dans  leur  institution  contra- 
riait singulièrement  les  sœurs  de  l’hôtel-Dieu  ; elles 
recoururent  a M.  Houzé  pour  le  consulter  sur  leurs 
droits,  et  le  2 mai  1772,  ce  jurisconsulte  leur  délivra 
un  avis  qui  servit  à la  rédaction  d’un  long  mémoire,  par 
lequel  elles  demandaient  à l’évêque  la  révocation  de 
son  décret,  et,  subsidiairement,  de  limiter  l’étendue  des 
pouvoirs  accordés  à M.  Cuvellier. 

Malgré  cette  réclamation  , le  décret  fut  maintenu,  et, 
en  1778  , les  administrateurs  intervinrent  de  nouveau 
pour  user  de  leurs  droits  et  s’affranchir  même  de  l’auto- 
rité de  l’évêque.  C'est  sur  le  vu  d’un  avis  motivé  de  MM. 
Itouzé (C,  Deffosse  et  Déprès,  avocats , qu’ils  déclarèrent , 
par  délibération  du  6 juillet  même  année  (1 2 *b  s'opposer  a 
ce  que  les  sœurs  soient  examinées  avant  leur  réception  par  le 
délégué  de  Mgr.  /’  évoque  d Arras,  a ce  qu elles  reçoivent  le 
voile  de  ses  mains  et  a ce  qu  elles  émettent  leurs  vœux  parde- 
vant  lui  , comme  aussi  à ce  qu  elles  s' adressent  a ce  délégué 
pour  obtenir  la  permission  de  sortir  de  leur  maison , soit  pour 
garder  les  malades , soit  pour  quelqu  autre  cause  qu'ils  juge- 
ront légitime. 

Les  sœurs  avaient  obtenu , le  26  décembre  1758  (5),  de 
M.  de  Caumartin  , chevalier,  marquis  de  St. -Ange, 
l’exemption  des  droits  d’imposition  et  de  capitation  , et 
le  pape  Pie  VI  , par  bulle  donnée  a Rome  le  16  février 


(1)  Plusieurs  personnes  du  nom  Houzé  onl  exercé  à Douai  la  profession  d’avocat  ; 
nous  ne  pouvons  désigner  autrement  que  nous  ne  l’avons  fait , les  noms  de  celles  qui 
ont  pris  part  aux  deux  consultations. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  , no  80  , p.  510. 

(5)  Même  inventaire  , n<>  7 G , p.  309. 
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1785  (0, accorda  indulgence  plénière  et  rémission  de  tous 
les  péchés  aux  malades  de  l’hôtel-Dieu  qui  , à l ’article 
de  la  mort,  se  seraient  repentis  ou  confessés, ou, n’ayant 
pu  le  faire,  auraient  témoigné  de  la  contrition  et  invo- 
qué dévotement  le  nom  de  Jésus  par  paroles  ou  de 
cœur. 

Louis  XVI  , par  lettres-patentes  données  à Versailles 
au  mois  de  décembre  1786  (1 2),  confirma,  en  tant  que  de 
besoin , l’établissement  de  l’hôtel-Dieu  de  Douai,  et  auto- 
risa les  sœurs  à continuer  de  recevoir  des  dots  des  per- 
sonnes qui  seraient  admises  parmi  elles  , à condition 
que  ces  dots  seraient  employées  , comme  par  le  passé  , 
au  soulagement  des  malades,  et  qu  elles  n’excèderaient 
pas  la  somme  de  deux  mille  livres,  une  fois  payée. 

Quelques  années  s’étaient  à peine  écoulées  depuis 
l’obtention  de  ces  dernières  lettres,  qu’une  révolution 
vint  mettre  au  néant  tous  les  ordres  religieux  existant 
en  France. 

Ce  fut  en  vertu  d’une  décision  du  département  du 
Nord  , en  date  du  7 janvier  1791  (3)  , que  le  corps 
municipal,  par  une  délibération  du  13  du  même  mois, 
déclara  prendre  , dès  ce  jour,  l’administration  de  Fhôtel- 
Dieu.  Tous  les  membres  qui  le  composaient  se  transpor- 
tèrent immédiatement  dans  l’établissement  pour  faire 
connaître  cette  décision  à la  supérieure. 

Le  serment  de  fidélité  et  d'égalité  ayant  ensuite  été 
exigé  des  sœurs,  plusieurs  s’y  refusèrent  et  quittèrent 
l’hôtel-Dieu.  Deux  seulement  , les  sœurs  Philippine 
(Marie-Joseph  Fleures)  , et  Marthe  (Scholastique  llen- 
nion),  consentirent  à le  prêter  , et  dès-lors  elles  furent 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  81  bis , p.  311. 

(2)  Voyez  pièces  justiücatives  , no  LIX. 

(3)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  147 , p,  323» 
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autorisées  à reste]*  dans  l’hôpital  pour  continuer  de 
donner  leurs  soins  aux  malades.  Mais  les  administra- 
teurs eurent  bientôt  le  soupçon  qu’une  quantité  d’argen- 
terie se  trouvait  dérobée  ou  cacbée,ainsi  qu’une  certaine 


somme  d’argent.  L’enquête  la  plus  minutieuse  fut  faite 
par  l’un  d’eux,  et  l’on  parvint  à obtenir  des  sœurs  la 
remise  de  tous  ces  objets.  Leur  conduite  ayant  paru 
suspecte,  on  les  remercia  par  délibération  du  i r avril 
1793  9),  et  on  pourvut  à leur  remplacement  par  la  ci- 
toyenne Martine  Raoul  t, veuve  de  Jean-Baptiste  Walrave, 
à laquelle  on  conféra  le  titre  d’économe-directeur.  Depuis 
lors  , des  employés  laïcs  ont  toujours  été  chargés  du 
service  intérieur  de  Dhôtel-Dieu. 


Ce  service  est  aujourd’hui  confié  à un  économe-comp- 
table, lequel  a sous  ses  ordres  un  commis  aux  écritures, 
un  infirmier-major  , et  un  nombre  d’infirmiers  et  infir- 
mières proportionné  à celui  des  malades. 

Le  service  de  santé  se  compose  d’un  médecin  en  chef, 
d’un  chirurgien  en  chef  , d’un  aide  et  de  deux  sous- 
aides  (1 2 3 *). 

Le  service  du  culte  se  fait  par  les  vicaires  de  l’église 
St. -Jacques. 

De  1624  , époque  de  sa  création  , jusqu’au  7 octobre 
1796  , date  de  la  loi  qui  confia  à une  seule  commission 
l’administration  des  établissemens  de  charité  d’une 
même  ville, Dhôtel-Dieu  avait  eu  pour  administrateurs!5), 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n«  147  bis,  p.  325. 

(2)  Après  la  veuve  Walrave  , Tbôlel-Dieu  a eu  pour  économes,  Melle  Renelle-Carvillc*, 
MM.  Vanheddeghem,  Vanderhaeghe  , Beiioul  el  Watelle  ; pour  médecins  en  chef,  MM* 
Hubert  Leconle  , Eudes  et  Reytier  ; et  pour  chirurgiens  en  chef,  MM.  Gelez  père  , Des- 
hayes  et  Gelez  lils. 

(3)  Une  déclaration  du  roi,  en  date  du  6 août  1713  , qui  fait  partie  des  archives  des 

hospices  de  Douai  (Inventaire, n°  62, p.  507),  porte  que  ceux  qui  seront  débiteurs  envers 

les  hôpitaux  el  bureaux  des  pauvres  de  son  royaume,  ne  pourront  en  être  les  adminis- 
trateurs. 
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« 

MM.  Maurand  Cardon,  Philippe  Legrand,  llattu,  Duminy, 
De  Dervillers,  Pierre  Lemaire,  Becquet,  B.  Mullet,  Théry 
de  Gricourt,  CoîL  de  Fémy,  de  Marcq,  Descarpentries, 
Cardon  de  Rollancourt  , Taisne,  Soyez,  de  Caîonne  de 
Merchin,  Auguste  Loucher,  de  Wavrechin,  marquis  de 
Roisin  , Labbé  Régnault  Edouard  Provanchere  , de  la 
Verdure-Dallenne , Labbé  de  Ranst,  Foucques,  Taffîn 
de  Gœulzin  , Franquenelle  , Mellez  , Déquersonnière  , 
Bonn  aire,  L.  Baux,  Paulée  1 aîné,  Varie!,  Cloteau  l’aîné, 
Delabuisse,  Dondeau  , Dumortier,  Denier,  Waste!  1er  et 
Wacrenier. 

Dans  le  même  intervalle  de  temps  il  eut  pour  rece- 
veurs MM.  François  de  Rantre,  le  Char  lier  , de  San  dé- 
ni ont,  Solder  , Del  ha!  le  et  Desbaulx-Delhalle. 

Malades  civils. 

Cinquante  lits  sontaffectés  au  traitement  des  pautres 
malades  de  la  ville,  savoir:  25  pour  les  hommes,  et  25 
pour  les  femmes  (D. 

Il  arrive  assez  souvent  que  des  voyageurs  qui  se 
trouvent  accidentellement  à Douai  sont  reçus  à l’hôteî- 
Bieu»  On  fait,  en  ce  cas,  application  de  l’article  18,  titre 
5 de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2 (15  octobre  1793), 
qui  porte  , « que  tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non 
qui  sera  sans  ressources , sera  secouru  ou  à son  domicile  de  fait 
ou  dans  /’ hospice  le  plus  voisin.  » C’est  là  un  devoir  et 


(1)  Un  rapport  de  M.  Coulombie , ancien  inspecteur  des  hôpitaux  de  Flandre,  d'Artois 
et  du  Hainaut,  fait  connaître  que  lorsqu’il  visita  l’hôtel-Dieu , en  1789,  il  n’y  avait  que 
28  lits  pour  les  deux  sexes,  tous  placés  dans  une  même  salle,  et  qu’il  n’y  avait  également 
qu  un  chaufioir  ; il  a signalé  alors  les  inconvéniens  de  cette  réunion  et  demandé  avec 

instance  la  séparation  des  deux  sexes. — Inventaire  des  Archives  des  Jlospices  de  Douais 
no  147  , p.  523. 
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une  charge  réciproques, 
néral. 


imposés  aux  hôpitaux  érigé-* 


Indépendamment  de  ces  50  lits,  il  y a pour  les  pauvres 
honteux  et  les  ecclésiastiques  ou  religieuses  malades , 
des  salles  de  fondation  qui  sont  dues  à la  générosité  de 
Mlle  Beauchamp  et  de  M.  de  Forest  de  Lewarde.  L une 
d’elles  n’est  ouverte  que  moyennant  une  indemnité  fixée 
par  l’administration,  et  dont  le  maximum  est  de  2 fr. 
50  centimes  par  jour  et  le  minimum  d’un  franc. 

On  traite  aussi  à î’hôtcl-Dieu  les  tilles  atteintes  de  la 

4 

maladie  syphilitique.  Le  prix  de  journée  est  fixé  a 1 fr. 
25  centimes,  et  chaque  trimestre  il  est  fait  un  état  de  la 
dépense  dont  le  montant  est  remboursé  par  la  ville  , 
en  vertu  d’un  traité  fait  avec  le  Maire,  le  25  juillet  1839, 
approuvé  par  le  Préfet  du  Nord  , le  26  août  meme 
année  0). 


Hakde§  militaires. 

Sur  une  demande  faite  par  Sa  Majesté , les  adminis- 
trateurs de  Fhôtel-Dieu  avaient  consenti , suivant  déli- 
bération en  date  du  17  février  1756  (°1 2),  de  céder  à 1 État, 
pour  la  construction  d’un  hôpital  militaire  , un  terrain 
consistant  en  deux  petites  maisons  faisant  face  à la  Prairie , 
une  écurie , bûcher  et  remise  situés  dans  la  basse  cour , un 
quart  du  verger  et  environ  le  tiers  du  jardin  d'une  autre  mai- 
son, a la  condition  qu  i!  serait  accordé  une  indemnité 
proportionnée  à la  perte  qu’allait  faire  rétablissement. 

C’est  donc  à cette  époque  et  sur  un  terrain  qui  était, 
la  propriété  de  F hôtel-Dieu,  que  furent  construits  les 
balirnens  dans  lesquels  on  traite  les  militaires  malades,, 

(1)  Inventaire  des  Archives  des  Ifospi^s  de  Vouai } no  48  > p.  387. 

('ri)  Mémo  Inventaire,  n'o  81  . p.  310. 
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Cet  hôpital  fut  ouvert  ie  Ve  mai  1767.  Il  remplaça 
celui  qui  existait  dans  une  partie  de  l’ancien  hôpital  des 
Charlriers,  place  Jemmapes. 

Il  y avait  22  ans  qu’on  était  en  instance  pour  obte- 
nir paiement  de  l’indemnité  revenant  à b hôtel-Dieu  , 
lorsque  sur  le  vu  d’une  lettre  de  M.  de  Beaumont,  in- 
tendant de  Flandre  et  d’Artois  , qui  faisait  connaître 
que  l’intention  de  Sa  Majesté  n était  pas  d en  tenir  compte , 
attendu  que  l'on  serait  bien  dédommagé  de  la  perte  légère  de 
quelques  loyers , par  le  bénéfice  que  bon  trouverait  dans  le 
traitement  des  malades  des  troupes  qui  seraient  reçus  dans 
T hôpital  royal , les  administrateurs  prirent  une  délibéra- 
tion le  17  mars  1778  , dans  laquelle  ils  dirent  que  les 
sœurs  hospitalières  n ont  jamais  joui  de  cette  espèce  d' indem- 
nité résultante  du  traitement  des  malades  et  qui  semblait  avoir 
été  déterminée  par  Sa  Majesté  devoir  compenser  le  bénéfice 
produit  par  leur  terrain  ; que  les  vues  d administration  à cet 
égard  n avaient  point  eu  leur  exécution , puisque  Von  avait 
déféré  le  traitement  des  malades  à des  personnes  laïques , 
ce  qui  était  plus  conforme  à la  décence , attendu  le  genre  de 
maladies  que  f on  traite  dans  ï hôpital  indépendamment  de 
celles  ordinaires  des  troupes.  Leurs  droits  ainsi  exposés, 
les  administrateurs  arrêtèrent  qu’une  réclamation 
serait  faite  et  que  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  se- 
raient envoyées  à Me  ïlennequin  de  Blissy  , avocat  aux 
conseils,  pour  présenter  requête  à Sa  Majesté  et  deman- 
der la  liquidation  de  cette  indemnité. 

Le  27  mars  1779  (B,  M.  Guirouît , commissaire  des 
guerres  de  la  place  de  Douai , écrivit  à MM.  les  adminis- 
trateurs pour  les  informer  qu’en  raison  du  consentement 
par  eux  donné  à l’aliénation  du  terrain  , leur  réclama- 
tion n’avait  pas  paru  fondée  à M.  le  ministre;  que  Son 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  81 , p.  510. 
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Excellence  reconnaissait  cependant  que  leur  détermi- 
nation n’avait  été  prise  qu’avec  l’espérance  de  traiter  les 
militaires  malades  et  de  trouver,  par  ce  moyen,  un 
bénéfice  qui  les  eût  amplement  dédommagés  du  faible 
loyer  qu’ils  retiraient  des  lieux  aliénés  ; c’est  en 
considération  de  cette  espérance  , donnée  du  reste  par 
l’autorité  supérieure  a MM.  les  administrateurs,  que 
M.  Guiroult  vint  ensuite  leur  dire:  «Si  vous  êtes  en 
» état  d’entreprendre  le  traitement  des  différens  genres 
» de  maladies  que  l’on  rencontre  dans  les  hôpitaux  mili- 
» taires  , le  ministre  proposera  au  roi  de  vous  accorder 
» la  préférence  lors  du  renouvellement  prochain  des 
» marchés.  » 


Il  est  probable  que  les  administrateurs  finirent  par 
renoncer  à cette  indemnité;  et  ce  qui  nous  le  fait  penser, 
c’est  que  dans  leur  assemblée  du  16  novembre  1785 (b, 
en  décidant  qu’ils  se  pourvoiraient  devant  Sa  Majesté 
pour  obtenir  de  nouvelles  lettres  relatives  à toute  action 
en  revendication  de  dots  payées  par  les  sœurs  , ils  se 
fondent  principalement  sur  V avantage  du  bien  public  et  le 
sacrifice  que  la  bonne  maison  a fait  de  la  meilleure  partie  de 
son  terrein  pour  le  service  de  ï hôpital  militaire  dans  lequel  il 
a été  inglobé  sans  avoir  obtenu  jusqu  ici  le  dédommagement 
promis  auquel  il  seroit  renoncé  si  la  grâce  demandée 

ÉTOIT  ACCORDÉE. 

Ces  lettres  ayant  été  octroyées  au  mois  de  décem- 
bre 1786,  dès  lors  toutes  réclamations  pour  cette  aliéna- 
tion cessèrent. 

L’administration  des  hospices  commença  le  1 r messi- 
dor an  IX  (20  juin  1801)  , à traiter  les  militaires  malades 
dans  lesbâtimens  qui  appartiennent  à l’état  et  qui  sont 
pour  ainsi  dire  enclavés  dans  le  terrain  de  l’hôrel-Dieu, 


(1)  Même  inventaire , n»  147,  p.  323. 


( no) 

A plusieurs  époques,  on  a Voulu  établir  un  hôpital  mili- 
taire; mais  le  gouvernement,  qui  n’y  trouvait  sans  cloute 
pas  son  profit,  est  toujours  revenu  a l'administration 
des  hospices. 

Les  militaires  malades  sont  aujourd’hui  traités  moyen- 
nant un  prix  de  journée  hxé  à deux  francs  pour  les  offi- 
ciers et  à un  franc  35  cent,  pour  les  sous-officiers  et 
soldats.  Cela  résulte  d’un  marché  passé  avec  le  sous- 
intendant  militaire,  le  28  mars  1829  O1). 

Himations. 

L’hôtel-Dieu  a eu  de  nombreux  bienfaiteurs;  en  voici 
la  liste  : 

1°  Jean  Lemaire,  bourgeois  de  Douai,  qui,  après  avoir 
donné  sesimmeubîes  à sa  femme,  déclare,  dans  son  tes- 
tament  du  1er  février  1625,  qu Usera  pris  sur  ses  plus  clairs 
et  ap pare  ns  biens  telle  compétente  somme  qu  il  conviendra 
pour  la  fondation  d'un  lit . 

21  Antoine  Maillot,  qui  donne,  par  testament  du  29 
octobre  1625,  une  rente  héritière  et  perpétuelle  de  50 
florins  pour  la  fondation  d’un  lit. 

3°  Adrien  Caoîier,  quidonne,  par  testamentdu  10  jan- 
vier 1626,  sept  coupes  de  terre  sur  Lambres,  pour  la 
fondation  de  quatre  lits. 

4°  Jacques  Godran , qui,  par  testament  du6  décembre 
1630,  déclare  que  dans  le  cas  où  son  neveu  viendrait 
a mourir  sans  enfans  de  légitime  mariage,  il  donne  une 
rente  de  cent  florins. 

5°  Pasquier-Dubois,  en  1631,  pour  une  rente  de  cent 
livres. 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices } n?  75 , p.  589* 


( *71  ) 

6°  Jeanne  Levasseur,  eil  1634,  pour  une  rente  au  ca- 
pital de  1200  florins. 

7°  François  Du  Boult,  prêtre  et  chanoine  de  l’église 
collégiale  de  St. -Pierre,  qui,  par  teslamensdes  17  mai  et 
7 novembre  1636  , institue  l’hôtel-Dieu  son  légataire 
universel. 

Cette  donation  comprenait  une  masse  de  biens  et  de 
rentes;  c’est  la  plus  importante  qui  ait  été  faite  en  fa- 
veur de  l’hôtel-Dieu;  aussi  les  administrateurs,  pour 
perpétuer  la  mémoire  de  ce  bienfaiteur,  avaient  décidé 
qu’un  monument  aurait  été  érigé  sur  sa  tombe  et  que 
le  travail  en  serait  conüé  au  sieur  François  Delafosse  , 
qui  s’y  était  engagé  par  acte  du  4 décembre  1637,  moyen- 
nant une  somme  de  350  florins.  Nous  n’en  avons  retrouvé 
d’autre  trace  que  le  dessin  renfermé  dans  les  cartons  de 
l 'hôtel-Dieu. 

8°  François  Finilaire,  prêtre  et  chanoine  de  l’église 
collégiale  de  St.-Amé,  qui  donne  15,000  florins  en  1640, 
pour  la  fondation  de  quatre  lits. 

9°  Antoinette  Descamps.,  qui  donne  une  partie  de  son 
avoir  en  1 647. 

10°  Andrien  Bacquet , ancien  serviteur  de  l’hôtel- 
Dieu. 

11°  Florent  Delcourt  et  Anne  Delehu,  sa  femme,  qui 
donnent  en  1634  une  rente  de  66  florins  13  patards; 

12°  Martin  Turbelin,  qui  donne,  par  testament  du  24 
décembre  1653,  une  somme ‘de  1000  florins  pour  la  fon- 
dation d’un  lit. 

13°  Jeanne  Delattre,  veuve  de  JeanCanonne,quidonne 
aussi  une  quantité  considérable  de  biens,  par  testament 
du  6 mars  1663; 

14°  Le  comte  d’Oisy,  qui  donne,  en  1678,  une  rente 
héritière  de  cent  florins,  pour  la  fondation  d’un  lit. 


15°  Marguerite  Macquet,  qui  donne  en  1703  tous  ses 
oiens,  meubles  et  immeubles. 

16°  Mathieu  Devred  , prêtre  , qui  donne  en  1713  la 
moitié  d’une  maison,  sise  rue  du  grand  Canleîeu , a 
rencontre  des  filles  de  la  charité  pour  l’autre  moitié; 

17°  Sœur  Marie  Lejuste,  qui  donne,  en  1720, plusieurs 
lettres  de  rentes; 


18°  M.  de  Fores!  de  Lewarde , qui  donne,  par  acte  du  7 
mai  1816,  plusieurs  fpièces  de  terre,  pour  la  fondation 
d’un  lit,  destiné  aux  pauvres  honteux; 

19°  Melle  Marie-Anne-Joseph  Beauchamp, ancienne  reli- 
gieuse de  l’abbaye  de  Ber  lançon  il,  qui  donne,  par  testa- 
ment du  1 1 novembre  [1818,  plusieurs  pièces  de  terre, 
pour  aider  à former  une  nouvelle  salle  avec  un  lit  pour 
les  ecclésiastiques  ou  religieuses  malades. 

20°  Enfin, dame  Sophie-Angélique  Vanlerherghe, épou- 
se en  premières  noces  de  M.  fia  idée,  et  en  secondes  noces 
de  M.  le  maréchal-de-camp  Jacqueminot,  qui, conjoin- 
tement avec  Me,Ie.  Egîée  Paulée,  sa  fille,  aujourd’hui 
épouse  de  M.  le  ministre  Ou  ch  à tel , avait  constitué,  par 
acte  du  19  janvier  1833,  une  rente  de  600  francs  pour 
pourvoir  aux  frais  de  premier  établissement  et  fondation 
de  deux  lits  à l’hôtel-Dieu  0).  L’administration  des  do- 
maines étant  venue  réclamer  le  paiement  de  la  somme 
énorme  de  641  francs  74  cent,  pour  droit  proportionnel 
d’enregistrement  de  la  donation  , Mme.  Jacqueminot  la 
fit  acquitter  ; mais  immédiatement  après  elle  usa  du 
droit  qui  lui  était  réservé  dans  l’acte  et  révoqua  sa 
fondation.  Nous  regrettons,  pour  les  pauvres,  que  Mme, 
Jacqueminot  ait  pris  cette  détermination*  D’un  autre 
côté  , en  conservant  sa  fondation,  la  ville  de  Douai  au- 


(1)  Toutes  ces  donations  sont  reprises  en  Y Inventaire  des  Archives  des  Hospices, 


rai t au  moins  quelque  chose  qui  lui  rappellerait  une 
famille  opulente,  généralement  regrettée,  et  de  laquelle 
il  ne  reste  plus  aujourd’hui  , pour  elle,  que  le  souvenir. 

Siens  . Revenus. 

L’hôtel-Dieu  possède  aujourd’hui  173  hectares  29 
ares  32  centiares  de  terre  9),  qui  rapportent  en  fermages 
en  blé  889  hectolitres  80  litres  60  centilitres,  donnant, 

année  moyenne,  une  somme  de 14,906  31 

En  argent 5,793  05 

Il  possède  en  outre  des  rentes  sur  l’état 

que  l’on  peut  évaluer  à 2,336  41 

Et  des  rentes  sur  particuliers  au  revenu  de  341  »» 

Total  approximatif  de  ses  revenus.  . 23,376  77 

Par  l’eiïet  de  la  loi  du  23  messidor  an  2 , relative  à la 
vente  des  biens  nationaux,  l’hotel-Dieu  perdit  24  mai- 
sons, sises  à Douai  et  50  rasières  de  terre.  Les  maisons 
rapportaient  5170  florins  , et  les  terres  58  rasières  de  blé 
et  545  florins  en  argent. 

Risdgets  5 

comptes  ûn  receveur  et  de  l’écosiome. 

Nous  renvoyons  pour  ces  objets  à ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  notice  relative  à l'hospice-général,  les  faits 
étant  communs  aux  deux  établissemens. 


(1)  Ici  se  trouvent  comprises  toutes  les  propriétés  appartenant  à lTiôtel-Dieu  et  celles 
qui  lui  proviennent  des  hôpitaux  St. -Julien  et  St. -Thomas.  En  1789,  l’hôlel-Dieu  n’avait 
qu’un  revenu  de  9,400  florins. 
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§on  origine  jusqu'à  l’époque  <ie  lu  révolution. 


Avant  l'institution  des  Monts-dc-Piété  il  existait  des 
préteurs  sur  gages  ou  Lombards , qui  recevaient  du 
souverain  régnant  l’autorisation  de  tenir  ce  qu’on  appe- 
lait vulgairement  Table  de  prêt . Ainsi , l’empereur  Char- 
les-Quint , avec  le  conseil  de  l’archiduchesse  gouver- 
nante des  Pays-Bas, accorda, par  lettres  du  3 août  1524(1), 
a Berlin  Tuert , marchand  piémontais  , le  droit  de  tenir 
table  de  prêt  à Tournay  , pendant  douze  ans  , à condition 
qu'il  ne  pourrait  plus  prendre  que  deux  gros  par  se- 
maine. Par  autres  lettres  en  date  du  8 lévrier  1543  (2), 
il  accorda  le  meme  avantage  à Sampson  de  Thouwars  , 

(1)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost  , n°  1348. 

(2)  Idem.  idem.  n°  1444. 


(*76) 

demeurant  a Tournai,  pour  tenir  table  de  prêt  a Douai  O1); 
et  Son  Excellence  le  gouverneur  du  comté  de  Flandre, 
par  suite  de  l’augmentation  du  nombre  des  pauvres  en 
cette  ville,  occasionnée  par  la  guerre  avec  la  France  et 
la  diminution  du  commerce,  consentit,  par  acte  du  14 
avril  1593  (2 3),  à ce  que  les  tenants  tables  de  prêt  à Douai 
remissent,  pendant  le  terme  de  six  ans,  aux  administra- 
teurs des  biens  des  pauvres  , le  surplus  de  la  vente  des 
objets  engagés.  Il  est  donc  certain  qu’avant  les  Monts- 
de-Piété  , il  y avait  d’autres  institutions  qui  remplis- 
saient à peu  de  chose  près  le  même  but,  puisqu’une 
partie  des  bénéfices  profitait  aux  pauvres  ; mais  peut- 
être  avaient-ils  cet  inconvénient  de  donner  à ceux 
qui  les  dirigeaient  la  facilité  de  percevoir  [un  intérêt 
usuraire;  c’est  sans  doute  pour  y remédier  que  les 
archiducs  Albert  et  Isabelle  créèrent  les  Monls-de-Piété, 
et  que  par  lettres-patentes  du  9 janvier  1618  (5),  ils  en 
confièrent  la  super-intendance  à M.  Wenseîaus  Cober- 
gher,  leur  architecte-général. 

Les  Monts-de-Piété  , établis  pour  remplacer  les  prê- 
teurs sur  gages,  dont  nous  venons  de  parler , ont  été 
faits,  dit  M.  Guyot,  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence, 
pour  soulager  la  misère  des  pauvres  qui , dans  un  besoin 
pressant  d’argent , étaient  forcés  de  vendre  leurs  effets 
à vil  prix  ou  d’emprunter  à un  intérêt  exorbitant.  Le 
plus  ancien  dont  il  soit  parlé  dans  l’histoire  , ajoute- 
t-il  , est  celui  érigé  à Padoue,  en  1491,  où  l’on  fit  fermer 
douze  banques  de  juifs  qui  y exerçaient  une  usure 
excessive.  Il  dit  aussi  que  l’on  croit  communément  que 
Léon  X est  le  premier  pape  qui  ait  autorisé  cette  sorte 


(1)  Ces  lettres  furent  enregistrées, le  20  janvier  1546, par  les  hommes  du  fief  du  Gliatel, 
et  par  M.  Marcq  Duhem  , écuier  , bailli  de  Douai. 

(2)  Voyez  pièces  justificatives , no  LX. 

(3)  Idem.  no  LXI. 


(177) 

d’établissement,  par  nue  bulle  qu’il  donna  en  1551. 

Le  li  janvier  16! 9,  un  règlement  9)  pour  le  Mont-de- 
Piété  de  Bruxelles  fut  arreté  et  déclaré  commun  pour 
tous  les  autres.  Par  ce  règlement, Leurs  Altesses  avaient 
nommé  protecteurs  et  conservateurs  de  ces  établisse- 
mens  Mgr.  l’archevêque  de  Malines  et  le  chancelier  de 
Brabant.  M.  Cobergher  publia  ensuite  une  proclamation 
touchant  l’ordre  et  la  conduite  de  ces  maisons  de  prêt, 
qu’il  adressa  à tous  les  intendans  avec  une  lettre  datée 
de  Bruxelles,  du  10  septembre  1619  t1 2 *).  Enfin,  par  un 
acte  des  archiducs  du  23  mai  1621  (5),  les  Monts-de-Piété 
érigés  et  à ériger  furent  déclarés  à toujours  unis  ensemble. 
C’est  sous  l’empire  de  ces  ordonnances  que  le  Mont-de- 
Piété  de  Douai  fut  établi  (4)  ; on  en  confia  la  surinten- 
dance (5)  à M.  Claude  Comelin(6). 

De  1628  a 1636,  des  sommes  considérables (7)  furent 
levées  a cours  de  rente.  Elles  étaient  garanties  au 
moyen  d'un  acte  dans  lequel  intervenait  le  surinten- 
dant-général pour  rapporter  et  affecter  spécialement 
en  hypothèque  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
dépendant  des  Monts-de-Piété  (8).  Les  fonds  provenant 
de  ces  emprunts  servaient  aux  opérations  d’engagement, 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  no  LXÏL 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  115,  p.  595. 

(5)  Voyez  pièces  justificatives , no  LXIII. 

(’)  On  donnait  également  au  directeur  particulier  d’un  Mont-de-Piélé  le  litre  de  sur- 
intendant. 

(5)  M.  Claude  Comelin  est  sans  doute  un  descendant  de  Jérôme  Comelin , l’illustre 
typographe  , né  à Douai,  et  dont  le  portrait,  peint  par  M.  Ed.  Wagrez , figurait  à l’expo- 
sition de  1855  (Voir  le  no  100  du  Mémorial  de  la  Scarpe  de  ladite  année  1855 ). 

(A)  Nous  ne  pouvons  donner  la  date  de  l’ouverture  du  Mont-de-Piélé  de  Douai, et  nous 
n’avons  rien  trouvé  sur  la  construction  de  ses  bàlimens. 

(T)  M.  Claude  Comelin  est  celui  qui,  le  premier,  prêta  une  somme  de  10,000  florins, 
pour  laquelle  une  rente  de  500  florins  lui  fut  constituée. 

(8)  A l’expédition  de  l’acte  se  trouvait  suspendu  le  grand  scel  du  Mont-de-Piélé,  que 
l’on  voit  dessiné  sur  la  {flanche  placée  en  tète  de  cette  notice. 
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( 178  ) 

en  même  temps  qu’au  paiement  de  certaines  lettres  de 
change  ordonnancées  par  les  intendans  voisins,  de  telle 
sorte  que  les  Monts-de-Piété  étaient , dans  l’origine  , de 
véritables  maisons  de  banque  0). 

Au  mois  de  juin  1633,  M.  Claude  Comelin  fut  remplacé 
dans  la  surintendance  du  Mont-de-Piété  de  Douai  par 
M.  Arnould  Jaspart  LeSurcques,  docteur  et  professeur 
en  médecine  à l’Université.  Plus  tard  , et  jusqu’à  l’épo- 
que de  la  révolution  , nous  voyons  MM.  Anselme  de 
Baisse,  de  St.-Disdier,  de  la  Howarderie  et  d’Hauber- 
sart,  remplir  ces  fonctions. 

Le  surintendant  avait  sous  ses  ordres,  pour  le  service 
intérieur,  un  greffier,  deux  préposés  à la  prisée  des 
objets  engagés  et  deux  chercheurs. 

Au  milieu  du  xvn°  siècle  , Pierre  Levasseux , qui  était 
alors  greffier  du  Mont-de-Piété  de  Douai  , fut  obligé  de 
se  rendre  à Malines  pour  affaires.  La  route  étant  alors 
peu  sûre,  il  se  fit  accompagner  d’un  individu  pour 
escort  et  de  quelques  soldats  ; malgré  cette  précaution  , 
il  résulte  d’un  acte  du  27  mai  1653  (1 2) , qu’en  quittant 
Malines  et  se  trouvant  encore  très-proche  de  la  ville, 
Pierre  Levasseux  fut  attaqué  par  huit  soldats,  qui  le 
dépouillèrent  et  qui  mirent  même  sa  vie  en  danger. 

Depuis  l’arrêt  du  conseil-d’état  du  3 mai  1777,1e  Mont- 
de-Piété  de  Douai  était  sous  l’autorité  de  l’intendant  de 
Flandre  et  administré  par  quatre  conseillers-auditeurs 
qui , en  vertu  d’un  arrêt  du  15  janvier  1760,  avaient 
été  maintenus  dans  leurs  privilèges.  Ces  conseillers- 
auditeurs  devaient  être  renouvelés  chaque  année  par  les 
échevins. 


(1)  Une  sentence  rendue  par  le  lieutenant  de  la  Gouvernance,  le  14  mars  1038,  ac- 
cordait aux  échevins  de  Douai  un  droit  de  2 patars  à la  livre  sur  tous  les  objets  vendus 
au  Mont-de-Piété  ( Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost , no  199:2.) 

(2)  Voyez  pièces  justificatives , LXIV. 


* 

( 179  ) 

A l’époque  de  la  révolution  , cet  établissement  fut 
fermé  , les  gages  furent  restitués  à qui  de  droit , et  les 
sommes  restant  en  caisse  furent  employées  , en  grande 
partie,  a donner  du  pain  aux  pauvres  0). 


&me  période* 

Won  rétablissement  en  1&03. 


En  vertu  d’ une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l ’inté- 
rieur, en  date  du  8 messidor,  an  IX  (27  juin  1801) , rela- 
tive aux  moyens  de  réorganiser  les  Monts-de-piété,  M. 
le  préfet  du  Nord  prit  un  arrêté  C1 2),  le  29  germinal  an  XI 
( 19  avril  1803),  dans  lequel,,  après  avoir  considéré  que 
le  commerce  et  V indigence  abandonnés  depuis  long-temps  à la 
voracité  des  maisons  particulières  de  prêts  sur  nantissement , 
réclamaient  avec  instance  la  réorganisation  des  Monts -de-Piété 
qui  avaient  été  suspendus  par  les  événemens  de  la  révolution , 
il  rétablit  et  remit  en  activité  les  Monts-de-Piété  de  Ber- 
gues , Lille,  Cambrai,  Valenciennes  et  Douai;  en  confia 
l’administration  aux  commissions  administratives  des 
hospices  des  lieux  ; régla  les  droits  de  chacun  des  em- 
ployés ; maintint  l’intérêt  de  15  p.  °/0  fixé  par  le  règle- 
ment du  14  janvier  1619,  et  attribua  aux  hospices  les 
bénéfices  à faire  sur  les  opérations. 

La  commission  administrative  des  hospices  de  Douai, 
dans  sa  séance  du  2 messidor  an  XI  ( 21  juin  1803  ) , la 
première  qu’elle  tint  au  sujet  du  Mont-de-Piété,  nomma 
pour  directeur  le  citoyen  Philippe  Dronsart.  Dans 
celle  du  13  frimaire  an  XII  ( 19  décembre  1803  ),  elle 


(1)  Souvenirs  à l'usage  des  habitants  de  Douai , p.  Ô72. 

(2j  Voir  cet  arrêté  aux  pièces  justificatives,  no  LXY. 
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arrêta  un  règlement  qui  fui  approuvé  par  M.  le  Préfet 
du  Nord,  le  18  du  meme  mois  (O.  Ce  règlement,  toujours 
en  vigueur,  reçut  quelques  modifications , par  une  déli- 
bération du  25  juin  1819. 

À diverses  reprises  , l’autorité  supérieure  a annoncé 
l'intention  de  donner  aux  Monts-de-Piété  une  organisa- 
tion générale  et  uniforme!1 2);  pour  atteindre  ce  but, 
elle  a demandé  aux  administrateurs  des  hospices  des 
projets  de  règlement  , qui  lui  ont  été  transmis  avec 
exactitude  ; mais  le  résultat  que  l’on  doit  en  attendre 
n’est  pas  encore  connu. 

Ont  été  nommés  directeurs  du  Mont-de-Piété  : 

M.  de  Buissy,  le  11  novembre  1809  ; 

M.  Remy  de  Campeau  , le  5 février  1811  ; 

M.  Remy  de  Lassusce,  le  3 septembre  1811  ; 

M.  de  Faulx,  le  27  décembre  1825  ; 

M.  Gantois,  le  1er  mars  1831  ; 

Et  M.  Bois,  actuellement  en  exercice,  le 7 janvier  1839. 

Indépendamment  du  directeur,  il  y a comme  employés 
un  caissier  pour  l’engagement  et  le  dégagement,  un  pri- 
seur  pour  l’argenterie,  un  autre  pour  les  effetset  bardes, 
et  deux  chercheurs  (3). 

Le  service  du  Mont-de-Piété  se  fait  au  moyen  de  capi- 
taux appartenant  aux  hospices  (4),  de  sommes  fournies 
par  des  employés  à titre  de  cautionnement  et  de  fonds 


(1)  Ce  règlement  est  à peu  de  chose  près  la  reproduction  de  l’arrêté  du  Préfet  du  29 
germinal  an  XL 

(2)  Jusqu’à  présent  l’administration  du  Mont-de-Piété  n’est  considérée  que  comme 
provisoire  , attendu  qu’elle  n’a  reçu  aucune  sanction  royale. 

(5)  Il  y avait  aussi  un  contrôleur;  mais  l’emploi  fut  supprimé  par  délibération  du  11 
novembre  1857.  Il  en  fut  de  même  de  l’emploi  de  contrôleur  des  hospices, dont  l’inutilité 
fut  reconnue  par  l’administration  et  par  M.  le  Préfet.  Sa  suppression  eut  lieu  le  20 
avril  1826. 

(4)  Ce  capital  est  maintenant  de  56,000  fr.  , pour  lesquels  les  hospices  reçoivent  un 
intérêt  de  5 p.  o/0# 
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appartenant  à des  élèves,  encore  mineurs  , de  l'hospice- 
général. 

Le  taux  moyen  des  sommes  prêtées  sur  gages  s’élève 
chaque  année  à 200,000  fr.  environ.  Quoique  l'intérêt 
soit  de  15  p.  °/0 , les  bénéfices  que  l’on  fait  sur  les  enga- 
gemens  sont  de  peu  d’importance;  ainsi  déduction  faite 
du  traitement  des  employés  et  de  l’entretien  des  bâti- 
mens  , ils  ne  produisent  guère,  année  moyenne,  plus 
de  800  fr. 


\ 


. * . ; 


BUREAU 


T)  E 


La  ville  de  Douai  possédait,  avant  la  révolution  de 
1789,  six  églises,  érigées  en  paroisses,  savoir:  St.- 
Pierre  , St.-Amé,  Notre-Dame,  St. -Nicolas , St. -Jacques 
et  St-Albin.  Dans  chacune  de  ces  églises,  une  commission 
dite  de  pauvreté  ou  table  du  St. -Esprit  avait  l’administra- 
tion des  biens  des  pauvres  et  se  chargeait  de  l’emploi 
des  revenus,  qui  étaient  distribués  en  secours  de  toute 
nature. 

En  dehors  de  ces  commissions  , M.  de  Galonné  , 
premier  président  au  parlement  de  Flandre,  avait  fondé, 
le  1er  mai  1778,  une  association  qui  avait  pour  objet  d’é- 
teindre la  mendicité  à Douai,  en  procurant  du  travail 
aux  pauvres. 

Cette  association  reçut  l’approbation  du  Roi  par 
lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1784  ; elle  était  com- 
posée du  premier  président  au  parlement,  de  plusieurs 
présidais  et  conseillers,  du  lieutenant  de  roi,  de 
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piètres,  <ie  nobles  et  île  bourgeois.  Après  son  organi- 
sation, les  membres  divisèrent  la  ville  en  30  quartiers  ; 
et  pour  être  aidés  dans  le  service,  ils  s’adjoignirent  des 
commissaires-distributeurs,  ou  pères  des  pauvres;  en- 
suite ils  arrêtèrent  la  réunion  de  toutes  les  aumônes  au 
produit  des  quêtes,  afin  que  le  montant  en  fût  remis 
le  samedi  de  chaque  semaine  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux. 

Pour  occuper  les  indigens  qui  n’avaient  pas  de  travail 
ou  qui  ne  connaissaient  aucun  état,  la  commission  avait 
établi  plusieurs  écoles  de  filature  en  laine,  où  300  indi- 
vidus an  moins  pouvaient  être  employés;  des  matières 
propres  à être  confectionnées  leur  étaient  fournies  , et  le 
prix  de  la  main-d’œuvre  était  distribué  entr’eux,  en 
observant  toutefois  une  juste  proportion  en  raison  du 
plus  ou  moins  de  perfection  donnée  au  travail  et  de  la 
quantité  des  objets  remis. 

Aussitôt  qu’éclata  la  révolution  , ces  écoles  cessèrent 
d’exister.  La  nouvelle  administration  municipale  pensa 
a les  remplacer  par  des  ateliers  dits  de  charité , où  l’on 
aurait  filé  le  lin  et  le  chanvre.  Le  département , qui  avait 
été  appelé  a la  seconder  dans  cette  bonne  œuvre,  ac- 
corda , à titre  de  prêt , un  secours  de  6000  livres.  Ces 
ateliers  furent  érigés  , et  par  un  règlement  du  4 
février  179!  0),  on  arrêta  les  dispositions  relatives 
ù leur  direction  ; mais  à peine  étaient-ils  établis 
qu’on  fut  obligé  de  les  fermer  par  suite  des  événemens 
qui  vinrent  bouleverser  toutes  nos  institutions. 

La  Convention  nationale,  voulant  organiser  un  sys- 
tème général  de  secours,  décréta  a ce  sujet , le  19  mars 
1793  , une  première  loi  qui  fut  rapportée  avec  celle  du 


(1)  Voyez  pièces  justificatives  , n<>  LXYI. 
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22  floréal  an  2(11  mai  1794)  O1),  par  une  autre  du  4 
frimaire  an  5 (27  novembre  179G).  Celte  dernière  loi 
créa  des  bureaux  de  bienfaisance  pour  toutes  les 
communes  de  France.  Le  commissaire  du  directoire 
exécutif  chargé  de  l’organisation  de  celui  de  Douai  , 
fit  choix  de  MM.  Allard,  notaire , Edouard  Paix  (â) , 
Guilmot,  Legrand  et  Plouvain.  Le  15  germinal  an  VIL 
(4  avril  1797),  il  procéda  à leur  installation. 

Le  premier  soin  des  membres  de  cette  commission  fut 
de  se  mettre  immédiatement  en  possession  des  biens 
qui  appartenaient  aux  pauvres  des  six  paroisses  , ainsi 
que  de  ceux  qui  avaient  été  cédés  aux  sœurs  de  la  charité 
de  St. -Vincent  de  Paule  (3)  ; de  former  l’état  nominatif 
des  indigens  et  d’arrêter  le  meilleur  mode  possible 
pour  ladistributiondes  secours.  Elle  maintint  la  division 
de  la  ville  en  30  quartiers,  et,  dans  sa  séance  du  20 
vendémiaire  an  X ( 12  octobre  1801)  , elle  composa,  de 
la  manière  suivante, la  liste  de  ses  commissaires-distri- 
buteurs , ou  pères  des  pauvres  : 


1er 

2e 

3e 

4e 

3e 

6e 

7e 

8e 

9e 

10e 

lie 

12e 

13e 

14e 

15e 


quart*.  MM.  Allard,  père  et  fils.  16e  quart*.  MM.  Vinois  et  Dumas. 


— Guilmot  et  Péru.  17e 

— Bouliez  et  Wacquez.  18e 

— Edouard  de  ForestelDubour.  19e 

— Renart,  oncle  et  neveu.  20e 

— Edouard  Paix  et  Dumont.  21e 

— Desbaulx  , frères.  22e 

— Phil.  Picquet  et  Desjardins.  24e 

— Legrand  et  Bétrémieux.  24e 

— Guilmart  et  Deroo.  23e 

— Remy  Cadet  et  Delsaux.  26e 

— De  Francqueville  et  Mellez.  27e 

— Durand  fils  et  Monneret.  28e 

— Vernimmen  et  Berenger.  29e 

— Antoine  Picquet  et  Porret.  30e 


— Wion  et  Clovis  Honore. 

— ■ — Fréchar  et  Ramont. 

— — Nollet  et  Marlier. 

— . — Blanpain  et  Bommart-Paix. 

— — • Maillart  et  Potiez. 

— — André  et  Grard. 

— — Picart  et  Hocq. 

— Lepolart  et  Rousseau-Guilmot. 

— • — Plouvain  et  Losserand. 

— Richard  et  Dronsart. 

— • — Vanheddeghem  et  Bonnet. 

— — Smeyers  et  Legros. 

— — Goudault  et  Gros. 

— • — • Berloul  et  Roharl. 


Ces  noms  qui,  pour  la  plupart,  sont  encore  dans  la 


(1)  Celte  loi  prescrivait  la  formation  d’un  livre  de  bienfaisance  nationale. 

(2)  M.  Paix  fut  remplacé  en  l’an  VII  par  M.  Picart  , notaire. 

(3)  Un  article  spécial  sera  consacré  aux  sœurs  de  la  charité  de  St.-Vincent-de-Paule , 
qui  avaient  leur  établissement  à Douai  avant  la  révolution. 
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mémoire  de  beaucoup  d’habitans  de  la  ville  de  Douai, 
donnent  la  preuve  du  soin  que  l’on  apportait  à faire 
choix  de  personnes  dignes  de  l’estime  générale  et  de 
remplir,  près  du  pauvre,  la  douce  mission  de  soulager 
sa  misère. 

C’est  aux  membres  de  la  commission  du  bureau  de 
bienfaisance  que  la  ville  de  Douai  est  redevable  de  la 
réapparition  de  Gayant  et  de  toute  sa  famille,  les  19,  20 
et  21  juillet  1801.  Ce  sont  eux  qui  firent  les  règlemens 
et  qui  prirent  les  dispositions  nécessaires  pour  donnera 
cette  fête  tout  l’éclat  qu’on  en  attendait.  Ils  étaient,  en 
cette  circonstance,  animés  par  le  désir  d’amuser  leurs 
concitoyens  et  d’augmenter  les  ressources  des  pauvres. 

Nous  croyons  être  agréable  a nos  lecteurs  en  leur 
donnant  ici  quelques  faits  curieux  et  inédits  qui  se 
rattachent  à cette  réapparition  de  Gayant. 

Le  20  messidor  an  VIII  (14  juillet  1800),  les  membres 
du  bureau  de  bienfaisance  s’étant  réunis  pour  célébrer, 
dans  un  banquet  civique,  la  fête  du  jour,  résolurent, 
avant  de  se  séparer,  défaire  tous  leurs  efforts  pour  don- 
ner, l’année  suivante,  aux  habitans  de  Douai,  le  spec- 
tacle de  Gayant , A cet  effet, ils  s’associèrent  MM.  Caullet, 
peintre  distingué  et  professeur  de  l’école  de  dessin , 
Marlier,  imprimeur,  Smeyers  , huissier-priseur,  et 
Yinois  fils,  marchand. Séance  tenante,  ils  rédigèrent  une 
espèce  de  proclamation  (j)  , qui  annonçait  l’ouverture 
d’une  souscription  volontaire,  dont  le  produit  devait 
servir  au  paiement  des  frais  de  la  fête.Cetteproclamation, 
avec  l’autorisation  du  Préfet,  fut  imprimée  et  répandue 
dans  toute  la  ville  ; un  nombre  considérable  de  Douai- 
siens  s’empressèrent  d’apposer  leurs  signatures  sur  la 
liste,  et  le  montant  de  cette  souscription , qui  bientôt 
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lard,  que  ses  collègues  avaient  choisi  pour  trésorier. 

Des  personnes  s’étaient  aussi  engagées  à fournir  les 
objets  nécessaires  à la  confection  des  mannequins!1).  Un 
élan  extraordinaire  s’était  manifesté  parmi  les  Douai- 
siens,  désireux  de  voir  enfin  reparaître  leur  fête,  qui 
n’avait  dû  son  interruption,  pendant  quelques  années, 
qu’aux  événemens  politiques. 

Une  diatribe  sur  le  ridicule  attaché  à la  famille  de 
Gayant , que  l’on  attribuait  au  père  Dulaurent , parut  à 
cette  époque. Les  sarcasmes  sur  les  corporations  qui  fai- 
saient partie  du  cortège  n’étaient  pas  ménagés.  Mais 
elle  n’arrèta  pas  le  zèle  des  associés,  et  l’œuvre  touchait 
à sa  fin,  quand  M.  le  ministre  de  l’intérieur  Chaptal , qui 
avait  eu  connaissance  des  dispositions  que  l’on  prenait 
à Douai  pour  le  rétablissement  de  Gayant,  écrivit, 
le  10  messidor  an  IX  (29  juin  1801),  a M.  Dieudonné, 
préfet  du  Nord,  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 


« Je  suis  informé,  citoyen  préfet,  que  des  spéculateurs  ont  annoncé 
* à Douai,  pour  le  25  de  ce  mois,  une  fête  où  doivent  figurer  des  man- 

> nequins  gigantesques  connus  dans  l’ancien  régime  sous  le  nom  de 
» Gayant  et  de  sa  famille.  Les  idées  à la  fois  puériles  et  superstitieuses 
t qui  se  lient  à ces  grotesques  personnages,  le  soin  qu’on  paraît  avoir  eu 

> de  rapprocher  autant  qu’il  a été  possible  leur  apparition  de  la  solen- 


(1)  M.  Crametle  donua  la  tête  de  Fillion  ; M.  Visé  celle  de  Binbin;  M.  Défonlaine  le 
sabre  de  Cadet  ; le  Préfet  , M.  Joubert  , fit  retirer  du  musée  la  tête  de  Gayant  ; madame 
Dincq  offrit  de  faire  les  bonnets  de  madame  Gayant  et  de  sa  fille  ; les  dames  Duquesne  , 
Vincent  et  Dusauchoy  voulurent  faire  les  sacs  ou  ridicules;  M.  Desbaulx-Delhalle  donna  le 
bourlet  de  Binbin  ; M,  Marlier  consentit  à faire  gratuitement  les  impressions  , et  M. 
Emmanuel  Thibaut  présenta  aux  associés  un  cachet  avec  celte  devise  chérie:  Vivent  les 
enfans  de  Gayant  ! 

Pour  le  reste  , la  commission  accorda  : 1»  108  livres  à M.  Degand  , sculpteur  , pour 
faire  la  tête  de  madame  Gayant  et  celle  de  Cadet;  2°  600  livres  à des  vanniers  pour  la 
construction  en  osiers  des  corps  des  mannequins  ; 3o  510  livres  pour  acquisition  de  toile, 
qu’elle  fit  teindre  pour  le  prix  de  105  livres  ; enfin  le  petit  cheval  du  sol  des  canonnier 
fut  retrouvé  et  acheté  chez  un  indigent  qui  l’avait  en  sa  possession. 
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9 ni  té  du  14  juillet,  tout  me  porte  à croire  qu’on  a eu  le  projet  de  re- 
» veiller  par  cette  momerie  des  souvenirs  qu’il  importe  d’effacer,  et  celui 
» de  rendre  les  citoyens  indifférens  à l’appareil  plus  grave  de  l’anni- 
® versaire  de  la  révolution.  Je  vous  invite  en  conséquence  à prendre  les 
» mesures  qui  vous  paraîtront  convenables,  soit  pour  empêcher  ce  ridi— 
» cuîe  spectacle,  soit  pour  en  éloigner  l’époque  de  celle  avec  laquelle  on 
» affecte  de  la  faire  coïncider.  > 


Cette  lettre  donna  lieu  au  préfet  d écrire  celle-ci  au 
maire  de  Douai  : 


Douai,  le  12  messidor  an  IX. 


« Je  vous  adresse,  citoyen  Maire, une  ampliation  d’une  lettre  que  j’ai 
» reçue  hier  du  ministre  de  l’intérieur  relativement  au  spectacle  qu’on 
î se  propose  de  donner  en  cette  ville  des  mannequins  appelés  Gayant  ; 
9 on  prétend  qu’il  a principalement  pour  objet  d’attirer  un  grand  con- 

» cours  de  spectateurs  et  d’occasionner  dans  la  ville  une  consommation 

• 

» qui  doit  tourner  au  profit  des  octrois.  Si  tel  est  le  but  de  ceux  qui  ont 
» originairement  inventé  ce  spectacle  grotesque,  on  sait  que  celui  de 
» la  multitude  est  de  s’amuser,  et  je  conçois  qçie  quand  lesamusemens 
* du  peuple  ne  troublent  pas  l’ordre  public  et  ne  nuisent  pas  à ses 
» intérêts,  il  ne  faut  pas  les  environner  d’obstacles.  Biais,  citoyen  Blaire, 
9 il  est  ici  une  circonstance  qui  ne  permet  pas  de  donner  à cedivertis- 
i sement  bruyant  l’étendue  et  l’appareil  qu’il  avait  autrefois  : c’est 
» qu’il  aurait  lieu  la  veille  du  14  juillet.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
» toute  ridicule  que  soit  cette  fête  de  Gayant,  elle  occasionnera  un 
» grand  concours,  et  que  le  peuple,  rassasié  de  spectacles,  ne  prendra 
» pas  beaucoup  de  parta  la  cérémonie  imposante  et  auguste  du  14juil- 
9 let.  Cette  différence  ne  ferait  pas  honneur  aux  habitans  de  cette  ville, 
9 et  il  faut  éviter  les  comparaisons  qui  peuvent  les  faire  calomnier  et 
9 qui  tendraient  à persuader  que  la  fête  de  la  liberté  a pour  eux  moins 
s d’attraits  que  le  spectacle  de  quelques  marionnettes. 

« Ces  réflexions  que  fournit  évidemment  la  lettre  du  ministre  de 


9 

9 

9 

9 


l’intérieur  vous  détermineront,  sans  doute,  citoyen  Blaire,  à ne  per- 
mettre le  spectacle  de  Gayant  qu’à  une  époque  assez  éloignée  du 
14  juillet,  pour  qu’il  ne  puisse  être  fait  de  rapprochement  désagréa- 
ble. 
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» Je  me  repose  avec  confiance  sur  votre  sagesse  et 
» éclairé. 


sur  votre  zèle 


> J’ai  l’honneur  de  vous  saluer. 

» Signé:  Dieu  donné.  » 


Comme  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  étaient 
les  auteurs  de  tout  ce  qui  avait  été  publié  pour  la  réor- 
ganisation de  la  fête  de  Gayant,  ils  furent  chargés  de  la 
réponse  à M.  le  ministre  de  l’intérieur.  Bien  qu’elle  soit 
un  peu  longue,  nous  pensons  que  sa  lecture  fera  plaisir, 
et  c’est  pour  cela  que  nous  la  donnerons  en  entier. 


* 18  messidor  an  ÎX  ( 7 juillet  1801  ). 

Citoyen  Ministre , 

« Si  c’est  un  crime  d’avoir  ressuscité  à Douai  les  mannequins  gigan- 

> tesques  connus  dans  l’ancien  régime  sous  le  nom  de  Gayant  et  de  sa 
t famille,  nous  sommes  les  auteurs  de  ce  délit  ; mais  si , en  donnant  ce 
» plaisir  au  peuple,  nous  n’avons  cherché  qu’à  améliorer  le  sort  du  pau- 

> vre  par  un  plus  grand  produit  des  octrois  qui  sont  destinés  à le  sou- 
* lager  0),  nous  ne  croyons  pas  avoir  rien  à nous  reprocher.  Nous  vous 

> devons  et  nous  nous  devons  à nous-mêmes  une  justification  , et  nous 

> espérons  vous  la  présenter  complète. 

j>  Dans  l’ancien  ordre  des  choses,  il  se  faisait  en  cette  ville,  le  6 juil- 
» let  ou  le  dimanche  suivant,  une  procession  générale  en  réjouissance 
» de  la  conquête  qu’en  firent  les  Français  le  6 juillet  1667. Des  divertis- 

> semens,  des  jeux  , des  mannequins  , s'il  faut  le  dire  , attiraient  une 

> quantité  étonnante  d’étrangers.  La  révolution,  en  faisant  disparaître 
î les  ordres  monastiques,  anéantit  les  processions.  La  crise  révolution - 
» naire  et  les  horreurs  commises  dans  les  villes  circonvoisines  , jetèrent 
» celle  de  Douai  dans  la  stupeur  ; les  plaisirs  n’étaient  plus  à l’ordre  du 

> jour,  les  haines  et  les  passions  avaient  pris  leur  place  ; mais  dès  que 


(1)  Un  décret  du  5 ventôse  an  VIII  (24  février  1800)  avait  créé  des  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance  sur  les  objets  de  consommation  locale,  dans  les  villes  dont  les  hospices 
civils  n’avaient  pas  de  revenus  suffisans  pour  leurs  besoins;  un  octroi  fut  alors  établi  à 
Douai.  La  perception  et  l’emploi  se  faisaient  conformément  aux  dispositions  générales 
arrêtées  parles  lois  des  19  et  27  frimaire  , même  année. 
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la  liberté  se  montra  sur  une  base  solide  , on  redemanda  les  danses  et 

> les  plaisirs  qui  marchent  de  pair  avec  elles. 

9 C’est  à la  fois  pour  éteindre  la  division  qui  régnait  encore  dans  les 
9 esprits  et  pour  augmenter  les  sommes  à distribuer  aux  indigens,  que 
9 les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  formèrent  des  abonnemens 
9 pour  des  bals  qui  eurent  lieu  dans  une  des  salles  de  l’hôtel-commun, 

9 que  l’administration  remit  à leur  disposition  à cet  effet;  le  succès  ré- 
9 pondit  à leur  espérance, et  le  bénéfice  net  de  ces  divertissemens  pro- 
9 duisit  des  sommes  assez.fortes. 

9 Ces  redoutes  et  ces  bals  ont  lieu  maintenant  pendant  l’hiver,  et  ils 
9 deviennent  chaque  année  plus  suivis  aux  approches  du  6 juillet  ; et 
9 dans  ces  jours  consacrés  à célébrer  le  bonheur  de  faire  partie  de  la 
« grande  famille,  l’emplacement  destiné  à recevoir  les  danseurs  et  les 
9 spectateurs  est  insuffisant. 

* La  fête  de  l’an  YIÏI  a été  complète.  Les  habitans  de  Douai  regret- 
9 taient  seulement  le  hochet  qui  les  avait  amusés  pendant  tant  d’années, 
9 ils  redemandèrent  Gayant  avec  instance.  Le  bureau  de  bienfaisance, 

> qui  ne  pouvait  donner  assez  de  soin  pour  veiller  tout  à la  fois  à la  cob 
9 lecte  des  dons  et  des  offrandes  des  citoyens,  à l’entreprise,  à l’achat, 
9 à l’emploi  des  objets  nécessaires  à la  reconstruction  de  Gayant,  invi- 
9 ta  plusieurs  citoyens  à le  seconder;  ses  intentions  furent  parfaitement 
9 remplies, et  la  fête  fut  annoncée, en  conformité  de  l’ancien  usage, pour 
9 le  23  messidor , jour  correspondant  au  1 2 juillet  ou  dimanche  suivant 
9 le  6 de  ce  mois  (ère  ancienne).  Tout  était  prêt  , et  le  peuple  attendait 
9 ce  jour  avec  impatience  pour  se  livrer  aux  plaisirs,  ainsi  qu’on  le  fit 
9 cette  année, dans  les  mêmes  circonstances  et  par  les  mêmes  procédés, 
9 à Manosque,  département  de  Mende. 

x»  La  lettre  que  vous  écrivîtes  au  Préfet  du  département  du  Nord 
9 apporta  du  changement  à ce  projet,  et  ce  à cause  de  la  célébration 
9 de  celle  de  la  conquête  de  notre  liberté.  Quoiqu’à  Paris  on  amuse  avec 
9 des  tréteaux  et  des  escamoteurs  le  peuple  de  cette  grande  cité , le 
9 bureau  de  bienfaisance  adhéra  avec  empressement  au  vœu  que  le  pre- 
9 mier  magistrat  du  département  lui  témoigna  de  votre  part  de  changer 
9 la  fête  de  l’entrée  des  Français,  et  elle  fut  remise  au  décadi  30  mes- 
» sidor. 

» Les  principes  d’attachement  à la  révolution  et  au  gouvernement 


» professés  par  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance,  sont  trop  con- 
» nus  pour  en  faire  ici  l’énumération.  Appelés  par  le  vœu  de  leurs 
» concitoyens  à remplir  les  fonctions  d’ofTiciers  municipaux,  de  juges 

> de  district  au  département  et  d’assesseurs  de  la  justice  de  paix, ils  ont 
» donné  trop  de  preuves  de  leur  amour  pour  la  liberté,  pour  qu’on 

> puisse  les  soupçonner  de  vouloir  tourner  en  ridicule  les  institutions 

* républicaines  et  diminuer  l’appareil  des  fêtes  ordonnées  par  le  gou- 
» vernement. 

* Voilà  cependant  les  spéculateurs  qu’on  vous  a dénoncés.  Ils  ont 
» voulu,  comme  on  le  veut  à Paris,  à Manosque  et  dans  toute  la  répu- 

> blique,  essuyer  les  plaies  du  peuple  , soulager  les  indigens  qui  se 

> trouvent  dans  ses  rangs,  le  divertir  et  lui  faire  chérir  le  gouverne- 

* ment  qu’il  s’est  donné  , rendre  à celui  de  Douai  la  justice  de  croire 

* qu’il  n’en  est  pas  de  plus  attaché  à la  république,  à ses  lois  et  à ses 
y>  magistrats  et  que  jusqu’à  son  dernier  soupir  il  ne  cessera  de  faire  des 

> vœux  et  de  consacrer  tous  ses  moyens  pour  raffermissement  de  la 

* liberté  et  le  bonheur  de  tous  les  Français.* 

Après  cette  lettre,  qui  mit  fin  à toute  opposition,  la 
société  députa  trois  de  ses  membres  près  de  M.  le  Maire, 
pour  qu'il  lui  plût  fixer  le  jour  de  la  fête  ; pareille  dé- 
marche ayant  été  faite  près  deM.  le  Préfet,  ces  deux  ma- 
gistrats consentirent  à ce  que  l’anniversaire  de  l’entrée 

des  Français  et  la  marche  de  Gavant  fussent  célébrés 

& */ 

cette  année  le  30  messidor  an  IX  (19  juillet  1801),  et  que 
pour  les  années  suivantes  elles  eussent  toujours  lieu 
après  le  14  juillet. 

Des  affiches  annonçant  la  remise  et  la  fixation  de  la 
fête  furent  aussitôt  apposées  ; la  commission,  qui  avait 
besoin  d’augmenter  le  nombre  de  ses  membres,  admit 
dans  son  sein  MM.  Jacques  Dumont,  Philippe  Dupont, 
L.  Potiez , Legrand  fils  , Duthillœul , papetier,  Desbaulx, 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  Séraphin  Ber- 
nard (l),  ancien  officier  municipal. 

(1)  Auteur  d’un  poème  intitulé  : « La  procession  de  Douai,  ou  Gayant  ressuscité.  » On 
le  trouve  dans  l’ouvrage  de  M.  Quenson  , page  13S. 
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Dans  le  but  d’éclairer  le  peuple  sur  la  renaissance  de 
la  fêle  de  Gayant,  on  rédigea  un  programme  (D,  que  l’on 
lit  également  imprimer  et  répandre  par  toute  la  ville; 
puis  une  affiche  (1 2),  qui  indiquait  les  différons  jeux  offerts 
au  public  et  l’ordre  à observer  pendant  la  fête. 

Des  invitations  furent  adressées  aux  autorités  pour  les 
engager  à honorer  de  leur  présence  les  fêtes  offertes  au 
public.  M.  Dieudonné,  alors  préfet  du  département  du 
Nord  , en  reçut  une  particulière  à laquelle  il  répondit  de 
la  manière  la  plus  gracieuse  (3). 

Il  ne  restait  plus  à s’occuper  que  du  détail  des  por- 
teurs de  Gayant  et  de  sa  famille,  de  l’ajustement  et  de 
l’équipement  des  mannequins  (4);  toutes  ces  dispositions 
prises,  nous  arrivons  au  29  messidor,  veille  de  cette  fête 
annoncée  avec  tant  de  pompe  et  si  vivement  désirée. 
Les  cloches  et  le  carillon  du  beffroi  se  font  entendre,  des 
étrangers  arrivent  de  toutes  parts  , la  ville  présente 
l’aspect  le  plus  brillant  et  le  plus  animé  ; les  h a bilan  s 
sont  impatiens  de  contempler  ces  images  qui  leur  sont 
chères  , et  tout  enfin  respire  la  joie  la  plus  vive. 

La  commission,  qui  voulait  s’acquitter  entièrement  de 


(1)  Voyez  pièces  justificatives , n°  LXVIiL 

(2)  Idem,  n°  LXÏX. 

(ù)  Voyez  la  lettre  à M.  le  Préfet  et  sa  réponse  aux  pièces  justificatives,  no  LXX. 

(4)  Le  costume  de  Gayant  se  composait  , suivant  la  note  que  nous  avons  sous  les 
yeux  et  que  nous  copions  textuellement  : Buffleterie  on  cuirasse  jaune  ocre  ornée  de 
broderies  en  or„ — Jupon  vert  cul  de  bouteille. — Manteau  écarlate. — Lambrequins  rouges. 
— Bras  et  mains  couleur  de  chair. — Baudrier  en  cramoisi. — Attaches  en  fer-blanc  doré.— 
Casque  de  fer  surmonté  d’un  dragon  en  or,  avec  plumes  tricolores. 

Celui  de  sa  femme  : Tunique  blanche  , bordure  en  noir  au  bas.  — Spencer  violet.  

Schal  ponceau. — Bras  et  mains  couleur  de  chair- 

De  Cadet  : Tunique  violet. — Manteau  rouge  foncé. — Ceinture  brune. — Frange  en  or. 

De  Fillion:  Jupon  blanc  garni  au  bas  de  noir. — Spencer  rose  garni  de  noir. — Mouchoir 
blanc. — Plumes  blanches. 

De  Binbin  : Habit  blanc  bordé  de  noir  au  bas.  — Ceinture  rouge  foncé.  Bourlet 

cramoisi  de  velours. — Galon  d’argent. — Béghin  vert  orné  de  dentelles. 


matin  ; vingt-trois  parties  se  présentent  devant  elle  pour 
concourir  au  jeu  de  balle,  et  cinquante-neuf  chasseurs 
se  font  inscrire  pour  le  tir  à la  cible.  Elle  leur  donne 
connaissance  des  règlemens  qui  les  concernent  (b;  se 
rend  sur  la  place  de  la  Colonne  départementale , aujour- 
d’hui la  place  St. -Jacques  ; y rassemble  les  porteurs 
de  Gayant  et  les  ménétriers,  les  range  et  les  fait  marcher 
en  ordre  pour  la  place  St.-Amé , lieu  de  la  réunion 
générale  , où  se  trouvaient  Gayant , sa  femme  et  leurs 
en  fan  s. 

Au  premier  coup  de  la  grosse  cloche  , des  boîtes  an- 
noncent le  départ  du  cortège.  Il  traverse  le  pont  des 
Dominicains  , remonte  la  rue  de  la  Halle  arrive  sur 
la  Grand’Place  , et,  après  en  avoir  fait  le  tour  , on  dépo- 
se tout  ce  qui  appartient  à la  famille  de  Gayant  en  face 
du  Pavillon  de  F Egalité  (3)  , afin  que  chacun  ait  la  facilité 
de  la  contempler. 

Vers  deux  heures,  on  voit  arriver  sur  cette  place  une 
affluence  considérable  de  monde;  les  parties  de  balle  sont 
réunies  en  un  instant,  les  chasseurs  forment  un  peloton, 
l’administration  municipale  se  trouve  à ce  rendez-vous 
avec  les  commissaires  de  la  fête;  de  nouvelles  boîtes 
sont  tirées, et  le  cortège  général,  y compris  Gayant  et  sa 
famille,  se  remet  en  marche,  accompagné  des  tambours 
et  de  la  musique  du  8e  régiment  d’artillerie,  pour 
se  rendre  au  collège  d’Anchin  (4),  lieu  destiné  au  tir  à 


(1)  Voir  ces  règlemens  aux  pièces  justificatives,,  n«  LXXL 

(2)  En  face  de  l'Hotel-de-Ville  on  fit  faire  à la  famille  de  Gayant  sa  première  danse. 

(3)  Aujourd’hui  l’hôtel  du  Dauphin. 

I 

(4)  Ce  collège  fut  fondé  par  Jean  Lentailleur,  abbé  d’Anchin , le  17  janvier  1570  , 
en  exécution  des  lettres  du  roi  d’Espagne , en  date  du  28  janvier  1 568. 
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la  cible  (*),  et  de  là  sur  l’Esplanade, 


où  doit  s’ouvrir 


le  jeu  de  balle 

A l’occasion  de  cette  fête  de  Gayant,  on  avait  organisé 
des  bals  et  redouîes,  auxquels  la  jeunesse  prit  une  part 
active. 

Le  spectacle  était  au  nombre  des  plaisirs  offerts  au 
public,  et  les  artistes  qui  appartenaient  a la  troupe 
avaient  eu  la  pensée  de  demander  des  renseignemens 
sur  Gayant  aux  membres  de  la  commission  pour  en 
faire  une  pièce  de  circonstance.  L’impossibilité  où  l’on 
se  trouvait  de  leur  donner  quelque  chose  de  véritable- 
ment historique  ht  qu’on  composa  une  fable  (1 2 3)  à l’aide 
du  rapprochement  de  certains  événemens  militaires 
arrivés  dans  le  pays,  et  dans  laquelle  on  fit  entrer  les 
traditions  populaires.  On  composa  sur  cette  donnée 
une  pièce  en  trois  actes  intitulée:  Douai  délivré  des  bar- 
bares, par  Jean  Gélon  surnommé  Gayant.  Elle  fut  repré- 
sentée et  applaudie  le  3 thermidor  an  IX. 

La  fête  de  Gayant  se  termina,  comme  on  est  encore 
dans  l’usage  de  le  faire  aujourd’hui , par  la  distribution 
des  prix  aux  vainqueurs  (4). 

Après  cette  diversion  au  sujet  principal  delà  notice 
sur  le  bureau  de  bienfaisance,  nous  revenons  à la  com- 


(1)  Ï1  avait  pour  juges  MM.  Desbaulx  , Duquesne  , L.  Potiez  , M.  Potiez  , Jodot  , Ber- 
loul  et  Barré. 

(2)  Ii  avait  pour  juges  MM.  Eugène  de  Forest  , Lacloche  , Houzé  de  l’Aulnoit , Dé- 
fontaine ( du  greffe) , Potiez*  Estoret,  Châtelain,  Debroux,  Colin,  Delsaux,  Gabriel  Caulier 
■et  Boniface. 

(3)  Voir  cette  fable  aux  pièces  justificatives  , n«  LXXII. 

(4)  Au  jeu  de  balle  , la  compagnie  du  village  de  Bourges  gagna  le  premier  prix,  qui 
consistait  en  une  balle  d’argent  qu’elle  remit  au  maire  de  Douai  pour  en  faire  hommage 
à la  ville  ; celle  de  Lauwin- Planques  gagna  le  second. 

Au  tir  à la  cible,  M.  Barré  gagna  le  premier  prix  ; il  consistait  en  un  fusil  à deux  coups  ; 
M.  Brabant , dit  Grand-Charles  , gagna  le  second  (un  service  d’argent),  et  M.  hagarde- 
Lefebvre , aujourd’hui  greffier  en  chef  de  la  Cour  royale  , gagna  le  troisième  ( une 
carnassière). 


mission  créée  pour  l'administration  des  biens  des  pau- 
vres, laquelle  subsista  jusqu'à  la  publication  de  l’arrêté 
deM.  le  Préfet  du  Nord,  en  date  du  26  messidor  an  IX 
(15  juillet  1803),app  r o uvé  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur 
le  5 thermidor  suivant.  Cet  arrêté  prescrivait  la  forma- 
tion d’un  conseil,  composé  de  douze  membres,  dans  le 
sein  duquel  on  choisissait  cinq  personnes  pour  diriger  et 
surveiller  tous  les  établissemens  de  bienfaisance  d’une 
même  ville.  Celui  de  Douai  fut  institué  par  un  arrêté  du 
14  thermidor  suivant,  et,  dans  sa  séance  du  29  du  même 
mois,  il  confia  les  fonctions  d’administrateurs  des  hos- 
pices et  du  bureau  de  bienfaisance  à MM.  Paix-Midi, 
Deffosse,  Guilmot , Remy  de  Lassusce  et  Thotnassin. 

Cette  commissioncontinua de  s’occuper  de  la  manière 
la  plus  active  de  tout  ce  qui  intéressait  les  pauvres  ; elle 
réduisit  le  nombre  des  quartiers  à vingt-un  ; elle  affecta, 
pour  la  tenue  de  ses  séances  , une  partie  des  locaux  de 
l’ancien  hôpital  du  Béguinage,  et  le  24  mars  1817  elle 
fit  un  règlement  (b  qui  reçut  l’approbation  de  M.  le 
Préfet  du  Nord  le  25  juillet  suivant. 

Quelques  années  plus  tard,  les  membres  de  la  commis- 
sion reconnurent  que  le  service  laissait  beaucoup  à dé- 
sirer. C’est  avec  la  louable  intention  de  chercher  à 
l’améliorer  et  d’augmenter  le  bien-être  de  la  classe  indi- 
gente qu’ils  adoptèrent  un  nouveau  système  de  secours, 
lequel  se  trouve  énuméré  dans  un  règlement  du  29  no- 
vembre 1828  (1 2),  approuvé  par  M.  le  Préfet  du  Nord 
le  17  janvier  1829. 

En  vertu  de  ce  règlement  , il  se  trouve  par  paroisse 
un  bureau  de  charité  composé  de  cinq  membres  , com- 
pris le  curé,  qui  en  fait  partie  de  droit;  ces  bureaux  sont 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  82  bis , p.  392. 

(2)  Même  Inventaire  , no  100  p.  391. 
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chargés  de  distribuer,  entre  les  pauvres  , tout  ce  qui 
est  mis  à leur  disposition  par  l’administration  du  bureau 
de  bienfaisance. 

A la  séance  du  24  février  1829, les  personnes  nommées 
pour  faire  partie  des  bureaux  de  charité  furent  installées 
dans  leurs  fonctions, ainsi  que  les  médecins  des  pauvres. 
M.  de  Warenghien,  maire  de  la  ville  de  Douai,  présida 
cette  séance,  qu’il  ouvrit  par  un  discours  0)  dans  lequel 
il  passa  en  revue  tous  les  bienfaits  que  I on  devait  atten- 
dre de  l’exécution  de  ce  nouveau  système  de  secours 
qui,  depuis  lors , n’a  cessé  d’être  en  vigueur. 

M.  Edouard-Nicolas  de  Forest  de  Lewarde,  que  l’on 
peut,  à juste  titre,  appeler  le  père  du  pauvre,  voulut, 
avant  sa  mort , assurer  aux  indigens  des  consolations 
et  des  soins.  C’est  guidé  par  cette  pensée  pieuse  et  cha- 
ritable qu’il  fit  les  fonds  nécessaires  pour  instituer  , 
en  cette  ville,  l’établissement  des  sœurs  de  la  charité  de 
Saint-Vincent  de  P aide. 

Par  acte  public  du  10  octobre  1834  (°1 2),  fait  en  consé- 
quence d’une  ordonnance  du  roi  en  date  du  1er  juillet 
précédent,  M.  de  Lewarde  donnaunemaison  sise  à Douai, 
rue  des  Wetz,  n°  40,  et  créa  une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  4,000  francs  pour  servir  au  logement,  à la 
nourriture  et  à l’entretien  de  sept  sœurs  de  la  charité 
de  Saint-Vincent  de  Paule,  à la  condition  que  dans  le  cas 
ou  ces  sœurs , soit  par  suppression  de  leur  congrégation,  soit 
pourtoute  autre  cause  que  ce  fut,  cesseraient  d exister  à Douai , 
la  fondation  de  la  maison  et  sa  dotation  de  4,000  francs  de 
rente , n en  subsisteraient  pas  moins  au  profit  de  V hospice- 
général  de  Douai ; mais  qu alors  F une  et  T autre  seraient  ap- 


(1)  Ce  discours  esl  transcrit  en  entier  dans  un  registre  porté  en  l 'Inventaire  des  Ar- 
chives des  Hospices , sous  le  no  27  , page  354. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices , n»  109,  p.  592. 
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pliquèes  a ï entretien  et  au  logement  de  personnes  infirmes > 
dgees , honnêtes,  sans  fortune , mais  non  portées  sur  la  liste 
des  pauvres  , notamment  des  ecclésiastiques  infirmes  et  des 
personnes  déchues  de  leur  fortune. 

Après  que  cette  donation  fut  dûment  acceptée,  no- 
tifiée et  transcrite  , conformément  au  titre  2 , chapitre  4 
du  code  civil,  la  commission  du  bureau  de  bienfaisance 
traça  le  service  à confier  aux  sœurs  dans  un  règlement 
du  26  septembre  1835  C1),  lequel  fut  approuvé  par  la 
communauté  et  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur.  A quel- 
que temps  de  là, c’est-à-dire,  le  13  août  1836,  on  procéda 
à leur  installation  en  présence  du  fondateur,  des  admi- 
nistrateurs, des  membres  des  bureaux  de  charité  et  des 
médecins  des  pauvres.  M.  Nepveur  (2),  en  sa  qualité  de 
vice-président,  prononça  un  discours  (3)  pour  rappeler 
les  vertus  et  la  rare  bienfaisance  de  M.  de  F orest  de  Le- 
warde,  et  pour  recommander  un  concours  mutuel  entre 
toutes  les  personnes  chargées  du  service  des  pauvres, 
afin  d’assurer  une  sage  et  utile  distribution  des  secours. 

Depuis  l’installation  des  sœurs  de  la  charité  de  Saint- 
Vincent  de  Pauîe  à Douai,  sœur  Levadoux  en  est  la  su- 
périeure. 

Les  pauvres, ou  le  bureau  de  bienfaisance, ont  été  dotés 
par  plusieurs  personnes  charitables,  au  nombre  desquel- 
les nous  trouvons: 

1°  Melle  Ilypolite-Joseph  Simon,  dite  de  Bersée,  pour 
une  somme  de  6,060  francs,  donnée  par  testament  du 
23  fructidor  an  X (10  septembre  1802). 

2°  M.  Guislain  Dhennin,  prêtre  à Br  uxelles,  pour  une 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°  III  , p.  393. 

(2)  Aujourd’hui  premier  président  à la  cour  royale  de  Dijon. 


(3) 


sion, 


Ce  discours  est  transcrit  en  entier  dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  commis- 
de  1826  à 1838,  p.  (Inventaire  des  Archives  des  Hospices,  m»  222  , page  378-}, 
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rente  au  capital  de  9,876  francs  54  c.  donnée  par  testa- 
ment du  19  lloréal  an  XI  (9  mai  1803). 

3°  M.  Jacques  Savary,  ancien  chanoine  de  St.-Amé, 
pour  quelques  pièces  de  terre  (*). 

4°  M.  Pierre-Joseph  Ganil  C2),  prêtre,  pour  tous  ses 
biens,  à l’exception  de  quelques  legs  particuliers.  Son 
testament  est  du  18  août  1808. 

5°  Sa  Majesté  Charles  X,  lors  de  son  passage  à Douai 
au  mois  de  septembre  1827,  pour  2,000  francs. 

6°  Madame  Angélique-Joseph  Noiret,  veuve  de  M,  Ni- 
colas-Albert Trfcart,  pour  une  partie  de  ses  biens  (5) 
donnés  par  testament  des  9 octobre  1828  et  9 avril 
1829. 

7°  M.  Marie-Joseph-Auguste-Louis  Desmons,  pour 
une  somme  de  1,000  francs,  donnée  par  testament  du  8 
octobre  1828, 

8°  M.  Louis-François-Joseph  Delevigne  de  Mortange, 
pour  différentes  sommes  évaluées  approximativement 
à 10,000  francs,  données  par  testaments  des  8 juin,  30 
août  1827,  3 septembre  1829  et  25  août  1832  (4). 

9°  Mada  me  Marie-Rose  Wantiez,  veuve  Butin  , pour 

(î)  Le  testament  de  M.  Savary,  qui  était  du  22  janvier  1645,  ordonnait  que  les  revenus 
annuels  de  tous  ses  biens  seraient  appliqués  à la  fondation  de  16  bourses  en  l’honneur 
de  notre  sauveur  Jésus-Christ  , de  la  Vierge  sacrée  , sa  mère  , des  douze  Apôtres  , de 
St.-Amé  et  de  St.-Maurand  , pour  les  pauvres  ménagers  ou  personnes  honnêtes  de  la 
ville  de  Douai  qui  seraient  tombés  en  décadence  de  leurs  biens.  Le  bureau  de  bienfai- 
sance fut  envoyé  en  possession  de  ce  qui  composait  cette  donation  par  décret  du  27 
juin  1807. 

(2)  Décédé  aumônier  de  l’hospice-général  , le  26  septembre  1842  , à l’âge  de  91  ans. 
Ce  qu’il  a donné  aux  pauvres  peut-être  évalué  à 6,000  francs. 

(5)  Par  une  transaction  passée  avec  les  héritiers,  le  8 février  1830,  les  droits  des 
pauvres  s’y  trouvent  compris  pour  2 hectares  71  ares  de  terre  sur  Douai , et  pour  une 
somme  de  6,335  francs  14  centimes. 

(4)  La  liquidation  des  legs  de  M.  Delevigne  de  Mortange  n’a  pu  , jusqu’à  ce  jour , se 
terminer. 
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98!)  fr.  15  cent.  , donnés  par  testament  du  5 août  1834, 

10°  Mmc.  Magdeleine  - Louise  - Joseph  Bercq  , y cuve 
Déjardin,  pour  6,500  francs,  donnés  par  testament  du 
27  juillet  1838. 

11°  Enfin,  MeIle  Marie-Angélique  Boulangé,  pour  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  00  francs  , créée  par 
testament  du  10  septembre  1839. 

Indépendamment  de  ces  donations  , beaucoup  de  fa- 
milles sont  dans  l’usage  , après  le  décès  d’un  parent,  de 
mettre  une  certaine  somme  à la  disposition  des  bureaux 
de  charité,  laquelle  est  immédiatement  convertie  en 
pains  qu’on  distribue  aux  pauvres. 

Une  seule  commission  , composée  de  MM.  Desfon- 
taine d’Azincourt,  Item  y de  Rombauît,  Leboucq  de  Ter- 
nas,  Guilmot-Martin  et  Hibou,  qui  en  est  le  vice-prési- 
dent, administre  les  hospices  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance. Sur  un  vœu  émis  par  le  conseil  municipal  dans 
sa  séance  du  28  septembre  1839,  de  séparer  l’adminis- 
tration du  bureau  de  bienfaisance  de  celle  des  hospices , 
MM.  les  administrateurs  firent  valoir,  près  de  l’autorité, 
les  avantages  qui  résultent  au  contraire  de  la  réunion. 

Sous  le  rapport  de  l’économie,  ils  représentèrent  qu’en 
créant  une  commission  particulière,  il  faudrait  penser  à 
faire  choix  d’un  receveur,  d’un  secrétaire  et  d’autres 
employés  qui  auraient  droit  à des  traitemens  plus  ou 
moins  élevés,  tandis  que  toutes  les  écritures  relatives 
au  bureau  de  bienfaisance  sont  faites  par  ceux  des  hos- 
pices,qui  ne  reçoivent,  à ce  titre,  qu’une  bien  faible  in- 
demnité, et  que  l’appropriation  des  locaux, pour  établir 
le  siège  de  l’administration  ainsi  que  ses  bureaux,  occa- 
sionnerait une  dépense  considérable.  Sur Tutililé  de  la 
mesure,  ils  la  contestèrent  en  ce  que  trois  bureaux  de 
charité,  composés  chacun  de  cinq  membres,  sont  spécia- 
lement chargés  de  la  distributiondes  secours  à domicile; 
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que  la  réunion  , au  surplus,  des  deux  administrations  * 
présente  cet  avantage,  pour  les  administrateurs,  de  leur 
faire  connaître  le  personnel  des  pauvres  et  de  les  mettre 
plus  à même  d’apprécier  la  position  des  individus  qui 
demandent  leur  admission  «à  l’hospice-général.  MM.  les 
administrateurs  ont  encore  fait  observer  qu’ils  n’avaient 
ni  la  pensée  ni  ledésirde  se  perpétuer  dans  l’exercice  de 
fonctions  de  natures  diverses  que  le  législateur  aurait 
déclarées  incompatibles,  ou  dont  l’intérêt  bien  entendu 
des  indigens  exigerait  la  séparation,  et  que  si  l’autorité 
supérieure  , guidée  par  ce  double  motif,  croyait  devoir 
prendre  une  mesure  d’ordre  général  pour  opérer  partout 
cette  division,  ils  s’y  soumettraient  avec  empressement; 
que, dans  l'espèce, il  n’y  avait  pas  violation  de  la  loi;  car 
bien  loin  qu’une  disposition  quelconque  ait  prononcé 
l’incompatibilité,  le  législateur  a manifesté  une  pensée 
toutopposée.  Laloidu7frimaireanV  a donné  aux  conseils 
municipaux  le  droit  de  former,  par  une  nomination  au 
scrutin,  un  bureau  de  bienfaisance  composé  de  cinq 
membres;  mais  elle  n’a  pas  déterminé  les  catégories 
dans  lesquelles  ces  membres  pourraient  être  choisis,  et 
elle  ne  contient  aucune  exclusion  contre  les  administra- 
teurs des  hospices;que  sera-ce  en  se  reportantà  l’ordon- 
nance du  roi  du  31  octobre  1821, et  notamment  à l’article 
5,  ainsi  conçu  : « Les  mêmes  individus  peuvent  être  à la 
» fois  membres  des  commissions  administratives  et  des 
» bureaux  de  bienfaisance.  » En  présence  d’un  texte  si 
formel, comment  pourrait-on  prétendre  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  laisser  à une  seule  commission  l’admi- 
nistration des  hospices  et  des  pauvres?  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  lui-même,  dans  son  instruction  du  8 février 
1823,  a consacré  d’une  manière  explicite  cette  opinion  : 
« Dans  plusieurs  départements  , les  memes  administrations 
régissent  le  service  des  hospices  et  celui  du  bureau  de  bien  jeu- 
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sauce ; il  en  résulte  des  économies , un  meilleur  emploi de  fonds , 
des  secours  réciproques , et  par  conséquent  plusieurs  sortes 
dé  avantages  pour  les  pauvres . C est  pour  préparer  et  favoriser 
cette  réunion  partout  ou  elle  sera  jugée  utile  , que  lé  article  5 de 
For  dormance  du  31  octobre  1821  a permis  que  les  memes  indi- 
vidus pussent  siéger  dans  lune  et  ï autre  administration . » 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  l’autorité,  apprêt 
ciant  l’importance  de  ces  observations,  aura  reconnu 
l’inutilité  de  créer  h Douai  une  commission  spéciale 
pour  le  bureau  de  bienfaisance.  Quoi  qu’il  en  soit,  les 
mêmes  personnes  continuent  de  se  charger  du  service 
des  deux  administrations,  et  les  pauvres  ne  peuvent 
recueillir  du  maintien  de  cet  état  de  choses  que  de  très- 
grands  avantages. 

Les  ressources  actuelles  du  bureau  de  bienfaisance  de 
la  ville  de  Douai  se  composent  , savoir  : 

1°  D’un  revenu  de  833  hectolitres  65  litres  de  blé, 
donnant,  année  moyenne,  14,172  francs  5 centimes  et 
627  francs  26  centimes  en  argent.  Ces  sommes  représen- 
tent le  fermage  de  127  hectares  36  ares  47  centiares  de 
terre,  situés  dans  les  communes  d’Auby,  Beaumont, 
Bersée  , Bois-Bernard  , Brebières  , Cantin,  Corbehem, 
Coutiches,  Cuincy,  Douai , Drocourt,  Estrées , Féchain, 
Férin,  Fiers  , Fouquières  , Fressain,  Gœulzin  , Gouy- 
sous-Belîonne  , Guesnain  , Hamel,  Hénin-Liétard , 
Cambres,  LolTre,  Monchecourt , Quiéry,  Bâches,  Rou- 
vroy,  Sauchy-Cauchy , Saudemont , Sin  , Tortequennes 

et  Vitry  , ci 14,799  31 

2°  De  plusieurs  rentes  sur  l’état  montant 

ensemble  à . . . 8,771  » » 

3°  D’une  somme  votée  chaque  année  par 
le  conseil  municipal  et  s’élevant  ordinaire- 
ment à 8,000  »» 


A reporter,  , 31,570  31 
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Report. 


31,570  31 


4°  Du  produit  des  quêtes,  des  indemnités 
que  l’on  perçoit  sur  les  bals,  concerts  et 
spectacles,  le  tout  pouvant  être  évalué  à la 
somme  de  ...  . 


3,000  »» 


5°  Des  deux  tiers  du  revenu  de  la  Bourse- 
Commune 


. 5,688  40 


Total  . , . 40,258  71 


Cette  somme  de  40,258  francs  71  centimes  est  em- 
ployée chaque  année  en  distributions  de  toute  nature. 

4383  pauvres  prennent  part  aujourd’hui  aux  secours 
temporaires,  qui  se  composent  de  1,800  francs  par  tri- 
mestre, auxquels  on  ajoute  le  produit  des  quêtes;  plus 
aux  dix  distributions  ordinaires  d’hiver  et  à celles  ex- 
traordinaires. 

Des  secours,  pendant  l’été, sont  encore  accordés;  mais 
les  veuves  seulement  ont  droit  d’y  participer. 

Outre  le  nombre  de  4,383  pauvres,  ci-dessus  indiqué, 
il  y a 1,941  individus  qui  sont  inscrits  pour  recevoir  des 
secours  en  méd  ica  mens.  < 

Pour  compléter  et  terminer  cette  notice,  nous  donne- 
rons les  noms  des  personnes  qui, depuis  la  mise  à exécu- 
tion du  règlement  du  29  novembre  1828,  ont  occupé  les 
fonctions  de  dames  de  charité,  pères  des  pauvres  et 
médecins. 


Paroisse  Saint-Pierre. 


DAMES  DE  CHARITE. 


Mesd.  Becquet  de  Mégille,  Josson  , de  Warenghien , 
Proyart , Guillemot  aînée,  de  Bailliencourt  aînée,  de 
Guerne,  Lambrecht,Bonnal , de  Vil  ma  res  l,  d’Haubersart, 
Wastelier-Duparc  , Desrolin,  Dron,  Desfontaine  d’Azin- 
court,  E niai  t de  Guémy  et  Hibou. 


MEMBRES  DU  BUREAU  DE  CHARITÉ. 

MM.  de  Forest  de  Lewarde,  Déprès-Allard , Fouquay, 
Émile  Leroy,  Leleu,  Ernest  Mellez , de  Yilmarest , De- 
regnaucourt , Valentin  et  Guille. 

PÈRES  DES  PAUVRES. 

MM.  Rohart , Deregnaucourt , Mercier  , Blin  , Caby  et 
Ceret-Carpentier. 

Paroisse  lotre-Dame. 

DAMES  DE  CHARITÉ. 

Mesd.  Doria,  de  Clermont-Tonnerre,  Baithazar,  SL- 
Auban  , Courtrai , Canquelain  aînée  , de  Tenremonde, 
Dubois  , Gantois-Dervaux  , Lefebvre  de  Troismarquets, 
Jacquemart,  Capon,  Tarlier-Choque,  Bommart,  Tarîier- 
Delcourt  et  Bruneau. 

MEMBRES  DU  BUREAU  DE  CHARITÉ. 

MM.  Capon  , de  Bailliencourt,  Tréca-Leîeu,  Pionnier 
et  Potiez  (Alcide). 

PERES  DES  PAUVRES. 

MM.  Lacombe  , Crespin  , Pronnier,  Lefebvre-Vallez, 
Delcroix  et  Wantiez. 

Paroisse  Saint- badines. 

DAMES  DE  CHARITÉ. 

Mesd.  de  Courcelles  , Dupont , Morand  de  Jouffrey  , 
Plazanet , Allard  , LeRoux  de  Bretagne  , Amaury  de  La 
Grange,  Eugénie  Delegorgue,  Vernimmen,  Masquelier, 
Willerval , Guilmot-Martin,  Becquet  de  Mégille,  Eudes- 
Desbaulx  , Foucques  , Duquesne-Dapsens  , Devemy  , 
Dumoulin  et  Dumont., 
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MEMBRES  DU  BUREAU  DE  CHARITE 


MM.  Dubrulle,  Demazur,  Duquesne-Dapsens,  Ram  oui, 
Losserand,  Thiébaut,  Picquet,Desuède-Démon,  Théron, 
Balthazar,  Lagache  de  Bourgies,  Devemy,  Potiez(Valery), 
et  Dejaeghere. 


PERES  DES  PAUVRES. 


MM.  Losserand,  Duhen , Derache,  Ramont,  Gantois, 
Depoutre  et  Dubreuque. 


f 


MEDECINS  DES  PAUVRES. 


MM.  Delannoy,  Eudes  , Poliez  , Gronnier,  Pilate,  Le- 
quien,  Foulon,  Gelez,  Tesse,Duhem,  Mouton  et  Fontaine. 


MÉDECINS-ADJOINTS 


MM.  Vanheddeghem , Delcambre,  Delannoy,  Fau- 
cheux, Watelle,  Vandenwièle  et  Panien. 

M.  Gronnier  fait  le  service  des  pauvres  delà  paroisse 
St. -Pierre  avec  M.  Watelle,  M.  Du  hem  celui  de  St. -Jac- 
ques avec  M.  Faucheux,  et  M.  Fontaine  celui  de  Notre- 
Dame  avec  M.  Panien. 


« 


PARTIE. 


HOPITAUX 


SlIST-SAMSirS  , HUIT- PRÊTRES, 

SIX-PRÈTRES,  CLERCS-PARISIENS, 

SOEURS  DE  LA  CHARITÉ  , ENFANT-.TÉSUS , 


POimEREUII*  ET  AUTRES. 


1 IOPITAL 


Nous  avons  trouvé  dans  l’histoire  encore  inédite  de 
la  ville  de  Douai  , par  M.  l’abbé  Canquelin  , déjà  citée 
dans  cet  ouvrage  , quelques  faits  relatifs  à l’ancien 
hôpital  St.-Samson.  Ces  faits  , que  nous  croyons  devoir 
reproduire,  ont  été  puisés  dans  les  pièces  d un  procès 
soutenu  en  1236  à la  cour  de  Rome  par  le  chapitre  de 
Saint-Amé,  contre  le  grand-maître  et  les  frères  de 
Constantinople. 

Les  membres  composant  le  chapitre  de  St.-Amé  expo- 
sèrent au  pape  Grégoire  IX  (D  que  Mgr.  Garin,  archevê- 
que de  Tessalonique, avait  autrefois  mis  à leur  disposition 
une  maison  sise  à Douai  , paroisse  St. -Albin,  pour  faire 
un  hôpital  en  l’honneur  de  St.-Samson;  que  la  direction 
leur  en  avait  été  accordée  ; que  toujours  ils  en  avaient 
été  les  gouverneurs  , et  qu’à  eux  seuls  appartenait  le 
droit  de  choisir,  de  nommer  les  maîtres,  frères  et  autres 


(I)  La  requête  porte  date  de  la  seconde  série  après  St-INicolas  de  l’annce 
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personnes  chargées  du  service  intérieur  ; qu’à  l'opposé 
de  l’hôpital  ils  avaient  acquis  un  terrain  côtoyant  la 
rivière  , où  des  bàtirnens  spacieux  étant  érigés,  on  pou- 
vait donner  1 hospitalité  à un  nombre  plus  considérable 
de  malades  ; qu’ils  avaient  également  acquis  une  petite 
chambre  contiguë  à ces  bàtirnens,  destinée  à l’établisse- 
ment d’une  chapelle  , où  l’un  des  chapelains  de  St.-Amé 
était  dans  l’usage  de  célébrer  la  messe  tous  les  jours 
pour  ceux  des  malades  jugés  incapables  de  se  rendre  à 
l’église;que  detempsimmémorial  le  chapitre  de  St. -Ame 
percevait,  avec  le  curé  de  St. -Albin,  les  dîmes  et  les 
offrandes  faites  à cette  chapelle  ; que  malgré  des  droits 
si  bien  prouvés,  deux  individus,  des  noms  Andrée t Tho- 
mas , se  disant  frères  de  l’ hôpital  de  Constantinople  , 
prirent  possession, de  leur  autorité  privée  et  sans  aucune 
autorisation  , de  l’hôpital  St.-Samson  ; reçurent  des 
frères  de  leur  congrégation  , entr’autres  frère  Pierre, 
lequel, n’ayant  aucun  égard  aux  défenses  faites, s’empara 
du  soin  de  célébrer  lui-même  la  messe  en  la  chapelle. 

Après  avoir  ainsi  exposé  leurs  droits  et  leur  dépos- 
session de  l’hôpital  par  les  frères  de  Constantinople, 
les  membres  du  chapitre  de  St.-Amé  conclurent  à ce 
qu’il  plût  au  Saint-Père  ordonner  la  restitution  à leur 
profit  de  trois  parties  des  offrandes  dues  à raison  du 
droit  de  patronat  ff),  plus  de  trois  parties  de  dîmes  ou 
leur  valeur  (1 2)  ; en  outre,  de  faire  défense  aux  frères  de 
Constantinople  de  célébrer  ou  de  faire  célébrer  la  messe 
et  autres  offices  divins  dans  l’hôpital  , sans  leur  autori- 
sation, et  de  les  obliger  à faire  placer  une  ou  plusieurs 
cloches  dans  la  chapelle. 

Statuant  sur  la  demande  du  chapitre  de  St-Amé , Gré- 


(1)  Ces  offrandes  estimées  7 livres  parisis. 

(2)  Estimées  40  livres  parisis. 


♦ ( 20î)  ) 

goirc  IX,  par  une  huile  de  1237,  délégua  au  doyen  de  la 
métropole  de  Cambrai  le  droit  de  juger  l’affaire  et  de 
mettre  fin  à toute  discussion. 

Le  doyen  , ayant  entendu  les  parties  dans  leurs  dires 
respectifs,  rendit  le  lendemain  de  l’Epiphanie,  1 2 H,  une 
sentence  (h  qui  adjugea  au  chapitre  de  St. -Ame  tout 
ce  que  les  maître  et  frères  de  l’hôpital  St.-Samson 
reconnaissaient  lui  appartenir,  et  qu’ils  consentaient  du 
reste  à lui  accorder. 

Dès  ce  moment  les  frères  de  Constantinople  possédèrent 
et  administrèrent  paisiblement  l’hôpital  St.-Samson, et  ce 
pendantun  assez  long  intervalle  de  temps.  Mais  vers  1300 
cette  bonne  maison  souffrit  des  ravages  de  la  guerre  qui 
désolait  alors  la  Flandre  ; ses  revenus  furent  en  grande 
partie  absorbés  par  des  dettes  contractées  ; on  ne  pou- 
vait plus  se  procurer  les  moyens  nécessaires  pour  sub- 
sister et  pour  donner  l’hospitalité  aux  pauvres  , selon  les 
règles  et  coutumes  ; avec  ces  calamités  , les  frères  se 
trouvaient  privés  de  tout  secours  de  la  part  de  leur 
grand-maître,  à cause  des  guerres  que  la  ville  de  Cons- 
tantinople avait  elle-même  à supporter. 

En  raison  de  tous  ces  embarras, et  sur  l’avis  de  person- 
nes qu’ils  consultèrent , les  maître  et  frères  de  l’hôpital 
St.-Samson  virent  qu’ils  n’avaient  d’autre  parti  à pren- 
dre que  celui  de  s’unir  à l'ordre  de  St. -Jean  de  Jérusa- 
lem, ou  chevaliers  de  Malte  ; de  lui  donner  la  posses- 
sion de  leurs  biens  avec  promesse  d’obéir  à toujours  , 
tant  au  temporel  qu’au  spirituel , au  grand-maître  de 
l'ordre  ; de  prendre  l’habit  religieux  et  de  faire  , suivant 
les  statuts,  vœu  perpétuel. 


(1)  Voyez  pièces  justificatives , n»  LXXïïl. 

(2)  Cet  ordre  fut  maintenu  dans  ses  privilèges  par  lettres-patentes  de  Philippe  , roi 
d’Espagne  , en  date  du  2 décembre  159G.  ( Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost , 
no  1772  ). 


14. 
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Frère  Jacques  dé  Calonne,  procureur-général  de  Tor- 
dre de  St. -Jean  de  Jérusalem  , consentit  à cette  union, 
par  acte  passé  devant  Adam  de  Valugan  , notaire  aposto- 
lique au  diocèse  de  Thérouanne  , le  7 mars  1300  , et  le 
pape  Clément  V,  en  vertu  de  lettres-patentes  de  Philippe- 
le-Bel,  la  confirma  par  bulle  donnée  a Avignon  le  0 des 
ides  de  mai  1309. 


Le  17  février  1427  (T,  intervint  une  transaction  entre 
les  religieux  de  St. -Jean  de  Jérusalem  et  les  échevins  de 
Douai  , au  sujet  de  la  jurisdiction  sur  Thôpital  Saint- 
Samson  et  les  maisons  lui  appartenant. 

Le  10  février  1524,  un  incendie  consuma  une  grande 
partie  des  bâtimens  de  Thôpital  St.-Samson. 

Le  4 septembre  1593,  le  magistrat  de  la  ville  de  Douai, 
en  conséquence  d’une  sentence  du  2 septembre  1568  , 
prit  une  résolution  (1 2)  par  laquelle  il  fixa  le  nombre  des 
lits  à T usage  des  passans,  ainsi  que  ce  qu’il  y aurait  lieu 
d’accorder  pour  leur  subsistance. 

M.  l’abbé  Canqueîin  , en  émettant  du  doute  sur  l’exé- 
cution de  ces  dispositions  , ajoute  qu’il  y avait  long- 
temps qu’on  ne  recevait  plus  de  malades  ni  de  passans 
dans  rhôpital  ; qu’il  était  loué  au  profit  des  chevaliers 
de  Malte  et  qu’on  en  avait  fait,  sous  le  titre  de  St.- 
Samson,  unecommanderie  qui  subsista  jusqu’en  1598.  A 
cette  époque,  les  revenus  se  trouvant  considérablement 
réduits,  on  fut  hors  d’état  de  payer  les  rétributions  dues 
au  trésor  commun  de  l’ordre,  et  frère  Martin  de  Garzes  , 
grand-maître,  fut  amené  à ordonner  que  cette  comman- 
derie  Referait  qu’une  avec  celles  de  Laigneville  et  de 
Soignies  en  Brie. 


(1)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost , no  810. 

(2)  Voyez  pièces  justificatives , no  LXXIV» 


(2H) 


Nous  citerons  encore  une  requête  du  25  janvier  î G ri* 5 C 1 ) , 
présentée  aux  éclievins  de  Douai  par  le  procureur  du 
commandeur  de  St.-Samson  , demandant  après  la  mort 
de  Verdavoir,  fermier  ou  administrateur,  l’autorisation 


de  pouvoir  reprendre  les  litres  des  biens  de  sa  com- 
manderie  qui  lui  avaient  été  prêtés. 

M.  Plon  vain,  dans  ses  Souvenirs  à l'usnge  des  habit  ans 
de  Douai , p.  345,  donne  quelques  détails  qui  ont  beau- 
coup de  rapprochement  avec  ceux  que  nous  venons 
de  décrire;  et  à la  p.  479,  il  nous  apprend  que  le  7 octo- 
bre 1307,  à six  heures  du  matin  , les  frères  de  l’hôpital 
St.-Samson  et  ceux  de  la  maison  du  Temple  , dite  Notre- 
Dame , située  au  pied  du  rempart  près  la  porte  de  Lille, 
furent  arrêtés  et  déposés  en  la  prison  appelée  la  Vieille- 
Tour  ; que  Jean  de  Marigny,  alors  prévôt  de  St.-Amé , et 
plus  tard  archevêque  de  Rouen  , fit  tous  ses  efforts  pour 
les  perdre  ; que  les  manœuvres  de  ce  prélat  furent 
*iéj  ouées  parla  probité  et  les  soins  du  père  Wautier, 
inquisiteur  de  l’ordre  de  Saint-Dominique,  et  chargé  de 
les  juger,  en  sa  qualité  de  commissaire  ; que  ce  dernier, 
secondé  par  Gérard  Pigaloîi  , évêque  d’Arras,  parvint  , 
au  mois  de  mai  1309  , à faire  donner  la  liberté  à neuf 
frères  qui  ne  devaient  sortir  de  la  prison  que  pour 
souffrir  les  horreurs  de  la  torture  et  du  feu  (2). 

M.  Plouvain  dit  aussi  que  , le  22  mai  1312,  l’ordre  du 
Temple  ayant  été  supprimé  par  le  concile  devienne, 
les  biens  que  cet  ordre  possédait  à Douai  passèrent  à 


(1)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost,  no  2011. 

(2)  M.  Plouvain  ne  fait  pas  connaître  la  cause  de  leur  arrestation. 

Le  no  1080  de  la  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost  fait  mention  de  pièces 
relatives  à un  procès  criminel  suivi  par  les  éclievins  de  Douai,  à la' charge  de  frère  Claude 
Legoix , servant  d’armes  de  l’ordre  de  Malle  , commandeur  de  St.-Samson  à Douai,  con- 
damné,en  1574,  à être  brûlé  pour  crime  de  sodomie.  Ce  frère,  long-temps  et  inutilement 
réclamé  par  le  grand-prieur  de  France  , aurait  en  (in  été  remis  eu  scs  mains  j ar  ordre 
du  roi,  pour  empêcher  un  scandale. 
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celui,  de  Malte.  Cette  circonstance  explique  comment  le 
5 juillet  1810,  on  a pu  trouver  dans  la  chapellcdu  Temple 
une  grande  pierre  bleue  représentant  l’épitaphe  d’un 
chevalier  de  Malte,  avec  cette  inscription  : 

« Chi  gis t religieuse  personne  frère  Guillaume  Caoursm  en 
son  temps  commandeur  de  Montdidier  et  de  Bourges,  gard  et 
gouverneur  de  la  comrnand.  de  U auta  vaines,  qui  trépassa  lan 
mil  CCCC  LF,  le  XXIV  daoust. 

Cette  pierre, sur  laquelle  le  chevalier  est  représenté  en 
tenue  de  chapitre  et  mains  jointes  , fut  transportée  dans 
le  jardin  de  la  loge  maçonnique  , rue  du  Pont-des-Pier- 
res.  On  la  voit  encore  aujourd’hui  debout  et  placée 
contre  le  bâtiment  principal. 

La  commanderie  de  Haute~Avesne,â  laquelle  apparte- 
nait frère  Caoursin  , avait  été  exemptée  du  paiement  de 
tous  subsides,  aides  et  impositions,  par  décision  du  con- 
seil-privé de  Bruxelles,  en  date  du  27  août  1012  (j). 

L hôpital  St. -Sam son  était  situé  dans  la  rue  qui  porte 
son  nom.  Les  maisons  appartenant  à MM.  Plazanet  et 
Brachelet  fils  , n°  19  et  21  , en  faisaient  partie.  Dans  cette 
dernière  se  trouve  la  chapelle,  qui  ne  fut  fermée  qu’en 
1791.  L’État  s’empara  des  biens  de  l’hôpital  St.-Samson  , 
qui  furent  vendus  à son  profit  vers  1795  , en  exécution 
de  la  loi  du  23  messidor  an  IL 


«S» 


Hôpital  tles  Huit-Prêtres* 


Marguerite  Mulet,  dite  Baudan,  fonda  à Douai,  au 
commencement  du  XIVe siècle,  un  hôpital  pour  huit  pré- 


(1)  Table  chronologique  de  M.  Pilale-Prévost,  n°  1870. 


« 


t res . Il  était  situé  place  St. -Pierre,  près  de  l'ancien  hô- 
pital des  En  fan  s-Trouvés.  Les  deux  maisons  aujourd'hui 
à usage  d’estaminet,  nos  13  et  15, en  dépendaient, ainsi  que 
tout  le  terrain  s’étendant  jusques  et  compris  la  maison 
du  sieur  Courmont , menuisier.  Sur  la  porte  d’entrée 
de  l’hôpital , il  y avait  une  inscription  ainsi  conçue: 

Chean  est  la  bonne  maison  des  TV  ils 


prêtres  jadis  fondée  par  dam  ois  elle 
Marguerite  Mulet  dite  Baudan , 
qui  trépassa  le  17  du  mois  de 
mars  1329.  Priez  Dieu  pour  son  âme  (T. 

Le  testament  de  celte  bienfaitrice  portait,  entr  autres 
dispositions  , celles-ci  : 

« Laist  et  donne  pour  Dieu  et  en  aumône,  sa  maison 
» et  tout  son  tennernent  quelle  a devant  le  puich  phi- 
» lory  (2)  joignant  la  porte  karioire,  dou  tenement  de 
» lhopilal  St-Jean  (5)  devant  St.-Pierre  d’une  part,  pour 
» faire  demeurer  et  manoir  en  celui  tenement  si  comme 
» couchant  et  levant  a tousiours  perpétuellement  huit 
» prêtres  ou  chapelains  pouvres  et  tels  quils  ne  soient  ni 
» grossement  rentés,  lesquels  soient  de  bonne  vie  et  de 
» honnete  conversation  et  as  quels  prêtres  etchapeîains 
» selon  bonne  conscience  et  selon  Dieu  par  apparence 
» foraine  aumône  soit  bien  cmpîoié,  lesquels  prêtres  et 
x)  chapelains,  le  doyen  et  le  prêtre  curé  de  îegîise  de  Si- 
» Pierre  de  Douai,  qui  pour  le  temps  seront  Wastier 
» Pikette,  Jacquemont,  Painsmoîlcz  , Fiex  Jehan  et 
» Bernard  Cateu  Lejoune  soient  souverains  dou  mettre 
» en  îedite  maison  et  par  manière  que  toutes  les  fois 


(J)  Cette  inscription  , ainsi  qüe  l’extrait  du  testament  qui  vient  après,  a été  copiée 
textuellement  par  nous  dans  l’histoire  de  la  ville  de  Douai,  de  M.  l’abbé  Canquelin, 

((2)  Aujourd’hui  rue  du  Clocher-St. -Pierre. 

(3)  Hôpital  des  Enf'ans'Trouvés. 
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» que  dun  des  quatre  bourgois  desusdils  delaudra  que 
» échevins  eu  y remettent  un  autre  bourgois  en  son 
» lien',  dedans  un  mois  apres  ce  que  de  ly  seroit  défaillit 
» et  ainsi  héritablement  à tousiours  et  par  manière  que 
» ledit  doyen  et  le  prêtre  curé  de  St-Pierre,  ne  puisse 
» nul  y mettre  se  nest  que  de  lacc-ord  des  quatre  bour- 
» gois  ou  du  plus  deux,  ne  îy  quatre  bourgois  sans 
» laccord  dou  doyen  et  don  curé  devant  dit,  qui  pour  le 
» teins  seront  et  si  discorde  avoit  entre  le  doyen  et  le 
» curé  et  les  quatre  bourgois  de  mettre  aucun  prêtre  en 
» ladite  maison  , si  lidite  Marguerite  voet  que  Ion  en 
» œuvre  par  le  conseil  du  magistrat  et  voet  et  ordonne 
» que  li  prêtres  et  li  chapelains  en  le  manière  que  des- 
» sus  est  dit  soient  mis  en  ledîte  maison  dedans  Lan 
» prochain  après  ce  que  de  ly  sera  défaillit  au  plus  tard, 
» si  elle  ne  les  avoit  esleus  et  ordonne  en  son  vivant;  et 
» seront  lesdits  pretres  et  chapelains  tenus  de  dire  par 
» eux  ou  par  autre  chacun  jour  a basse  voix  quatre  mes- 
» ses  don  moins  a ladite  maison,  lune  de  requiem  lautre 
» de  Notre-Dame,  lautre  dou  St-Esprit  et  lautre  dou 
» tems  ou  de  la  fete. 

» Et  est  a scavoir  que  le  dite  Marguerite  laist  et  don- 
» ne  pour  Dieu  et  en  aumône  et  pour  lame  de  ly  et  pour 
» les  âmes  de  ses  freres  et  de  ses  antecesseurs  a îedite 
» maison  six  quentes  , six  quennecheux  , six  queutes- 
» pointes,  chonque couvertures  , six  orilliers,  six  cou- 
» verchlez,  douze  paires  de  linceux  , douze  coussins  , 
» trois  pots  de  cuivre,  trois  payelles  d’arain , unaudier, 
» un  caudron  , un  pot  lavoir  et  tel  autre  harnas  de  va! 
» maison  que  îi  testamenteurs  verront  que  bon  être. 

» Encore  laist  et  donne  ladite  Marguerite  à îedite 
)>  maison  pour  dire  messes,  deux  chasubles,  deux  aîbes, 
» deux  amites,  deux  étoiles,  deux  canons,  deux  chints, 
» un  sarot,  deux  calices,  quatre  nappes  dautel,  une 
» pierre  benite,  un  messe],  un  bréviaire. 
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» Encore  1 a i s ( cl  donne  ladite  Marguerite  trente-deux 
» livresde  rente  par  an  a prendre  a Douay  sur  plusieurs 
» héritages.  » 

L hôpital  des  Huit-Prêtres  lut  confirmé  par  lettres- 
patentes  de  Philippe  VI  , données  à Paris  au  mois  de 
février  1330  , et  par  autres  lettres  de  Monseigneur  l’évê- 
que d’Arras  , délivrées  en  1332. 

Ses  biens  consistaient  en  76  rasières  2 coupes  3 quar- 
reaux  de  terre  sur  Sin  , 3 rasières  3 coupes  sur  Bugni- 
court, et  une  rasière  sur  Lambres,  qui  donnaient,  en 
179 1 , un  revenu  de  3,329  fi.  ; il  avait  aussi  une  maison 
au  coin  de  la  rue  des  Huit-Prêtres  , à Douai  , louée  200 
llorins  , et  des  rentes  produisant,  chaque  année,  442 
llorins.  La  totalité  de  ses  revenus  s’élevait  donc  à 397 1 
llorins  (fi. 

À l’époque  de  la  révolution  , tous  les  biens-fonds 
lurent  mis  en  adjudication  au  profit  de  l’Etat.  Les 
prêtres  reçus  dans  l’hôpital  lurent  obligés  de  l’aban- 
donner pour  le  céder  à l’administration  de  la  guerre, 
qui  en  avait  fait  une  caserne  à l’usage  de  la  gendarmerie 
sédentaire.  Cette  caserne  subsista  pendant  quelques  an- 
nées, après  lesquelles  les  bâtimens  et  le  terrain  furent 
vendus  en  vertu  de  la  loi  du  23  messidor  an  2. 


(1)  Ces  renseignemens  ont  été  puisés  dans  un  compte  présenté  par  la  citoyenne 
Rosalie  Lemaire-Boubers  , pour  feu  François- Philippe-Auguste  Lemaire,  son  père,  an- 
cien receveur  de  l’hôpital  des  Huit-Prêtres  , à MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Douai  , qui  l’ont  approuvé  le  6 juillet  1793.  Ce  compte  est  signé  : D.  F.  lier, 
Devred,  Denier,  vice-président,  Leveque,  Nowels  fils,  Defroom  et  Deregnaucourt,  secré- 
taire. 

Il  fait  partie  des  archives  de  St. -Pierre  et  est  repris  en  l’Inventaire  de  1842,  sous  le 
n°  136  , 7°, 


* 
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ou 
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Messire  Augustin  de  Baynast,  écuyer,  seigneur  d’ Au- 
bencheul,  de  Douchy,  Hamel,  etc.,  fonda,  par  testament 
du  5 octobre  1641  , en  sa  maison,  place  du  Barlet  , à 
Douai,  un  hôpital  ou  séminaire  pour  six  prêtres; 
et  afin  d’assurer  la  nourriture  et  l’entretien  des  prêtres 
admis,  il  le  dota  de  rentes  jusqu’à  concurrence  de 
1,906  florins,  à charge  , dit  le  testament  , « par  chacun 
» desdits  prêtres,  compris  le  président,  de  celebrer  tous 
» les  jours  messe  à un  autel  privilégié  en  lad.  ville  de 
» Douai , dénomant  pour  proviseur  dud.  séminaire  le 
» pere  correcteur  du  couvent  des  mineurs  de  Douai  et 
» mon  fils  frere  Valentin,  et  qu’après  le  deces  de  mond. 
» fils  que  le  pere  correcteur  demeure  proviseur  et  admi- 
» nistrateur  dud.  séminaire  avec  les  peres  discrets  dudit 
» couvent,  entendant  et  ordonnant  que  chaque  prêtre 
» dudit  séminaire  sera  obligé  tous  les  ans  de  livrer  leur 
» clef  audit  pere  correcteur,  lequel  aura  puissance  et 
» authorité  de  les  priver  de  leur  bourse , si  iceux  ou  un 
» deux  se  gouverne  mal , et  contre  les  réglés  et  statuts 
» que  pourra  ordonner  led.  pere  correcteur. 

» Entendant  aussi  que  lesd.  messes  seront  célébrées 
» par  îesdits  prêtres  pour  le  repos  de  mon  ame,  celle  de 
» madame  de  Wazier  ma  première  femme  et  apres  le 
» trépas  de  mesdits  enfans  pour  aussi  celles  de  leurs 
» âmes;  ordonnant  que  la  fondation  de  mondit  séminai- 


» re  commencera  primo  a cire  établi  apres  la  publica- 
» lion  de  la  paix  entre  les  deux  couronnes  desd.  rois 
» d’Espagne  et  delà  France.» 

Le  séminaire  du  Barlet  était  situé  à l’emplacement  de 
ce  bel  hôtel,  n°18,  que  fit  construire  M.  Malet,  architecte. 
Les  biens  qui  dépendaient  de  cette  ancienne  maison  de 
charité  furent  également  vendus  à l’époque  de  la  révo- 
lution; de  sorte  qu’il  ne  reste  plus  aujourd’hui  des  hô- 
pitaux des  Huit-Prêtres  et  des  Six-Prêtres  que  le  souve- 
nir conservé  par  quelques  personnes  âgées  , qui  ont 
bien  voulu  nous  indiquer  les  lieux  où  ils  étaient  érigés. 


Confrérie  des  Clercs-Parisiens. 


Nous  ne  pouvons  mieux  faire  , pour  commencer  la 
notice  sur  la  confrérie  des  Clercs-Parisiens,  que  de 
donner,  en  son  entier,  l’intéressant  rapport  qu’a  fait 
M.  Foucquesàla  Société  royale  et  centrale  d’agricul- 
ture , sciences  et  arts  du  département  du  Nord,  dans  sa 
séance  du  27  juillet  1838.  Ce  rapport  est  conçu  en  ces 
termes  : 

« Messieurs  , 

» La  confrérie  des  Clercs-Parisiens, instituée  à Douai, 
remontait  au  xiv°  siècle  (1330).  Le  nom  de  clercs  ne 
signifie  pas  qu’elle  était  composée  exclusivement  d’ecclé- 
siastiques , car  on  y admit  dans  l’origine  , dit  une 
vieille  chronique,  de  vénérables  et  rares  personnages  tant 
ecclésiastiques  que  nobles  et  populaires.  C’est  Cil  effet  là 
l’ancienne  acception  du  mol  clerc  , chrient  , qui  si- 
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gnifîait  un  docte  , un  savant  , et  non  pas  un  individu 
enrôle  dans  le  sacerdoce  ; mais  il  fut  appliqué  princi- 
palement aux  prêtres,  parce  que  dans  le  moyen-âge  ils 
étaient  devenus  les  uniques  dépositaires  de  la  science  , 
de  sorte  que  de  clergie  , science  , savoir  , on  fit  par  méto- 
nymie clergié  et  clergé.  Quant  à la  dénomination  de 
Clercs- Parisiens,  M.  Pïouvain  avance,  dans  ses  Souvenirs 


à l'usage  des  habitans  de  Douais  p.  323,  que  cette  réunion 
littéraire  n’était  primitivement  composéequede  person- 
nes ayant  fait  leurs  études  à Paris  ; mais  j’ai  trouvé 
ailleurs  que  ce  nom  de  Parisiens  leur  venait  , « pour  ce 
que  les  mieux  disans  et  ceux  lesquels  goûtent  le  miel  de  la 
langue  françoi se  prennent  la  parisienne  pour  première , » 
c’est-à-dire  pour  la  plus  pure  de  France. 

» La  confrérie,  conformément  aux  idées  religieuses 
du  temps  , était  consacrée  à la  glorieuse  Vierge-Mère. 
Le  président  se  renouvelait  annuellement  et  prenait  le 
titre  de  prince  de  la  confrérie.  Quelques  évêques,  abbés  , 
seigneurs  de  grandes  maisons  , et  la  première  noblesse 
du  pays  ont  porté  ce  titre  d’honneur.  Nous  citerons  par- 
ticulièrement Michel  d’Esne  de  Bettancourt  , évêque  de 
Tournay,  et  Jacques  de  Blondel , baron  de  Cuincy,  grand 
ami  des  arts  et  versificateur  lui-même  , qui  réunissait 
les  poètes  et  les  musiciens  dans  son  château  , espèce 
d académie  que  l’on  nommait  le  banc  poétique  de 
Cuincy. 

» La  confrérie  des  Clercs-Parisiens  avait  fondé  des  prix 
de  poésie,  qui  se  décernaient  au  concours,  et  dans  toute 
pièce  de  vers  présentée  il  fallait  que  l'ouvrier  mariant 
son  chant  royal  à celui  des  anges , fit,  mention  de  la  Vierge - 


Merci.1).  On 


appelait  à décider  dsi 


mérite  littéraire  des 


(1)  Depuis  que  M.  Foucques  a fait  ce  rapport,  nous  avons  trouvé, en  faisant  le  dépouil- 
lement des  archives  de  l'église  de  St. -Pierre  , un  chant  royal  et  une  ballade  qui  ont  été 
présentés  au  concours  de  1772,  Nous  les  donnons  aux  pièces  justificatives  , n«  LXX^  , 
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ouvrages  certains  censeurs  poétiques,  que  I on  nommait 
censeurs  jiuliciai  res.  On  exposait  pour  prix  une  couronne, 
chapeau  et  affiquet  ou  image  d’argent,  pour  distribuer 
les  deux  premiers  aux  meilleurs  ouvriers  d’un  chant  royal , 
et  le  troisième  à hauteur,  de  la  ballade  la  mieux  façonnée. 


Ces  couronnes  imitaient  des  branches  de  lauriers  et 
des  fleurs  0).  Celui  qui  avait  remporté  la  couronne  en 
nombre  ternaire  prenait  le  titre  de  poète  îauré. 

» Les  sujets  proposés  aux  poètes  pour  le  concours 
étaient  publiés  quelque  temps  auparavant  et  attachés 
au-dessus  du  portail  de  chaque  église  de  la  ville  ; on  ne 
choisissait  pas  un  texte  propre  à développer  la  verve  , 
mais  une  palinodie  (refrain)  , véritable  protée,  qui  repa- 
raissait au  bout  de  chaque  couplet  , martelé  par  le  ver- 
sificateur dans  tous  les  sens.  Plus  il  y avait  de  jeux  de 
mots  puérils  , plus  ou  trouvait  la  pièce  ingénieuse  et 
charmante;  en  voici  des  échantillons  : 

» En  1608  , Pierre  Ledoux  , avocat  de  LL.  AA.  SS.  en 
la  gouvernance  de  Douai  , étant  prince  , on  fait  allusion 
à son  nom  dans  le  refrain  : 


Le  doux  rameaux  que  la  colombe  apporte. 

» En  1609,  Jean  Bertout,  avocat),  étant  prince  , voici 
le  refrain  mis  au  concours  : 

Enjamber  tout,  pour  les  hauts  cieux  atteindre. 


» Jean  Bellegambe,  peintre,  étant  prince,  on  présenta 
pour  sujet  la  décollation  de  St. -Jean-Baptiste  avec  ce 
refrain  : 

Le  chef  de  Jean  pour  sa  belle  gambade. 


» 


Lorsque  Mathieu  Salé, 


greffier  criminel  à Douai , fut 


(J)  Voir  l'hisloire  des  saints  de  Douai,  Lille  et  Orclii.es. 
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prince  , les  poètes  célébrèrent  les  louanges  du  seî. 

» Inutile,  je  pense  , d’en  citer  davantage  pour  donner 
1 idée  de  ces  spirituelles  allusions. 

» Ne  croyez  pas, Messieurs, qu’il  fût  en  ce  temps-là  plus 
facile  qu’aujourd’hui  de  cueillir  la  palme  poétique.  La 
versification  avait  des  règles  extrêmement  compliquées, 
eton  lesexigeaitavec  plus  de  rigueur  encore  pourléchant 
royal , genre  de  composition  imposé  pour  le  concours. 
Qu’était-ce  que  le  chant  royal  ? Il  différait  de  la  ballade 
en  ce  que  celle-ci  n’a  que  trois  couplets  et  un  envoi  , le 
chant  royal  en  avait  cinq.  Il  était  nommé  royal,  pour  ce 
cjue  de  toutes  les  espèces  de  rimes  , c est  la  plus  royale , noble 
et  industrieuse  , et  ou  se  couchent  les  plus  grâces  substances . 
Pour  ce  qu  on  adoptoit  la  forme  magnifique  et  sublime  avec 
des  inventions  convenables  et  une  rime  riche  , laquelle  aussi 
devoit  être  ornée  de  métaphores  hardies  fie  comparaisons  pro- 
pres , de  métonymies , redoublement,  aulonomasies , antithèses, 
etc . Il  devait  toucher  par  adventure  quelque  trait  de  théologie 
ou  de  philosophie  ou  quelque  nœud  d autre  science , Il  devoit, 
en  un  mot , ne  traiter  que  de  matières  dignes  de  F oreille  des 
rois.  Le  poète  était  tenu  de  s exprimer  en  bon  et  maternel 
françois,  car  les  termes  écorchés  près  du  latin  ctoient  odieux  ; 
on  conseillait  aussi  d employer  la  rime  riche  et  symbolisante , 
comme  vigueur  et  rigueur  , éternelle  et  paternelle  , parce  que 
plus  les  vers  symbolisent  en  accent , prononciation  et  orthogra- 
phie,tant  plus  ils  ont  de  grâce.  On  prohibait  la  redite  , la  con- 
tredite, le  trop  long  parler,  les  embages , les  chevilles , bref  tout 
autre  vice  de  poésie  détranquent  un  vers  de  la  droite  voie . 

» Ronsard  et  Dubartas  étaient  offerts  aux  concurrens 
comme  les  meilleurs  modèles  à suivre.  Qui  se  douterait 
que  les  vers  de  Chapelain  et  de  Dubartas  , si  pénibles  à 
lire,  ont  coûté  tant  de  calculs  et  d’habileté  à leurs 
auteurs  ? 

» Enfin,  quand  toutes  les  conditions  étaient  remplies, 
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le  dimanche  de  l'octave  de  la  (etc  de  laVierge-Àssomplée, 
le  monde  faisait  foule  en  l’église  de  Notre-Dame,  au  mi- 
lieu d’un  grandconcours  d’abbés  des  monastères  voisins, 
d’élèves  et  de  professeurs  de  l’Université  et  autres  per- 
sonnes savantes  ; un  membre  de  la  confrérie  montait  en 
chaire, et  donnait  solennellement  lecture  du  chant  royal 
qui  avait  remporté  le  prix  , et  le  chef  des  échevins 
décernait  au  lauréat  la  couronne  d’argent  avec  une 
exemption  entière  d’octrois.  » 

Ce  rapport  de  M.  Foueques  , fruit  de  nombreuses 
recherches, est  une  histoire  aussi  complète  qu  on  peut  le 
désirer  , de  l’ancienne  confrérie  des  Clercs-Parisiens, 
dont  les  membres  avaient  décidé  , le  16  août  1778  , que 
les  poètes,  pour  être  admis  à concourir  , seraient  tenus 
a l’avenir  de  produire  des  odes  en  l’honneur  de  la  Ste.- 
Vierge , plutôt  que  des  ballades;  mais  cette  année  fut 
celle  du  dernier  concours  et  de  la  dissolution  de  la  con- 
frérie. Ses  biens  furent  compris  dans  les  lettres-patentes 
du  mois  de  mars  1779,  portant  établissement  à Douai 
des  sœurs  de  la  charité  de  St. -Vincent  de  Paule. 

Nous  trouvons  dans  le  mémoire  que  l’on  présenta  au 
roi  pour  l’obtention  de  ces  lettres-patentes  les  observa- 
tions suivantes  sur  la  confrérie  des  Clercs-Parisiens  : 

« La  confrérie  des  Clercs-Parisiens  , establie  depuis 
» plusieurs  siècles  dans  l’église  de  Notre-Dame  à Douay, 
» qui  jouit  d’un  revenu  de  600  liv.  au  moins  , employé 
» à faire  chanter  chaque  année  deux  grandes  messes  en 
» musique  dans  l’église  de  Notre-Dame  et  deux  obits  ; 
» employé  encore  au  payement  de  trois  couronnes  d’ar- 
» gent  qui  content  ordinairement  toutes  trois  environ 
» 120  livres,  lesquelles  trois  couronnes  sont  distribuées 
» à ceux  qui  ont  fait  les  trois  meilleures  pièces  de  vers 
» en  l’honneur  de  la  Vierge  , suivant  le  jugement 
» qu’en  portent  les  confrères  ; le  surplus  du  revenu  est 
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» à leur  disposition  qui  remploient  ordinairement  en 
» repas  et  en  présens  pour  ornemens  d’églises  ; queî- 
» ques  recherches  que  î’on  ait  faites  , on  ne  trouve  au- 
» cun  titre  de  cette  fondation  , qui  est  très-ancienne 
» suivant  la  tradition  ; mais  il  faut  convenir  que  ce  se* 
» roit  faire  un  meilleur  usage  de  ces  biens  en  les  appîi- 
» quant  a l’établissement  des  sœurs  de  charité,  à la 
» charge  de  deux  obits  et  de  deux  grandes  messes.  » 
Les  sœurs  de  St. -Vincent  de  Paule  possédèrent  les 
biens  de  laconfrériedes  Clercs-Parisiens  jusqu’au  3 sep- 
tembre 1793,  jour  où  elles  cessèrent  de  s’occuper  du 
service  des  pauvres  ; ces  biens  , appartenant  aujourd’hui 
au  bureau  de  bienfaisance,  se  composent  de  1 1 hectares 
10  ares  12  centiares  de  terre  , situés  sur  les  terroirs  de 
Douai  , Gouy-sous-Bellonne  , Gœulzin  , Lambres,  Lofïre 
et  Haches;  ils  sont  affermés  moyennant  93  hectolitres  de 
blé , donnant,  année  moyenne,  un  revenu  de  1,850  fr. 


SŒURS  M LA  CHARITÉ 

DE  SA INT-VINCENT  DE  PAULE 

si  Douai,  eu  17  7 9. 


M.  Louis-Joseph-Dominique  de  Galonné",  premier 
président  au  parlement  de  Flandre,  sollicita,  de  concert 
avec  les  échèvins  , rétablissement  à Douai  des  sœurs 
de  la  charité  de  Saint-Vincent-de-Paule.  Ce  magistrat  , 
animé  du  désir  de  bannir  la  fainéantise  et  d éteindre  la 
mendicité,  pensait  qui!  ne  pouvait  être  mieux  secondé, 
pour  atteindre  son  but , que  par  ces  hiles  pieuses.  C’est 
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après  une  longue  correspondance  avec  l’autorité  que 
M.  deCalonne  parvintà  obtenir,  au  mois  de  mars  1779, 
des  lettres-patentes  du  roi  (*)  qui  autorisaient  l'établis- 
sement de  cinq  sœurs  , chargées  d’employer  leurs  soins 
et  leur  zèle  au  soulagement  des  pauvres  et  particulière- 
ment de  ceux  malades  ou  infirmes. 

Les  dispositions  réglementaires  pour  le  service  fu- 
rent arrêtées  par  un  acte  passé  devant  Me  Hamel,  notaire 
à Paris  , le  11  décembre  1779  (1 2 3 *).  Le  28  du  même  mois  , 
cinq  sœurs  arrivèrent  à Douai  et  se  mirent  en  possession 
des  batimens  et  du  terrain  dépendant  de  l’ancien  hôpi- 
tal du  Béguinage, dont  la  jouissance, seulement, leur  avait 
été  cédée  parles  administrateurs  de  l’hôpital-général, 
suivant  délibération  du  19  juillet  1778  (5);  le  1er  janvier 
1780,  elles  entrèrent  en  fonctions. 

L’administration  de  ce  nouvel  établissement  de  cha- 
rité fut  immédiatement  confiée  à une  commission  com- 
posée de  cinq  membres.  Ont  été  successivement  appelés 
a en  fa  i r e p a r li  e,  M M . d ’ H a u b e r sa  r t , d e Wa  v r e ch  i n , E v r a r d , 
Caneau-Desangries  , Duquesne,  de  Beaumaretz,  de  la 
Verdure,  Daîîennes,  Forcevilîe,  Foucques,  Taffin  de 
Gœulzin,  de  Bailliencourt  dit  Courcol,  et  LeRoux  de 
Bretagne.  Au  mois  de  mai  1790,  par  l’émigration  de  ses 
membres,  cette  commission  cessa  d’exister. 

Le  13  décembre  1792,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune la  reconstitua  dans  les  personnes  de  MM.  Louis- 
Alexandre-Séraphin*  Joseph  Honoré, François  Marquette, 
Mathieu  Lefebvre  et  Jean-Michel  Duez;  leur  installation 
eut  lieu  le  25  du  même  mois. 


(1)  Ces  lettres-patentes, qui  sont  au  nombre  des  pièces  justificatives , no  LXXVI, furent 
enregistrées  au  parlement  le  31  juillet  et  lues  à l’audience  du  2 août  1779. 

(2)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , no  13  , p.  330. 

(3)  Celte  délibération  se  trouve  dans  un  registre  porté  en  Y Inventaire  des  Archives 

des  Hospices.  n°  219,  p.  378. 


Le  3!,  un  règlement  général  pour  les  maisons  de  cha- 
rité de  Douai  ayant  été  fait,  on  y inséra  3 articles  spé- 
ciaux aux  soeurs  de  la  charité.  Ils  portent  : 

« Art.  6.  Aux  termes  de  l’article  6 des  leltres-paten- 
» tes  du  mois  de  mars  1779,  concernant  l’établissement 
» des  ci-devant  sœurs  de  la  Charité,  l’excédant  de  recette 
» des  biens  qui  y sont  attachés,  après  en  avoir  acquitté 
» les  charges  et  les  dépenses  , doit  être  employé  en 
«bouillons,  médicamens  et  autres  choses  nécessaires 
« aux  pauvres;  en  conséquence,  et  pour  éviter  les  dou- 
» blés  emplois  , cet  excédant  sera  versé  annuellement 
» dans  la  caisse  du  trésorier-général  des  pauvres,  pour 
» être  employé  conformément  à la  loi,  sous  la  surveil- 
» lance  de  quatre  administrateurs  de  l’administration 
» générale  des  pauvres  nommés  à cet  effet  ; ce  versement 
» se  fera  d’après  le  mandat  des  administrateurs  de  l’éta- 
» blissement  des  ci-devant  sœurs  de  Charité. 

« Art.  7.  Lesdits  administrateurs  s’assembleront  au 
» moins  une  fois  en  deux  mois  , pour  traiter  des  affaires 
« qui  leur  sont  confiées  ; ils  tiendront  registre  de  leurs 
» délibérations  ; ils  sont  autorisés,  concurremment 
« avec  le  procureur  de  la  commune  , à passer  tous  les 
« baux  des  biens  attachés  à l’établissement  des  ci-devant 
» sœurs  de  la  Charité,  à ordonner  les  réparations  et 
« entretien  desdits  biens, et  les  dépenses  en  seront  payées 
» par  le  receveur  sur  leurs  mandats , le  tout  à la  pîura- 
» lité  des  voix. 


» Art.  9.  Il  n’y  a pas  lieu  à accorder  la  demande  des 
« ci-devant  sœurs  de  la  Charité,  tendant  à obtenir  un  dé - 
» rlommagement  pour  leur  changement  de  costume , leur 
« habillement  étant  à leurcharge,aux  termes  de  l’article 
« 3 du  contrat  passé  entre  elles  et  l’ancienne  municipa- 
» lité,  lors  de  leur  établissement  en  celte  ville.  « 

Les  membres  de  l’administration  se  réunirent  le  12 


juin  1793 W,  pour  on  tendre  la  lecture  d’un  rapport  de 
M.  Honoré  , qui  avait  été  chargé  d’examiner  la  question 
de  savoir  s'il  était  avantageux  pour  les  pauvres  de  con- 


server les  ci-devant  sœurs  de  la  Charité.  Ce  rapport, ten- 
dant a leur  renvoi,  reçut  l’approbation  des  membres 
présens  et  fut  envoyé  au  conseil-général , puis  transmis 
avec  un  avis  favorable  de  ce  conseil  à l’administration 
du  département,  qui  prononça  la  suppression  de  cet 
établissement,  par  un  arrêté  en  date  du  11  juillet  1793. 
Le  3 septembre  suivant  , les  sœurs  abandonnèrent  leur 
maison  , l’hôpital-général  en  reprit  la  possession  , et  les 
biens  des  hôpitaux  et  fondations  Marie  Dewattines,  Le- 
maire , Laubegeois  , Wagon  , Clercs-Parisiens(1 2)  et  Mille- 
ville,  qui  avaient  été  cédés  aux  sœurs  par  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1779  , furent  réunis  à ceux 
des  paroisses  pour  servir  de  premier  fonds  au  bureau 
de  bienfaisance. 


Fondation  Pomiiiercuil» 


M.  Alexandre-Jacques  marquis  de  Pommereuil,  lieu- 
tenant-général des  armées  du  roi,  gouverneur  des  ville 
et  citadelle  de  Douai , après  avoir  exposé  dans  son  tes- 
tament en  date  du  7 février  1708  , qu  il  était  dans  T usa- 
ge de  donner  tous  les  jours  a dis  ne  r a les  porteurs  au  sacq  de 
cette  cille  a ï avenant  d’une  demie  livre  de  viande,  un  pin  de 
son  et  une  pinte  de  moienne  Lierre  chacun  , manifesta  la 
volonté  de  continuer  cette  libéralité  a tous  jours  apres  son 

(1)  Registre  porté  en  V Inventaire  des  Archives  des  Hospices , no  25  , p.  554. 

(2)  Nous  avons  été  amené  à donner  ( p.  21 7 ) une  notice  sur  la  confrérie  (les  Clercs- 
Parisiens  , association  littéraire  plutôt  que  de  bienfaisance,  parce  que  ses  biens  passèrent 
aux  sœurs  de  la  Charité  et  qu’aujourd’hui  ils  sont  la  propriété  du  bureau  de  bienfaisance. 

15. 


irespas  pour  le  nombre  de  18  porteurs  cm  sacq  eu  égard  aux 
plus  vieux  infeirmes  et  nécessiteux  qui  seraient  choisis  de  tems 
eu  teins  par  MM.  du  magistrat , conseil-tiers  et  procureurs  géné- 
raux de  cette  ville  qui  veiller  ont  a leur  conduit  te  gouverne- 
ment et  modestie  de  leur  table . 


M.  de  Pommereuil,pour  assurer  l’existence  de  sa  fon- 
dation, donna,  par  le  même  testament , mille  livres  de 
rente  monnaie  de  France  a prendre  et  recevoir  à perpétuité 
sur  les  revenus  de  touttes  les  rentes  héritières  quil  avoit  sur 
Ihostel  de  ville  de  Pans . Il  traça  ensuite  les  règles  à suivre 
pour  le  service  de  son  œuvre  charitable,  en  stipulant  que 
dans  les  18  porteurs  au  sacq  seroient  comprises  celles  qui 
auroient  soin  tous  les  jours  dé apoiter  led.  dîné , laver  les 
nappes  quelle  leur  fournirait  deux  fois  la  semaine  et  net- 
toyer les  marmittes , plats  et  assiettes  nécessaires  a laquelle 
constre  luy  serait  paié  par  chacun  an  pour  ses  loyers  peines  et 
vacations  la  somme  de  soixante-douze  livres  dite  monnoye  de 
France  et  que  quant  aux  places  pour  manger , faire  la  cuisine 
et  coucher  celle  qui  auroit  soin  d accornoder  lad.  cuisine  il 
esperoit  que  MM . du  magistrat  de  cette  ville  auroient  la  bonté 
d y satisfaire  comme  aussy  pour  le  bois  et  tourbes  qui  seroient 
nécessaires  pour  tous  les  jours  faire  la  cuisine. 

Ces  dispositions  testamentaires  furent  confirmées  par 
le  fondateur  dans  un  acte  du  14  septembre  1718  , où  en 
meme  temps  il  prie  M.  Jean-Baptiste  de  Bressy,  cheva- 
lier de  Tordre  militaire  de  St. -Louis  , lieutenant  pour  le 
roi  au  gouvernement  de  la  ville  de  Douai  , de  veiller  , 
pendant  sa  vie  , au  comportement  et  modestie  desd . porte - 
faix . 

M.  de  Pommereuil  était  gouverneur  de  la  ville  de 
Douai  depuis  1685;  ildécéda  le  15  septembre  1718, à l’âge 
le  84  ans;  son  corps  fut  inhumé  en  l’église  des  Jésuites 
i sa  famille  fit  ériger  sur  sa  tombe  un  monument  en 
arbre  qui  portait  cette  inscription  : 
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Ulustrissimus  ac  nobilissimus  vir  dominus 
Alexander- Jacobus  Marcliio 
De  Pommercuil 

Prœtorianœ  coliortis  olim  cenlurio, 
Castrorum  prœfectus 
Pi  bis  Duaccnæ  ac  erecti  ad  Scarpum 
Propugnaculi 
Gubernator 
Reequiescat  in  pace. 


Ex  avo,  snpreino  armamentarii  magistro 
Bellicum  rôbur, 

Ex  pâtre  amptoris  consi lii  primo  prœside 
Operosissimam  mentem  mutuatus 
Unius  utrique  exprimendo  non  impar, 
Valentiœ  1.  à impressione  tentatæ, 
Mommedium  Gallici  juris  factum 
Principe  condæo  ac  Joanne  ans  triaco 
Pugnâ  ad  littorales  plagas  superatis) 
Dunkerca  subacta, 

Gravelinga,  insulæ 
Trajectum  ad  Mosam  hosti  crepta 
Très  ad  Sene-fum  exercitus  delecti 
Valentiœ  altéra  obsidione  perruptæ 
Intempestâ  hyeme  Cameracum, 

Caput  Flandriœ  , Gandavum  , 

Ipræ  demûm  subactæ 
Bellicœ  Pomereulianæ  virtulis, 
Totidem  expérimenta  fuerunt  : 

Dùm  duces  inomnem  expeditionem  secutus 
In  omnia  adivit  discrimina; 

Suo  sœpè  , hostium  semper , sanguine 
Purpuratus 

Stationem  ad  montes  Hanomiœ 
Unius  contra  mille;  cùm  fortiter  propugnat 


( 228  ) 

Hoslium  cœrcite  iinpelus 
Perennè  in  liistoriâ  Ludovici  Magni 
T Topliœum  stabunt. 

Tôt  bellorum  gloriam. 
Cœlebs,  uni  Deo,  ac  Régi  manci palus 
Paciücâ  lui  jus  urbis  per  annos  56 
Gubernatione 
Cumulavit 

obiit  15  septembris  1718,  œtatissuæ 
a.  œ.  84. 


L’église  des  Jésuites  ayant  été  démolie  en  1772  , les 
cendres  de  M.  de  Pommereuil  et  le  mausolée  lurent  re- 
çus dans  celle  de  St. -Jacques  ; nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que,  par  suite  de  la  suppression  et  de  la  démolition 
de  cette  dernière  église,  à l’époque  de  la  terreur,  le  mo- 
nument destiné  à perpétuer  la  mémoire  d’un  homme 
charitable  n’échappa  point  au  marteau  révolutionnaire. 

Peu  d’années  après  ta  mort  de  M.  de  Pommereuil,  sa 
succession  ayant  été  liquidée,  ses  héritiers  s’obligèrent, 
suivant  acte  du  15  septembre  1724,  au  service  annuel  de 
la  rente  constituée;  puis  iis  comptèrent,  entre  les  mains 
deséchevins,  une  somme  de  5791  livres  13  sols  4 deniers 
pour  arrérages  échus. 

L’administration  de  cette  fondation  était  confiée  à un 
échevin  , nommé  par  le  magistrat;  voici  la  liste  de  ceux 
qui  ont  été  appelés  à remplir  cette  fonction,  ainsi  que  la 
date  de  leur  nomination. 


IMM.  Monvoisin,  janvier  1725. 

Franquenelle , décembre  1729. 
Raoult,  12  septembre  1752. 
Lecouvreur,  16  février  1740. 
Raison,  Pierre,  2 avril  1750. 


MM.  Houzé , 18  décembre  1755. 
Hustin,  L.  J.  , 2 février  1758. 
Raison,  Pierre,  1er  juin  1768. 
Savary,  Ignace,  1er  janvier  1781. 
Déquersonnière,  5 janvier  1786. 


M.  Déquersonnière  était  encore  en  exercice  au  moment 
où  la  révolution  vint  supprimer  cet  établissement  ; il 
rendit  compte  de  sa  gestion  le  20  mars  1792. 


J-n  1796,  cet  administrateur  chercha  à le  faire  revivre» 
et  à cette  fin  il  présenta  pour  les  anciens  porte-faix  > 
aux  président  et  membres  composant  l’administration 
municipale  de  la  ville  de  Douai,  une  pétition  ainsi 
conçue  : 

« Citoyens  administrateurs , 
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9 Les  anciens  porte-faix  de  cette  commune  viennent  réclamer  votre 
bienfaisance  et  intéresser  votre  sensibilité. 

9 Au  commencement  de  ce  siècle,  Fornmereuil,  qui  était  gouverneur 
de  cette  place,  fonda  un  établissement  de  charité  en  faveur  des  dix- 
huit  plus  anciens  porte-faix.  Il  suivait,  en  cela,  les  scutimcns  chari- 
tables dont  il  était  animé  et  il  récompensait  en  même  temps  le  zèle 
qu’avaient  montré  les  pères  des  exposans  dans  la  défense  de  la  place, 
lors  du  siège  qu’elle  fut  obligée  de  soutenir  (j). 

» Cette  fondation  éprouva  des  variations  dans  sa  dotation  et  dans 
le  mode  d’exécution. 

9 Dans  l’institution,  dix-huit  porte-faix  devaient  avoir  tous  les  joins 
le  dîner  composé  de  mets  salubres;  mais  les  héritiers  du  fondateur 
ayant  revendiqué  les  biens  qui  formaient  la  dotation,  elle  fut  réduise 
à une  rente  de  mille  francs  sur  la  ville  de  Paris,  sur  laquelle  il  était 
fait  une  retenue  du  60e,  en  sorte  que  les  revenus  effectifs  de  cette 
fondation  étaient  de  743  florins  et  quelques  palais. 

9 Avec  cette  somme,  on  donnait  le  bouillon  et  une  demi-livre  de 
viande  trois  fois  par  semaine  et  un  pain  de  trois  livres  aussi  par  se- 
maine à douze  anciens  porte-faix;  et  pour  faire  participer  d’autant 
plus  d’individus  à cette  charitable  institution,  il  a été  réglé  qu’il  y 
aurait  quatre  tours  à chacun  desquels  seraient  admis  douze  personnes 
qui  profiteraient  de  la  pitance,  en  sorte  que  les  douze  du  premier 
tour  ne  recevaient  de  nouveau  les  bienfaits  de  la  fondation  qu’après 
un  laps  de  trois  semaines  pendant  lesquelles  chacun  des  trois  autres 
tours  jouissait  de  la  même  faveur,  qui  se  partageait  conséquemment 
entre  48  personnes.  Tel  était  fétat  des  choses,  lorsqu ’en  1792, 
cette  fondation,  à défaut  de  fonds,  cessa  d’être  exécutée. 

9 AI  ais  votre  sollicitude  pour  les  indigens  vous  portera  sans  doute  * 


(1).  Ce  siège  dont  parle  W*  Dcqucrsonnicre  est  probablement  celui  de  1667, 
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s citoyens  administrateurs,  à donner  à cette  fondation  toute  “son  acti- 
3 vite  ; le  cumul  de  plusieurs  années  de  revenus  facilitera  cet  établisse- 
3 ment,  d’autant  plus  intéressant  pour  l’humanité,  qu'il  soulage  à la 
î fois  et  la  malheureuse  indigence  et  la  respectable  vieillesse. 

3 Salut  et  fraternité  , Pour  les  anciens  porte-faix. 

» Signé  : Dequeksonniere,  homme  de  loi.  » 


La  pétition  fut  renvoyée  par  apostille  du  25  ventôse 
an  IY  (15  mars  1796)  aux  commissaires-administrateurs 
des  biens  et  fondations  des  ci-devant  paroisses,  à effet 
d’y  faire  droit  et  de  solliciter  du  ministre  de  l’intérieur, 
conformément  à la  loi  du  2 brumaire  an  1Y  (24  octobre 
1795),  la  restitution  de  l’objet  demandé. 

Ce  que  fit  M.  Dequersonnière  en  cette  circonstance 
n’eut  aucun  résultat,  et  la  fondation  de  M.  de  Pomme- 
reuil  resta  éteinte. 


fondation  de  Pfnfant-îlcsiis* 

,<4; 

Marguerite  Trigault  , veuve  de  M.  Antoine  Fovet  , 
bourgeois  de  la  ville  de  Douai,  fonda,  par  testament  du 
2 juin  1669  (P,  différens  services  religieux  à célébrer  en 
l’église  collégiale  et  paroissiale  de  St. -Pierre,  et  donna  à 
la  confrérie  de  l’Enfant-Jésus,  qui  y était  érigée,  vingt- 
deux  rasières  de  terre,  à la  condition  que  les  revenus 
seraient  convertis  en  pains  a distribuer  de  préférence  à 
des  pauvres  de  ses  parens. 


(1)  Ce  testament,  ainsi  que  les  autres  actes  qui  seront  cités  dans  cette  notice  , se  trouve 
dans  le  carton  n»  52,  repris  en  Y Inventaire  des  Archives  des  Hospices,  p.  427. 


* (23 1 ) 

La  disposition  du  testament,  qui  concerne  celte  libéra- 
lité, porte  : Item  je  donne  a la  conf raine  du  St. -Enfant  Jésus 
engee  en  lêglise  de  St. -Pierre  , vingt-deux  rosières  de  terre  en 
plusieurs  pièces  situes  au  terroir  de  Tortcquenne  et  aux  environs , 
occupées  présentement  par  Antoine  Pecqueur  et  son  beau- 
fils  Jean  F o liage  a charge  des  redevances  a quoj  elles  peuvent 
et.re  asservies  pour  distribuer  tous  les  mardis  de  lannec 
deux  coupes  de  bled  converties  en  douze  pains  a Uicnneur  des 
douze  premières  armes  du  St. -Enfant  Jésus  et  les  pauvres 
seront  obliges  dassister  a la  messe  que  jai fondée  a neuf  heures  ; 
esq  ue  lies  distributions  mes  pauvres  pare  ns  seront  préférés; 
jentends  aussi  que  la  servante  de  la  derniere  mourante  de  ma 
sœur  Jeanne  Trigault  et  de  moi  et  le  chapelain  de  l' Enfant- 
Jésus  et  le  valet  de  ladite  confrairie  auront  un  pain  toutes 
les  fois  que  ï on  distribuera  les  pains  et  Jeanne  Hennion  qui 
ma  servi  en  aura  aussi  toutes  les  fois  que  l'on  distribuera  lesd. 
pains. 

Ces  distributions  se  tirent  sans  interruption  jusqu’à 

1 époque  où  JLexercice  du  culte  catholique  fut  défendu, 
tl  y eut  alors  quelques  années  de  suspension, après  les- 
quelles le  bureau  de  bienfaisance  , en  vertu  de  la  Soi  du 

2 brumaire  an  IV  (24  octobre  1795),  se  mit  en  posses- 
sion des  biens  dépendant  de  la  fondation  de  LEnfant- 
Jésus,  et  recommença  les  distributions  en  pains  et  en 
argentan  profit  des  pauvres  qui  précédemment  y pre- 
naient part. 

Les  églises  ayant  été  ouvertes  et  le  culte  rétabli  , les 
marguiîliers  de  la  paroisse  Sr. -Pierre  crurent  devoir 
revendiquer  la  propriété  des  biens  de  la  fondation  de 
LEnfant-Jésus  ; à cet  effet , ils  se  rendirent  en  corps  au 
bureau  de  la  commission  administrative  des  secours 
publics  et  de  bienfaisance  pour  en  faire  la  demande  ver- 
bale. Cette  démarche  n'ayant  en  aucun  succès  , MM.  les 
marguiîliers  s’adressèrent  àM.  le  Préfet,  qui,  après  exa- 


men  des  diûerens  mémoires  produits  de  part  et  d’autre, 
rendit  le  6 frimaire  an  XIV  (27  novembre  1805),  un  arrêté 
par  lequel  il  déclara  maintenir  l’administration  des  se- 
cours publics  dans  la  possession  des  22  rasières  de  terre 
léguées  par  la  dame  Marguerite  Trigault,  à charge  de 
continuer  de  donner  aux  revenus  la  destination  déter- 
minée parla  testatrice.  On  se  pourvut  au  conseil-d  état 
qui  confirme  cet  arrêté  par  un  décret  du  13  juillet  1808. 

Comme  on  avait  trouvé  nécessaire  de  régler  le  mode 
à suivre  pour  la  distribution  des  pains  fondés  par  Mn,e- 
Marguerite  Trigault  , l’administration  prit  , le  iet’  mars 
1806, une  délibération  dont  voici  les  principaux  articles  : 

« Art.  1er.  Il  sera  dorénavant  distribué  tous  les 
» dimanches, au  lieu  des  mardis,  sans  rien  changer  aux 
» autres  jours  fixés  par  la  dame  Trigault , à 12  pauvres 
» de  la  ville  de  Douai,  deux  pains  d’un  kilogramme  et 
» demi,  et  tous  les  ans  une  somme  de  3 francs  12  centi- 
» mes  et  demi. 

» Art.  2.  Ne  seront  reconnus  parens  de  la  dame  Tri- 
» gau  11  que  ceux  qui  auront  fourni  la  preuve  de  leur 
» parenté. 

» Art.  3.  Aucune  nomination  ne  pourra  former  un 
» titre  en  faveur  des  en  fan  s , frères  , sœurs,  ou  autres 
» parens  des  pourvus. 

» Art.  4.  Les  12  pauvres  qui  auront  part  aux  distri— 
» butions  seront  tenus  d’assister , tous  les  dimanches  et 
» fêtes  de  l’année  indistinctement,  à la  messe  qui  se 
» célèbre  dans  l’église  St. -Pierre,  entre  neuf  heures  et 
» demie  et  dix  heures,  à l’autel  dit  de  la  paroisse,  et  se 
» placeront  vis-à-vis  la  chapelle  de  l’Enfant-Jésus.  Ils 
» ne  seront  dispensés  d’y  assister  que  pour  cause  de 
» maladie  certifiée  par  le  médecin  des  pauvres,  et  de- 
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» vront , en  ce  cas,  se  faire  remplacer  par  lun  de  leurs 
» en  fa  ns  ou  de  leurs  parens. 

» Art.  5.  Le  percepteur  du  bureau  de  bienfaisance, 
» au  lieu  et  place  du  valet  de  la  confrérie  de  l’Enfant- 
» Jésus,  assistera  aux  messes  susdites.  Il  veillera  à ce 
» que  les  pauvres  y viennent  exactement  et  s’y  compor- 
» lent  avec  toute  la  décence  requise  , et  dont  il  rendra 
» compte  à l’administration.  Il  distribuera  à ceux 
» d’entre  eux  qui  seront  présens  et  non  aux  autres,  des 
» bons  de  pains,  que  le  boulanger  sera  tenu  de  repré- 
» senterau  receveur  pour  en  obtenir  le  paiement. 

» Art.  6.  Le  percepteur  aura  part  à toutes  les  dislri- 
» butions  de  pains.  » 

Douze  personnes  furent  en  même  temps  désignées  dans 
cette  délibération  pour  profiter  des  bénéfices  de  la  fon- 
dation. Depuis  lors,  chaque  fois  qu’une  place  devient 
vacante,  soit  par  décès,  soit  tout  autrement  , l’adminis- 
tration y pourvoit  immédiatement  par  le  choix  d’une 
personne  indigente,  qui  justifie  de  sa  parenté  avec  la 
fondatrice. 


Les  8 hectares  66  ares  26  centiares  de  terre,  situés  sur 
les  terroirs  d’Estrées  , d’Hamel  , de  Fiers  et  de  Saude- 
mont,  formant  aujourd’hui  la  dotation  de  la  fondation 
de  1 Enfant-Jésus,  sont  affermés  53  hectolitres  65  litres 
de  blé  , donnant , année  moyenne  , une  somme  de  mille 
francs  environ. 

Ce  revenu  continue  d’être  converti  en  pains,  que  I on 
distribue  à douze  personnes  , tenues  aux  obligations 
imposées  par  la  délibération  déjà  citée, du  Ier  mars  1806* 


i 
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HOPITAL 

DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  AUGUSTE  TRINITE. 


Mesdemoiselles  Anne  et  Marguerite  Bernard,  bour- 
geoises de  la  ville  de  Douai,  fondèrent, par  testament  du 
2G  avril  1GG7  (U,  un  petit  hôpital  pour  trois  filles  honnêtes 
et  bien  vivantes , d'dge  modéré  et  tel  ([ue  les  proviseurs  arbi- 
treront et  consulteront  entre  eux. 

Elles  donnèrent  pour  cette  fondation  une  maison  sise 
rue  d’Arras, une  autre  rue  des  Procureurs,  et  trois  rasiè- 
res  deux  quarreaux  de  terre  sur  Douai  près  la  porte 
St.-Eloi. 

D’après  la  volonté  de  la  testatrice,  l’hôpital  devait 
porter  le  litre  d hospital  de  la  très- Sainte  et  Auguste  Trinité 
et  être  administré  par  le  procureur-général  de  la  ville 
et  le  père  spirituel  sindicque  du  couvent  des  révérends  pères 
capucins. 

Les  filles  étaient  tenues , porte  le  testament,  de  réciter 
par  chacun  sepmaine , pour  le  repos  des  âmes  des  fondatrices 
et  bienfaitrices  , un  rosaire  de  quinze  dizaines  ; de  neloier, 
laver  et  blanchir  tous  les  linges  tant  de  t autel  que  de  leur  table 
et  aultres  grands  et  menus  linges  des  révérends  peres  capucins 
de  la  famille  et  couvent  de  ces  te  ville  en  leur  administrant 
neantmoins  par  leurs  s yndicque s , ou  aultres  charitables  les 
savons , bois , cendres 9 vaisseaux  et  touttes  aultres  mises  pour 
ce  nécessaires  et  de  par  icelles  lesd.  linges  estant  secqs , les 
replier  et  reporter  avec  propreté  et  netteté  au  couvent  desd. 
révérends  pères. 

La  fondation  de  cet  hôpital  fut  acceptée  par  les  écho- 


(1)  Table  chronologique  de  M,  rdutc-Prévost , no  112. 
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vins  le  23  août  suivant;  il  fut  établi  dans  la  maison  rue 
d’Arras,  donnée  par  la  testatrice. 

M.  Augustin  Ilocqué  , bourgeois  et  marchand , seigneur 
en  partie  de  la  seigneurie  de  la  Motte-Capron , et  la  dame 
Rose  Vandeusle , son  épouse,  le  dotèrent  de  douze  ra- 
sières  de  blé,  par  testament  du  20  janvier  1701. 

A l’époque  de  la  révolution,  il  fut  supprimé. 


Fondation  Savary. 


M.  Jacques  Savary,  chanoine  de  St.-Amé,  donna,  par 
testament  du  22  janvier  1045  0),  plusieurs  propriétés 
pour  servir  a la  fondation  d e seize  bourses  en  ï honneur  de 
Notre  Sauveur  Jésus-Christ , de  la  Vierge  sacrée  sa  mère , des 
douze  apôtres , de  St.-Amé  et  de  St.-Maurand  pour  des  pauvres 
ménagers  ou  personnes  honnêtes  de  la  ville  de  Douai  qui  se- 
r oient  tombés  en  décadence  de  leurs  biens . 

Par  décret  du  27  juin  1807  , le  bureau  de  bienfaisance 
fut  envoyé  en  possession  d’un  hectare  un  are  de  terre 
sur  Cantin, qui  restaient  des  biens  dépendant  de  cette  fon- 
dation. 


Hôpital  Dclestréc. 


Jean  Deleslrée,  bourgeois  de  Douai,  par  testament 

(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°.  3 , p.  327. 
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du  13  juillet  1639  9),  donna  une  maison  et  héritage  situé  en 
la  rue  de  Lubel , tenant  a l héritage  de  Charles  W audcujf  et 
à celui  de  la  veuve  Jean  Memhrez  pour  y fonder  et  colloquer 
deux  femmes  veuves  ou  jeunes  filles  ayant  pour  le  moins  at- 
teint V âge  de  cinquante  ans . 

Nous  pensons  que  celte  disposition  testamentaire  n’a 
jamais  reçu  son  exécution. 


SAINT-NICOLAS  DE  SIN-LÈS-DECHY. 


Cet  hôpital, à l’usage  de  pauvres  passans  allant  ad  limina 
sanctorurn  apostolorum  et  autres  saints  lieux  , était  situé 
à l’entrée  du  village  de  Dechy  , à droite  de  la  grande 
routede  Douai  à Valenciennes.  La  chapelle  et  la  ferme 
qui  en  dépendaient  sont  encore  existantes.  La  chapelle 
a servi  très-long-temps  à l’exercice  du  culte  pour  les 
habitans  de  la  commune  ; elle  ne  fut  abandonnée  qu’a- 
près  la  construction  de  l’église.  Une  partie  des  bâtiuiens 
de  l’hôpital  St. -Nicolas  était  située  sur  Sin  et  l’autre  sur 
Dechy,  circonstance  qui  aura  fait  ajouter  au  nom  St.- 
Nicolas  la  qualification  de  Sin- lès- Dechy. 

L’hôpital  St. -Nicolas  , dont  le  nom  du  fondateur  n’est 
pas  connu,  a étédoté  et  augmenté  par  Philippe  d’Alsace, 
comte  de  Flandre.  Son  administration  était  confiée  à 
douze  personnes,  savoir:  quatre  ecclésiastiques,  quatre 
nobles  et  quatre  bourgeois. 

Il  existait  déjà  au  commencement  du  xxvc  siècle.  Ce 


(1)  Inventaire  dçs  Archives  des  Hospices  de  Vouai , no  47,  [>•  55^. 
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qui  ne  peut  laisser  de  doute  à cet  égard , c’est  un  testa- 
ment du  mois  d’août  1300(0,  par  lequel  Th  i un  ci  s Brehiaus 
charge  ses  exécuteurs  testamentaires  de  payer  as 
rnaieurs  de  Ihospital  St.-Nicolai , ki  siet  en  le  parrochc  et  en 
leskievinage  de  S in,  dix  livres  parisis. 

Les  échevins  de  la  ville  de  Douai,  ayant  appris  que 
M.  de  laPorte,  maître  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille, 
faisait  enquête  et  devoir  de  justice  a Douai,  touchant 
les  biens  de  cet  hôpital, sans  qu’il  ait  voulu  leur  en  don- 
ner communication  , prirent  une  délibération  le  Vr  fé- 
vrier 1666  (1 2),  où  il  est  déclaré  que  par  telle  voie  qu’on 
trouvera  convenir,  il  sera  signifié  à M.  de  la  Porte  qu’il 
ait  a cesser  la  continuation  de  cette  enquête. 

Des  lettres-patentes  du  roi  d’Espagne,  en  date  du  17 
mai  1666,  ordonnèrent  la  réunion  des  biens  de  l’hôpital 
St. -Nicolas  au  collège  St.-Vaast  de  Douai,  en  faveur  des 
pauvres  étudians  anglais.  Ces  lettres  furent  confirmées 
par  arrêt  du  conseil-  d’état  du  roi  Louis  XIV  , rendu 
au  mois  de  juin  1696.  Les  administrateurs  de  l’hôpital 
de  Notre-Dame-de-Lorette  s’opposèrent  à son  enregis- 
trement, prétendant  que  les  biens  leur  appartenaient; 
mais  ils  n’obtinrent  rien  de  cette  opposition. 

M.  Pilate-Prevost , dans  sa  Table  chronologique  des  Ar- 
chives de  la  mairie  de  Douai,  n°  2072  , en  faisant  connaître 
que  l’ hôpital  St. -Nicolas  était  aussi  appelé  confrérie  St.- 
Nicolas , vulgairement  clés  Lostes , ajoute  que  depuis  30  ans 
(remontant  probablement  a 1696)  , on  n’y  avait  reçu 
aucun  pauvre  ; que  les  revenus  lui  appartenant  avaient 
été  appliqués  à un  autre  objet  que  celui  de  sa  fondation; 
et  que  même  la  chapelle  ou  dortoir,  servant  de  logement, 
avait  été  convertie  engrange  pour  renfermer  les  grains 
du  fermier  de  la  cense. 


(1)  Inventaire  des  Archives  des  Hospices  de  Douai , n°  800. 

(2)  Table  chronologique  de  M.  Pilate-Prévost,  no  2069. 
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Hôpital  ljaulicgcois  et  E<cmairc. 


En  1606,  Jean  Laubegeois  et  Robert  Lemaire  fondè- 
rent un  hôpital  pour  cinq  honnêtes  femmes  ou  filles  non 
mariées  , ayant  servi  en  qualité  de  domestique.  Elles 
avaient  chacune  la  jouissance  d’une  petite  maison  rue 
d’Ocre , côté-nord , et  recevaient  pour  leur  subsistance 
le  fermage  de  sept  coupes  de  terre  sur  Auby,  Les 
familles  Becquet  et  Remy  , de  Douai , leur  délivraient 
aussi,  chaque  année  , sept  rasières  deux  coupes  deux 
quarreaux  de  blé  et  65  livres  en  argent. 

Les  biens  de  cet  hôpital,  qui  rapportaient  un  revenu 
de  140  florins  et  deux  rasières  une  coupe  de  blé,  furent 
compris  les  dans  lettres-patentes  du  roi  du  mois  de 
mars  1779  , portant  établissement  à Douai  des  sœurs 
de  la  Charité. 


Mêpltel  Wagon. 


Cet  hôpital  fut  créé  pour  cinq  pauvres  filles.  Il  possé- 
dait 22  rasières  sur  Rouvroy  et  une  rente  de  150  livres, 
due  par  le  collège  d’Anchin  pour  le  rachat  du  logement 
fourni  de  temps  immémorial  à ces  hospitalières. 

Les  biens  qu’il  possédait  rapportaient  44  rasières  de 
blé.  Ils  furent  également  compris  dans  les  lettres-pa- 
tentes du  roi  du  mois  de  mars  1779,  que  nous  venons 
de  citer. 
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* 


Fondation  Marie  de  Wattiiies. 


Melle  Marie  de  Wattines,qui  décéda  en  célibat  a Douai, 
le  4 avril  1680,  avait  fondé  une  messe  journalière  à la 
chapelle  de  Notre-Dame-des-Miracles  en  l’cglise  de  St.- 
Pierre  , à l’issue  de  laquelle  on  distribuait  52  pains 
de  six  patars  à de  pauvres  femmes.  Pour  y avoir  droit  , 
elles  étaient  tenues  d’assister  à cette  messe. 

Par  son  testament  , Melle.  Marie  de  Wattines  déclara 
confier  l’administration  de  sa. fondation  h MM.  les  doyen 
et  curé  de  St. -Pierre. 

Les  biens  rapportaient  1,777  florins  et  93  rasières  de 
blé.  ils  furent, comme  ceux  des  hôpitaux  Laubegeois  et 
Wagon , compris  dans  les  lettres-patentes  du  roi  du  mois 
de  mars  1779. 


Fondât  ion  Demlhille. 


Ujn  nommé  Demilville  donna  une  maison, sise  à Douai, 
rue  du  Pont-à-Val , coin  de  la  ruelle  des  Juifs  , reprise 
aujourd'hui  sous  le  n°  64  , à la  condition  que  le  loyer  0) 
serait  employé  par  le  père  prieur  des  Jacobins  et  par  le 
procureur-syndic,  à distribuer  des  bas  et  des  souliers 
aux  pauvres. 

Cette  maison  passa  aussi  aux  sœurs  de  la  charité, 
en  1779. 


(1)  En  1778 , cette  maison  était  louée  150  livres. 
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Fondation  des  Nix  Prêtres^ 


niic  cBib  Soleil. 


Dans  un  mémoire,  qui  fut  produit  au  roi  en  1779, pour 
obtenir  l’établissement  a Douai  des  sœurs  de  la  charité 
de  St. -Vincent  de  Pauîe  , il  est  dit,  en  parlant  de  cette 
fondation  : « que  la  maison  était  située  rue  St. -Thomas, 
et  qu’elle  n’était  occupée  que  par  M.  Becquet,  chantre 
et  chanoine  de  St. -Pierre,  et  ce  en  qualité  de  président 
de  cette  espèce  de  séminaire  , qui  avait  été  fondé  par 
Jean  Aparisis  et  son  épouse,  en  1600  , pour  y recevoir 
six  prêtres  irlandais  , qui  étudiaient  en  théologie  et 
prenaient  leurs  leçons  dans  les  classes  publiques  de 
l’Université. 

» Que  depuis  plus  de  50  ans  il  ne  s’était  présenté 
aucun  sujet  pour  remplir  les  intentions  du  fondateur, 
en  sorte  que  M.  Becquet  occupait  seul  la  maison  de  cette 
fondation  , dont  les  revenus  montaient  à environ  2,000 
livres. 

» Que  ces  revenus  étaint  employés  chaque  année  au 
paiement  des  gages  du  président,  aux  frais  de  recettes  et 
audition  de  compte  et  le  surplus  distribué,  par  ordon- 
nance de  l’Université,  à l’entretien  de  quelques  pauvres 
écoliers;  quelquefois  même  iis  étaient  employés  au  paie- 
ment des  appointemens  des  professeurs  du  collège  du 
roi.  » 

Les  biens  de  cette  fondation  ne  furent  pas  compris, 
comme  on  le  demandait,  pour  servir  à l’établissement 
des  sœurs  de  la  charité.  Aucun  changement  ne  fut  ap- 
porté à leur  destination,  et  à l’époque  de  la  révolution, 
ils  furent  mis  en  adjudication  au  profit  de  l’état. 


Fondation  *¥jeseiSIiei\ 


MPlle  Catherine  Leseillier,  dame  de  la  Préelle,  fonda, 
par  testament  du  1‘ avril  1726  (h,  divers  services  reli- 
gieux à célébrer  aux  Récollets- Wallons  et  en  l’église 
d’Aubigny-au-Racq.  En  même  temps  elle  donna  plusieurs 
corps  de  terre  et  rentes,  pour  servir  : 

1°  A la  distribution  annuelle  de  deux  rasières  de  blé 
converties  en  pains  pour  les  pauvres  d’Aubigny-au-Bacq. 

2°  Au  paiement  du  traitement  de  deux  sœurs  maîtres- 
ses à l’école  dominicale  de  cette  commune. 

3°  Enfin  à la  création  de  pensions  pour  deux  boursiers 
au  séminaire  Notre-Dame  de  la  Foi  , à Douai. 

L’administration  de  la  fondation  de  Madame  de  la 
Préelle  était  confiée,  en  1788,  à MM.  Charles-Joseph  de 
Wery,  prêtre,  conseiller-clerc  au  parlement  de  Flandre, 
chanoine  et  prévôt  de  l’insigne  église  collégiale  de  St.~ 
Pierre;  Antoine-Joseph  Desplancq,  prêtre,  docteur  et 
professeur  en  théologie,  chanoine  et  écolâtre  de  ladite 
église,  président  du  séminaire  Notre-Dame  de  la  Foi  ; 
et  Jean-François  Leroux,  doyen  des  conseillers  de  la 
gouvernance  du  souverain  baiîlage  de  Douai  et  Orchies. 


M.  Philippe-François-Auguste  Lemaire  de  Terrifos- 
sé  en  était  le  receveur,  et  les  biens  donnés  pour  assu- 
rer le  service  des  fondations  consistaient  en  32 rasières 
de  terre  situées  dans  les  communes  de  Bugnicourt, 
Noyelle-sur-Selle,  Bouchain,  Aubigny-au-Bacq  , Ostri- 
court  et  Forest,  et  dans  un  capital  placé  en  rentes  rap- 
portant 998  florins. 

Cette  fondation  fut  supprimée  à l’époque  de  la  révo- 
lution et  ses  biens  vendus  au  profit  de  l’état. 


16. 


f |)  Archives  de  l’église  de  St. -Pierre  de  Douai , inventaire  n°  404. 
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ET  DE  BIENFAISANCE. 


Celte  société,  dont  M.Wallez , professeur  de  peinture, 
est  au  nombre  des  principaux  fondateurs,  a un  double 

but  : représenter  une  scène  historique  et  venir  au  secours 
des  malheureux . 

Le  cortège  de  Philippe-le-Bon,  duc  de  Bourgogne  et 
comte  de  Flandre,  que  i on  a vu  parcourir  les  rues  de  la 
cité,  les  14  juillet  1839,  30  août  1840  et  10  août  1842, 
est  bien  fait  pour  donner  une  idée  exacte  des  brillans 
costumes  du  moyen-âge  et  pour  rappeler  a la  génération 
actuelle  l’éclat  des  fêtes  qui  se  donnaient  à une  époque 
de  notre  histoire  que  le  temps  a éloignée  de  nous  de 
quatre  siècles. 

Le  sujet  soumis  à la  société  par  M.  Waîlez  fut  adopté 
comme  étant  de  nature  à perpétuer  la  mémoire  d’un 
prince  qui  répandit  ses  bienfaits  sur  la  ville  de  Douai  , 
où  il  fit  sa  joyeuse  entrée  le  mardi  soir  VIe  jour  de  mai , 
l'an  de  grâce  mccccxxi. 

La  société  , Adèle  à sa  devise  : les  pauvres  sont  nos  frères ? 
fit  tous  ses  efforts  pour  trouver  des  quêteurs.  Grâces  au 
zèle, à la  persévérance  et  au  courage  des  personnes  qui  se 
chargèrent  de  recueillir  les  offrandes  des  habitans  et  des 
nombreux  étrangers  arrivés  de  toutes  parts,  les  quêtes 
pour  les  pauvres  s’élevèrent,  savoir  : la  première  an- 
née â 2196  fr.  10c.;  la  seconde  année  , a 2494  fr.  15  c.  ; 
et  la  troisième  année,  à 906  fr.  30  c. 

Les  membres  de  la  société  de  bienfaisance  compo- 
sant actuellement  le  bureau,  sont  : 

MM.  Wallez,  président  honoraire  ; Malet , président  ; 
Delolfre,  vice-président;  M or  freux  aîné,  secrétaire; 
Caupin-Uornez,  chef  de  cérémonies;  Dincq,  trésorier. 


« 
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Société1  maçofitiiifjiic. 


Au  nombre  des  sociétés  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Douai  , nous  croyons  devoir  citer  la  loge  des  Francs- 
Maçons,  connue  sous  le  titre  distinctif  de  la  Parfaite- 
Union. 

Le  local  destiné  à ses  réunions  , inauguré  le  1er  mars 
1801,  est  l’ancien  séminaire  Moulait, situé  rue  du  Pont- 
des-Pierres,  n°  12. 

Le  but  principal  des  membres  de  cette  société  est  la 
bienfaisance  ; à chaque  séance  l’on  fait  une  quête, dont 
le  montant  est  employé  à secourir  des  frères  malheureux. 
Bien  souvent  aussi  une  souscription  est  ouverte  pen- 
dant l’hiver  pour  pouvoir  distribuer  du  charbon  aux 
indigens. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cette  ins- 
titution , que  M.  Plouvain  a amplement  décrite  dans  ses 

Souvenirs  à F usage  des  habitons  de  Douai , p.  488. 


Jjoterie  des  düme§. 


On  est  dans  l’usage  , depuis  dix  ans  environ  , de  faire 
à Douai,  dans  le  courant  du  mois  d’avril,  une  exposition 
d’objets  d’arts  et  de  fantaisie  provenant  de  dons. 

Cette  exposition  est  ouverte  au  public  pendant  plu- 
sieurs jours,  et  chaque  personne  qui  la  visite  ne  peut 
s’empêcher  de  l’encourager , en  s’inscrivant  pour  un 
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certain  nombre  (raclions,  dont  le  coût  est  fixé  a un  franc 
chacune. 

Des  dames  de  la  ville  sont  à la  tête  de  cette  associa- 
tion; c’est  à leur  zèle  et  à leur  dévouement  qu’on  est 
redevable  des  bienfaits  de  cette  institution  produisant 
chaque  année  des  souscriptions  qui  varient  de  3,000  à 
3,500  francs. 

Elles  disposent  de  ces  fonds  en  faveur  de  personnes 
honnêtes  , indigentes,  déchues  de  leur  fortune  , et  qui 
ne  sont  pas  dans  l’habitude  de  tendre  la  main  pour  de- 
mander ; nous  pensons  que  ces  clames  sont  secondées 
dans  leurs  distributions  de  secours  par  les  sœurs  de  la 
charité  de  St. -Vincent  de  Paule. 

Quant  aux  objets  exposés , ils  sont  mis  en  loterie  et 
tirés  au  sort  entre  les  souscripteurs. 


AmmmAwmm 

DE  LA  LÉGION  D’HONNEUR. 

« 

L’ordre  royal  de  la  Légion  d Honneur  a été  institué 
pour  récompenser  les  actions  d’éclat  , et  les  services 
rendus  à l’Etat  dans  la  carrière  civile  et  militaire. 

Il  doit  régner  entre  ses  membres  une  confraternité 
de  senti  mens  généreux  qui  les  porte  à s’aider  mutuel- 
lement dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  Si  pour 
la  plupart  la  profession  des  armes  a été  le  chemin 
de  la  gloire  , il  faut  convenir  qu’elle  n’a  pas  été  celui 
de  la  fortune. 

Nous  avons  plus  d’un  exemple  de  dignes  chevaliers 


que  la  mort  vient  frapper  , et  qui  laissent  après  eux  une 
veuve  et  une  intéressante  famille  dans  la  plus  déplora- 
ble misère.  Il  appartient  à la  dignité  de  l’ordre  d y 
remédier. 

Un  autre  objet , qui  n’intéresse  pas  moins  les  conve- 
nances , concerne  les  honneurs  à rendre  aux  funérailles 
des  membres  de  la  Légion  d’Honneur.  Il  est  pénible  de 
voir  les  restes  d’un  ancien  brave,  désigné  seulement  par 
les  insignes  placés  sur  sa  tombe,  s’acheminer  méconnus 
et  délaissés  vers  leur  dernière  demeure. 

En  pareille  circonstance , on  doit  lui  former  un 
cortège  modeste,  mais  décent,  afin  de  prouver  à tous 
les  yeux  que  les  membres  de  l’ordre  professent' entre 
eux  une  mutuelle  estime  et  un  fraternel  attachement. 


Ces  considérations  ont  fait  naître  à M.  le  général  Drouet, 
comte  d’Erlon  , la  pensée  de  créer  une  association  en 
faveur  des  légionnaires  malheureux.  Il  fut  secondé  dans 
ses  vues  philantropiques  par  M.  Camus  , adjoint  à la 
mairie  de  Reims  , qui  parvint  à en  former  une  dans  sa 
ville. 


Toute  idée  debienfaisancedoit  toujours  être  encoura- 
gée,et  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  rendre  hommage  à 
M.  Poisson,  sous  - préfet  de  notre  arrondissement, 
qui  fait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  à Douai  le  meme  ré- 
sultat que  dans  la  ville  de  Reims. 


Déjà  un  grand  nombre  de  membres  de  la  Légion  d’Hon- 
neur,  habitant  la  ville  de  Douai  , se  sont  empressés  de 
souscrire  au  règlement  qui  est  ainsi  conçu  : 


» Art.  1er  II  sera  formé  entre  les  membres  de  la  Lé- 
gion d’Honneur  résidant  à Douai,  une  association  ayant 
pour  objet  l’établissement  d’une  caisse  de  secours  à 
distribuer  à leurs  veuves  et  à leurs  enfants  qui  se  trou- 
vent dans  la  misère. 
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» Art.  2.  Pour  faire  partie  de  l’association , chaque 
membre  devra  verser  annuellement  entre  les  mains  du 
trésorier  , et  sur  son  récépissé  , une  somme  de  5 francs 
destinée  à former  le  fonds  commun. 

» Art.  3.  Il  est  établi  un  conseil  provisoire  composé 
d’un  président,  de  deux  vice-présidents,  de  deux  con- 
seillers, d’un  secrétaire  et  d’un  trésorier. 

» Aussitôt  que  Fou  se  sera  procuré  un  nombre  suffi- 
sant d’adhésions,  le  conseil  provisoire  convoquera  une 
assemblée  générale  pour  élire  le  conseil  définitif  et  ap- 
prouver le  règlement. 

» Art.  4.  Les  membres  du  conseil  seront  choisis  par 
moitié  dans  l’ordre  civil  et  dans  l’ordre  militaire. 

» Il  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  ans  ; le 
premier  renouvellement  aura  lieu  , par  le  sort , ensuite 
par  ancienneté.  Les  membres  sortans  pourront  être 
réélus. 

» Art.  5.  Le  trésorier  délivrera  les  secours  sur  man- 
dat du  président.  Fin  de  chaque  année  il  rendra  ses 
comptes  au  conseil , qui  en  délivrera  décharge;  chaque 
membre  de  l’association  aura  droit  d’en  prendre  con- 
naissance. 

» Art.  6.  Le  conseil  sera  chargé  de  la  surveillance  et 
de  l’administration  des  intérêts  de  la  caisse.  C’est  à lui 
que  devront  être  adressées  les  demandes  en  secours.  Il 
prononcera  sur  celles  à admettre  ou  à rejeter. 

» Art,  7,  Si  les  fonds  ne  sont  pas  épuisés  dans  l’année, 
le  reliquat  sera  placé  à la  caisse  d’épargnes  , pour  aug- 
menter d’autant  les  ressources  de  l’année  suivante. 

» Art.  8:  Pour  honorer  les  obsèques  des  légionnaires 
décédés,  quatre  membres  accompagneront  le  convoi  et 
seront  désignés  par  chaque  trimestre,  soit  par  le  tableau 
dressé  à cet  effet,  soit  par  le  sort,  pour  remplir  ce 
pieux  devoir.  » 
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Ce  règlement  doit  être  soumis  à l'approbation  de 
l’autorité  compétente,  et  déjà  M,  le  Maréchal  grand 
chancelier  de  l’ordre  de  la  Légion  d’IIonneur  a bien 
voulu  lui  donner  son  approbation. 


Cette  association  , qui  a pour  président  provisoire  M. 
le  colonel  Evain  , ancien  directeur  de  l’arsenal , procé- 
dera sous  peu  à la  nomination  de  ses  fonctionnaires. 

Nous  pouvons  espérer  que  l’on  appréciera  les  bienfaits 
d’une  œuvre  aussi  utile,  et  que  bientôt  la  liste  de  sous- 
cription se  remplira  des  noms  de  tous  les  membres 
de  la  Légion  d’Honneur  que  renferme  notre  ville. 


DE  SAINT-VINCENT  DE  V A U L J< . 


Des  personnes  amies  de  la  religion  et  de  la  morale 
se  sont  réunies  , le  27  février  1842  , dans  l’intention  de 
former  à Douai  une  société  à l’instar  de  celle  qui  existe 
à Paris,  connue  sous  le  litre  de  : Société  de  St  .-Vincent  de 
P aule. 

Le  but  principal  de  cette  société  est  de  s’occuper  du 
bien-être  physique  et  moral  des  ouvriers  ; d’employer 
les  moyens  propres  à les  faire  profiter  des  fruits  de  leurs 
travaux,  particulièrement  en  les  habituant  à l’ordre  et 
à l’économie,  et  en  les  éloignant,  autant  que  possible,  de 
la  fréquentation  des  cabarets. 

Tour  parvenir  à ces  résultats,  la  Société  doit  faire 
l’acquisition  d’une  maison  où  se  trouveraient  des  bâti- 
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mens  el  un  terrain  suffi  sans  pour  convier  les  ouvriers 
à des  jeux  de  leur  goût,  elles  récompenser  ensuite  de 
leur  assiduité  et  de  leur  bonne  conduite  par  de  petites 
fêtes  de  famille. 

Les  principales  dispositions  réglementaires  de  cette 
société  portent  : 

La  Société  reçoit  dans  son  sein  tous  les  jeunes  gens 
chrétiens  qui  veulent  s’unir  de  prières  et  participer  aux 
mêmes  œuvres  de  charité  , en  quelque  pays  qu’ils  se 
trouvent.  Aucune  œuvre  de  charité  ne  doit  être  regardée 
comme  étrangère  a la  société.  Outre  les  membres  ordi- 
naires qui  font  partie  des  conférences  et  y prennent  une 
part  active,  la  Société  a des  membres  correspondais , 
des  membres  honoraires  et  des  souscripteurs.  Les 
membres  honoraires  n’assistent  pas  aux  conférences. 
Ils  sont  compris  comme  les  membres  ordinaires  dans 
toutes  les  convocations  qui  sont  faites  en  dehors  des 
séances  ordinaires,  des  conférences.  Ils  doivent  envoyer 
chaque  année  une  offrande  particulière  au  trésorier  de 
la  Société.  Chaque  conférence  peut  avoir  de  simples 
souscripteurs  ; ils  ne  sont  pas  membres  de  la  société, 
mais  ils  ont  droit  à ses  prières  à titre  de  bienfaiteurs. 
Des  dames  peuvent  obtenir  le  titre  de  membre  hono- 
raire. A l’ouverture  et  à la  fin  des  séances,  on  récite  des 
prières,  et  l’on  ne  se  sépare  jamais  sans  qu’au  préalable 
chaque  membre  présent  ait  déposé  son  offrande  dans  un 
tronc  qui  lui  est  présenté- 

Monseigneur  Pierre  Giraud,  archevêque  de  Cambrai, 
a donné  son  approbation  à cette  institution  de  bienfai- 
sance, et  a déclaré  la  prendre  sous  sa  direction.  Il  y est 
représenté  par  M.  l’abbé  Para  , professeur  de  troisième 
au  collège  royal. 

Des  dons  assez  importans  ont  été  faits  par  des  per- 
sonnes qui  désirent  rester  inconnues  ; ils  doivent  servir 


à l’ organisation  de  l’établissement , qui  n’est  encore  9 
pour  ainsi  dire,  qu’en  projet. 

La  Société  a choisi  dans  son  sein  pour  composer  le 
bureau  : 


MM.  Pellieux , président  ; 

DeWazières,  Louis-Edmond,  vice-président; 
Evrard  , Joseph,  secrétaire  ; 

Crespin,  Humbert,  trésorier  ; 

Dechristé  , bibliothécaire  ; 

Crespin  , Joseph  , chargé  du  vestiaire. 


Hôpital  §callôiet, 


La  dame  Euîalie-Fhilippme-Joseph  Schelfondt,  veuve 
et  nièce  de  M.  le  maréchal-de-camp  baron  Scalfort, d’une 
famille  originaire  de  la  ville  de  Douai,  donna  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  à la  commune  de  Lallaing, 
qu’elle  habitait  au  moment  de  son  décès  0),  pour  être 
employés  à l’établissement  d’un  hôpital  de  malades. 

Son  dernier  testament  , sous  forme  olographe,  en 
date  du  8 juin  1840,  révoque  tous  ceux  antérieurs,  et 
les  dispositions  relatives  à la  création  de  cet  hôpital 
sont  ainsi  conçues  : 

î Je  lègue  et  donne  à la  commune  de  Lallaing,  après  ma  mort,  la 
maison  que  j’y  occupe  pour,  ladite  maison,  être  affectée  à un  service  de 
charité.  Je  veux  qu’il  y soit  formé  un  hôpital  pour  secourir  les  malades 
et  les  infirmes. 

» Je  donne  en  outre  à ladite  commune  de  Lallaing  tous  mes  biens 


(J)  Mad.  la  baronne  Scalforl  est  décédée  le  10  novembre  1841. 
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présens  et  à venir  0).  L’argent  placé  sera  regardé  comme  immeuble  , 
pour  le  revenu  en  être  affecté  à l’entretien  et  au  besoin  de  la  maison 
hospitalière  que  je  désire  fonder  , comme  je  l’ai  dit  ci-dessus. 

> Ma  fortune  étant  modique,  je  réclame  ici  la  protection  et  la  bien- 
veillance des  personnes  généreuses,  afin  que  par  une  administration 
désintéressée  et  impartiale  , je  puisse  atteindre  le  but  de  la  charité  et 
secours  au  malheur  , seuls  mobiles  des  intentions  de  mon  mari  et  des 
miennes.  En  conséquence  , j’ai  l’honneur  de  prier  Leurs  Altesses  les 
princes  d’Aremberg , propriétaires  à Lalaing  , ou  leurs  mandataires  , et 
M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Lalaing, de  vouloir  bien  avec  M.  le  maire 
de  la  commune  former  le  conseil  d’administration  de  l’établissement  et 
de  faire  entre  eux  le  choix  des  personnes  qui  devront  y porter  les  soins 
et  celles  qui  mériteront  d’y  être  admises.  3e  compte  aussi  sur  leur 
bienveillance  pour  trouver  les  moyens  de  suppléer,  s’il  était  nécessaire, 
aux  ressources  que  j’applique  à cette  donation. 

j>  On  commencera  par  quatre  lits  ; les  domestiques  qui  seront  à 
mes  gages  à mon  décès  pourront  rester  dans  la  maison  pour  soigner  les 
malades  ou  à titre  de  récompense,  si  leur  âge  ou  leurs  infirmités  les  em- 
pêchent de  travailler  ; s’ils  quittent,  on  leur  payera  une  année  de  gages 
pour  les  indemniser  de  leurs  soins. 

j>  Pour  le  soulagement  des  malades,  on  pourra  se  servir  du  médecin 
des  pauvres  de  la  commune  au  moyen  d’une  faible  rétribution.  » 

Voici  maintenant  les  conseils  que  Mme  la  baronne 
Seal  fort  donna  par  écrit  pour  la  distribution  de  sa 
maison  destinée  a servir  d’hôpital. 

« Une  inscription  sera  placée  au-dessus  de  la  porte  d’entrée,  on  y 
lira  ces  mots  en  grosses  lettres  : 

Maison  Seal  fort, 

Hospitalière . 

j>  L’antichambre  restera  telle  qu’elle  est;  la  petite  chambre  où  je  cou- 
che servira  de  bureau  pour  le  conseil  d’administration.  Ce  mot  souligné 
sera  inscrit  sur  la  porte. 


(1)  La  fortune  de  Mad.  la  baronne  Scalforl  s’élève  à 130,000  francs. 
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» Dans  mon  salon,  on  placera  deux  lits  pour  deux  vieillards  ; dans 
ma  salle  à manger  , deux  autres  pour  le  même  usage. 

» La  cuisine  sera  la  même.  Les  mansardes  pour  les  personnes  qui 
feront  la  besogne. 

î La  chambre  à coucher  des  étrangers  sera  la  chapelle.  On  suppri- 
mera les  croisées  sur  la  rue.  On  y placera  des  armoires  en  bon  bois  de 
chêne  sans  ornemens  pour  y conserver  l’uniforme  , les  armes  , décora- 
tions el  titres  de  feu  le  général  Scalfort.  L’antichambre  y attenant 
pourra  servir  de  réfectoire  dans  la  belle  saison  ; l’hiver , on  mangera 
dans  les  chambres  à coucher. 

> Les  deux  petites  pièces  près  la  porte  de  derrière  serviront  de 
buanderie. 

> Quant  au  mobilier  , on  laissera  dans  la  maison  ce  qui  conviendra  à 
l’état  de  pauvreté  des  nouveaux  hôtes,  et  les  objets  précieux  pourront 
être  mis  en  loterie,  si  toutefois  on  n’en  offre  pas  la  valeur. 

i Quand  la  maison  deviendra  plus  riche,  on  fera  un  grand  bâtiment 
dans  le  jardin  à la  belle  exposition. 

> On  fera  faire  le  buste  du  général  en  bronze  ; on  le  placera  au 
réfectoire. 

* Le  portrait  peint  à l’huile  sera  dans  la  chapelle,  où  on  le  préservera 
des  ravages  du  temps.  » 

A cette  instruction  était  jointe  la  note  suivante  : 

« Au  milieu  du  xvne  siècle,  Yolognes  n’avait  point  encore  d’hôpital. 
Un  pauvre  domestique  s’avisa  , en  mourant,  déléguer  vingt  sous  de 
rente  pour  en  fonder  un.  » 

Les  dispositions  testamentaires  de  Mme  la  baronne 
Scalfort  avaient  déjà  reçu  un  commencement  d’exécu- 
tion , et  ses  dernières  volontés  paraissaient  ne  devoir 
soulever  aucune  contestation  , quand  un  sieur  Louis- 
Joseph-Oscar  Dutert  d)  se  présenta  comme  porteur  d’un 
testament  de  cette  dame,  qui  lui  avait  été  adressé  sous 


(1)  La  mère  de  Dutert  était  la  sœur  de  la  femme  de  M. 
la  baronne. 


Ferdinand  Scalfort , frère  de 
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enveloppe  et  par  la  poste.  Ce  testament,  postérieur  en 
date  a tous  ceux  que  l’on  connaissait,  l’instituait  léga- 
taire universel. 

Le  sieur  Dutert  le  remit  à M.  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  , qui  en  ordonna  le  dépôt  en 
l’étude  de  Me  Tarlier,  notaire.  Cette  formalité  rem- 
plie, Dutert  demanda , par  requête , à être  envoyé  en 
possession  des  biens  composant  la  succession  de  la 
défunte. 

M.  le  comte  de  Montozon,  en  sa  qualité  de  maire  de 
la  commune  de  Lalîaing,  et  M.  Duthilîœul , en  celle 
d’exécuteur  testamentaire  , déclarèrent  ne  pas  recon- 
naître , dans  la  pièce  produite  par  le  sieur  Dutert,  récri- 
ture et  la  signature  de  Mme  la  baronne  Scalfort.  Le  tri- 
bunal se  trouva  donc  saisi  de  cette  affaire, qui  fut  appelée 
pour  la  première  fois  le  9 février  1842.  Dutert  avait 
M°.  Laloux  pour  avocat  ; la  commune  de  Lalîaing  , 
Mes.  Dumon  et  Parmentier.  Les  plaidoiries  intéressantes 
de  ces  avocats  captivèrent  pendant  plusieurs  audiences 
l’attention  des  juges  et  d’un  nombreux  auditoire. 

Le  tribunal,  avant  faire  droit,  ordonna  la  vérification 
de  l’écriture  du  testament  produit  par  le  sieur  Dutert  ; 
ce  dernier  recula  devant  l’impuissance  de  faire  cette 
preuve  et  fit  signifier  un  désistement  ; la  commune  de 
Lalîaing  ne  crut  pas  devoir  se  contenter  de  cet  acte 
judiciaire  ; elle  fit  citer  Dutert  pour  comparaître  k l’au- 
dience du  20  avril  1842 , à effet  de  plaider  au  fond  ; là  il 
fit  défaut , le  tribunal  le  débouta  de  sa  demande  et  le 
condamna  aux  frais  et  dépens  de  l’instance  (D. 

La  commune  de  Lalîaing,  parvenue  a écarter  les 


(1)  Les  journaux  de  la  localité  des  mois  de  février  , mars  et  avril  '184é2  , ont  donné  le 
résumé  des  savantes  plaidoiries  de  Mes.  Laloux , Dumon  et  Parmentier.  INos  lecteurs 
pourront  y recourir  pour  connaître  les  faits  du  procès. 


prétentions  du  sieur  Dutert,  est  maintenant  en  instance 
près  de  l’autorité  supérieure  pour  obtenir  l’autorisation 
d’accepter  la  donation  faite  à son  profit  , et  elle  attend 
cette  autorisation  pour  ériger  l’hôpital  fondé  par  Mme  la 
baronne  Seal  fort. 


Tous  les  faits  de  la  cause  soutenue  par  le  sieur  Dutert 
ayant  éveillé  l’attention  du  ministère  public,  un  mandat 
d’amener  fut  décerné  contre  lui  ; Du  tert  passa  aux  assises 
sous  l’accusation  de  faux  en  écriture  privée;  son  affaire 
fut  appelée  à l’audience  du  10  novembre  1842.  Me  Laloux 
présenta  sa  délense,et  après  un  verdict  de  non-culpabi- 
lité rapporté  par  MM.  les  jurés,  la  Cour  prononça  son 
acquittement  et  ordonna  sa  mise  en  liberté. 
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EXTRAITS  D’ACTES  RELATIFS  AUX  HOPITAUX  ET  FONDATIONS,  CITÉS 
DAX  S LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  DE  LA  MAIRIE 
DE  DOUAI,  PAU  M.  PILATE  - PRÉVOST  , QUI  N’ONT  PU 
ENTRER  DANS  LE  CORPS  DE  L’OUVRAGE. 


Hôpital  tics  Chartriersu 

Nous  ajouterons  au  nombre  des  bienfaiteurs  de  cet  hôpital  : 

1°  Noble  homme  Jean  Picquette  aîné,  écuyer,  lequel,  par  testament 
du  3 juillet  1475,  donna  plusieurs  rentes  foncières. 

2°  Dame  Guillemelte  Dernet,  de  Gœulzin  , veuve  Anselme  Grard  , 
laquelle,  par  testament  du  8 février  1583,  donna  6 coupes  de  terre 
moyennant  une  place  de  pitance  dans  cette  bonne  maison. 

3°  Julien  Mauvillc,  dont  le  testament  du  13  novembre  1595  fait 
mention  de  la  donation,  à chacun  des  Chartriers  et  Chartrières,  de  deux 
patars  de  rente  par  an. 


17. 
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4°  Et  Rogier  Talté,  bourgeois  de  Douai,  qui  fonda  un  lit,  suivant 
testament  du  7 novembre  1 G9 1 - 

Philippe  , roi  d’Espagne  , par  lettres-patentes  du  12  juin  1562  , 
exempta  l’hôpital  des  Chartriers  de  tout  droit  d’octroi  sur  la  bière 
qui  s’y  consommait,  et,  par  autres  lettres  du  23  mai  1587,  il  l’autorisa 
à lever  une  somme  de  12,000  florins  pour  occuper  les  pauvres  à quel- 
ques ouvrages  de  hotterye . 

Le  22  septembre  1632  , les  échevins  décidèrent  qu’à  l’avenir  le 
receveur  de  l'hôpital  des  Chartriers  n’aurait  plus  de  part  aux  pitances , 
quêtes,  legs  ou  donations. 


Holmes  maisons  îles  ILaclres  ou  làépreiix* 

Au  mois  de  septembre  1207,  le  nommé  Pierre  , fils  de  Hugon  de 
Lambres,  donna  à la  maison  des  infirmes  et  des  lépreux  de  Douai  huit 
rasières  de  terre. 

Les  Trinitaires  présentèrent  une  requête  aux  archiducs  pour  deman- 
der, sur  les  revenus  delà  maison  des  Ladres,  une  pension  de  sept  à 
huit  cents  florins,  à titre  d’indemnité  de  la  perte  de  leur  terrain  et  de 
leur  église  , incorporés  dans  les  fortifications,  il  fut  répondu  à cette 
requête,  le  7 août  1604  , par  un  Soit  communiqué  aux  magistrats  de 
Douai . Les  échevins  s’opposèrent  à cette  demande,  le  26  novembre 
même  année,  en  disant  : a qu’ils  n’ont  jamais  rien  promis  aux  Trini- 
taires ; que  l’empereur  ne  veut  pas  qu’il  soit  rien  payé  à raison  des  ter- 
rains pris  pour  les  fortifications  ; que  depuis  64  ans  que  cette  aliéna- 
tion a eu  lieu  , il  y a une  longissime  prescription  ; que  d’ailleurs  ils 
eur  ont  fait  des  avances  lorsqu’ils  ont  bâti  une  nouvelle  église  en  1560, 
qu’ils  leur  ont  donné  différentes  sommes  et  des  briques;  qu’à  la  vérité 
n y a plus  de  ladres  en  la  bonne  maison  , mais  qu’il  peut  y en  venir  ; 
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que  les  revenus  de  celte  maison  ont  secouru  la  Bourse  Commune  naguc- 
res  au  temps  des  guerres  de  Cambrai, lorsque  les  pauvres  gens  des  villa- 
ges étaient  réfugiés  en  la  ville  de  Douai  ; qu  alors  on  fit  au  pourpris  de 
la  maladrerie  des  hutes  et  baraques  pour  y loger  les  pauvres  gens 
brûlés  et  chassés  de  leurs  maisons  ; qu’on  n’ignore  pas,  du  reste  , quel 
secours  on  a tiré  de  la  maison  des  Ladres  en  temps  de  peste  et  contagion; 
que  la  Bourse  Commune  des  pauvres  est  présentement  chargée  pour 
saner  et  guérir  les  pauvres  bourgeois,  hommes  , femmes  et  enfans  , en- 
tachés de  la  vérole  et  mal  de  Naples,  qui  est  maladie  approchant  d’es- 
pèce à la  ladrerie  et  maselerie  , et  en  laquelle  la  maison  de  la  ladrerie 
semble  être  convertie.  j 

Par  une  autre  requête  , du  26  décembre  1675  , les  agens  de  l’ordre 
de  Notre-Dame  du  Mont  Carmel  et  de  St. -Lazare  se  plaignirent  de  ce 
que  les  échevins  de  Douai  avaient  fait  démolir  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  Joie  9)  , dépendant  de  la  maladrerie  , et  de  ce  qu’ils  rete- 
naient une  somme  de  2,000  livres  , qui  avait  été  remboursée  par  le 
séminaire  des  Irlandais. 

Les  échevins  répondirent  que  les  matériaux  delà  chapelle  avaient  été 
employés  aux  fortifications  par  ordre  du  roi  , et  que  le  remboursement 
des  2,000  livres  réclamées  avait  été  fait  avant  le  litige. 

La  décision  du  roi,  prise  en  son  conseil,  le  17  février  1696,  que  nous 
avons  citée  p.  24  de  cet  ouvrage,  est  reprise  en  la  Table  chronologique 
des  Archives  de  la  Mairie,  sous  le  n°  2172. 

(1)  Celle  chapelle  se  trouvait  entre  Waziers  et  Douai.  «On  voyait  à l’extérieur  une  figure 
en  pierre  représentant  Maître  Jean  Canart,  évêque  d’Arras  , élu  l’an  1591  , et  mort  l’an 
1407,  lequel  était  à genoux  aux  pieds  de  la  Vierge  , et  ses  armoiries  à côté.  Au-dessous 
de  ces  figures  se  trouvait  une  inscription  qui  indiquait  qu’une  partie  des  biens  du  prélat 
avait  été  employée  à l’érection  de  cette  chapelle  et  une  autre  partie  plus  considérable 
donnée  aux  pauvres  ladres  de  Douai.  u 

Extrait  de  V Histoire  des  Saints  de  la  province  de  Lille,  Douai  et  Orchies , par  le  P, 
Martin  l’IIermite. 
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n.1  Notre-Dame  «le  Tjoretle. 


Un  arrêt  du  conseil-privé  du  roi  , en  date  du  5 décembre  1694 , 
maintint  et  garda  les  échevins  de  Douai  en  la  possession  et  jouissance 
des  droits  à eux  accordés  par  le  testament  de  Jean  de  Rocquignies,et  or- 
donna qu’il  serait  fait  emploi  des  biens  et  revenus  de  cet  hôpital  de  la 
manière  indiquée  par  S.  M. 

Cet  arrêt  annula  en  même  temps  celui  de  la  chambre  royale  du  22 
septembre  1676,  rendu  en  vertu  de  l’édit  du  mois  de  décembre  1672, 
qui  réunissait  l’hôpital  Notre-Dame  de  Lorette  à l’ordre  de  Notre- 
Dame  du  Mont  Carmel  et  de  St. -Lazare. 


Hôpital  des  Orphelins. 

Lettres  de  Philippe  , fils  du  roi  de  France  , comte  de  Flandre  , en 
date  du  15  juin  1549,  par  lesquelles  il  applique  à la  ville  de  Douai  l’or- 
donnance rendue  par  la  ville  de  Lille,  et  qui  exige  qu’il  soit  paye  prou- 
fit  aux  orphelins  et  mineurs  , savoir  : aux  mâles  depuis  l’âge  de  15  ans, 
et  aux  femelles  depuis  l’âge  de  12  ans. 

Par  autres  lettres  du  même  , en  date  du  15  juin  1589  , sur  la  repré- 
sentation des  échevins  de  Douai,  que  les  quatre  bourgeois  nommés  par 
eux  pour  l’administration  des  deniers  des  orphelins  et  mineurs,  et  qui, 
suivant  la  coutume  de  tout  temps  observée  , devaient  leur  compter  dix 
pour  cent  par  an  de  leur  argent  jusqu’à  l’âge  de  22  ans,  leur  retenaient 
cet  intérêt,  savoir:  aux  garçons  depuis  l’âge  de  15  ans , et  aux  filles  de- 
puis l’âge  de  12  ans  , se  prévalant  d’une  ordonnance  rendue  sur  la  ma- 
tière pour  la  ville  de  Lille , S.  M.  déclare  que  cette  ordonnance  ne 
s’applique  pas  à la  ville  de  Douai, 


« 
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Hôpital  KoiAiiciUBii. 

Dame  Suzanne  Dumont , veuve  de  Luc  Vairct , et  en  secondes  noces 
d’Antoine  Briet,  donna,  à cet  hôpital, par  testament  du  21  lévrier  1628, 
12rasièrcs  de  terresur  Saudemont. 


Hôpital  des  Filles  de  la  Cliaeité. 

Décision  des  échevins  de  Douai,  du  3 mars  1668,  qui  approuve  l’é- 
tablissement des  six  fiiles  , dites  de  l’Enfant-Jésus  ou  de  la  Sainte- 
Famille,  à condition  quelles  ne  feront  pas  de  vœux  , qu’elles  ne  pren- 
dront ni  la  règle  ni  le  costume  religieux, et  qu’elles  resteront  sous  la 
dépendance  du  magistrat.  Le  9 décembre  1670,  elles  promirent  de 
se  conformer  à cette  décision. 


Hôpital  de  Mafssie^  oit  Saint-Nicolas* 

Cet  hôpital,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (p.  101),  a été  fondé  par 
Adrien  de  Maisne  , suivant  testament  du  10  septembre  1610  , pour 
sept  femmes  veuves,  en  l’honneur  des  sept  douleurs  de  la  Ste. -Vierge. 
11  fut  établi  dans  la  maison  du  fondateur  , vis-à-vis  le  cimetière  de  St.- 
Nicolas,  après  les  moulins. 


Hôpital  du  Bégtiinage. 

Lettres  de  Charles  , roi  de  Castille  , comte  de  Flandre  , données  à 
Bruxelles  , le  25  mars  1516  , par  lesquelles  il  nomme  Lyenore  Bayard 
à une  prébende  à l’hôpital  des  Wctz,  à cause  de  sa  venue  et  réception 
à la  seigneurie  de  son  pays  et  comté  de  Flandre. 
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EIo$|iice-Giénéi*al* 

Rectification  do  la  note  n°  2 qui  se  trouve  au  bas  de 
la  page  117. 

« La  totalité  des  revenus  des  hôpitaux  et  fondations  qui  furent 
supprimés  par  les  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752,  s’élevaient  à 
45,996  florins;  savoir  : Bourse  Commune  , 5,695  florins;  Chartriers  , 
12,171  fl.  ; Petit-St. -Jacques , 7,470  fl.  ; Enfants-Trouvés,  2,462  fl.  ; 
Orphelins  , 1,719  fl.  ; Lefranc  , 2,144  fl.  ; Salé  , 1,152  fl;  Bonnenuit, 
1,514  fl.  ; Cuvelier  , 165  fl.  ; Cinq-Plaies,  885  fl,  ; Taisne , 597  fl.  ; 
Fretin  , 1 ,224  fl.  ; Lemiquet , 797  fl.  ; liâmes  ,211  fl.  ; Dablaing  , 
180  11.  ;JFilles  de  la  Charité , 1,554  fl.  ; Table  du  St. -Esprit,  1,796  (1.  ; 
Carnin  , 526  fl.;  Cantin , 150  fl.  ; Blary  , 275  fl.  ; Fressaing  , 565  fl.  ; 
Yieux-Douai , 229  fl.  : Béguinage  , 2,757  florins. 

On  remarquera  qu’aux  notices  spéciales  à chacun  de  ces  établisse- 
mens  , nous  avons  réduit  en  francs  ces  diverses  sommes. 


Hôpital  Saint- Julien . 


Les  religieuses  de  l’ordre  de  Saint-François  du  monastère  de  Wer- 
vich,  démoli  par  les  hérétiques,  s’étaient  retirées  à Douai  à l’hôpital  St.- 
Julien,  où  elles  avaient  été  reçues  ; Mgr.  Moullart,  évêque  d’Arras,  par 
lettres  du  7 juillet  1587,  autorise  leur  établissement  aux  conditions 
imposées  le  9 novembre  1586. 


Hôpital  Saint-Thomas . 

Deux  personnes  sont  à ajouter  au  nombre  de  celles  qui  ont  doté 
P hôpital  St. -Thomas  : 

Marie  Famelîe  , veuve  Adrien  Cliquet , qui , par  testament  du  20 
juillet  1640  , a déclaré  fonder  deux  lits  et  donner  toutes  les  terres 
qu’elle  possédait  à Arleux,  Brebièreset  Guesnain. 

Et  demoiselle  Marie  Le  Carlier,  veuve  de  Pierre  de  Broide,  qui,  par 
testament  du  15  novembre  1671,  donna  une  maison,  jardin  et  héritage 
rue  St. -Jacques,  tenant  de  tous  sens  aux  batimens  de  l’hôpital. 

£* 


« 


I.  Décision  des  échevins,  du  i l mai  1590,  portant 
création  de  l'hôpital  des  orphelines  St. -Nicolas. 

Comme  a Ihonneur  de  Dieu  et  a la  suggession  et  instigation  de  plu- 
sieurs gens  de  bien  et  zeleux  du  bien  public,  eut  été  avisé  par  conseil  de 
dresser  et  instituer  une  bonne  maison  et  hôpital  pour  nourrir  et  entre- 
tenir et  alimenter  pour  jeunes  filles  orphelines  selon  le  pied  et  en  con- 
formité de  ihopital  qui  est  institué  en  cette  ville  pour  le  sexe  masculin, 
et  que  pour  ce  instituer  auroit  été  choisie  la  maison  ou  pend  pour  en- 
seigne le  Blanc  Levrier  en  la  rue  des  Gisans,  appliquée  présentement 
a lusage  des  écoles  dominicales. 

Vu  que  ledit  lieu  et  place  est  assez  spacieux  et  capable  pour  loger  et 
receuoir  lesdites  filles  orphelines  que  Ion  pourroit  mettre  et,  colloquer 
pour  le  présent  sans  incommoder  lesdites  écoles  dominicales,  ne  restant 
plus  que  de  commettre  quelques  personnages  gens  de  biens,  zéleux  et  af- 
fectionnés audit  bien  publicet  a ladite  maison, afin  de  pouruoir  et  auancer 
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un  si  bon  œuure.  Pourquoi  est-il  que  tonies  ces  choses  considérées  nous 
confions  es  sens,  preud’homie  et  loyauté  de  Charles  Duprés,  notre  pair 
et  compagnon  en  eschevinage  et  de  Me  Jacques  Levaillant,  licentié 
ès-loi,  avocat  postulant  au  siège  de  la  gouvernance,  auons  iceux  com- 
mis et  commettons  a la  super  intendance,  maniance  et  administration  de 
ladite  bonne  maison  et  hôpital  des  hiles  orphelines,  leur  donnant  tout 
tel  pouvoir  qua  reward  et  ministre  appartient,  de  receuoir  les  biens  , 
dons, légués  et  aumônes  ja  laites  et  a faire  a ladite  maison, pour  être  dis- 
tribuées, ménagées  et  reparties  â léducation,  aliment,  nourriture  et 
entretennement  desdites  filles  orphelines  que  pourront  mettre  et  établir 
en  ladite  maison  selon  la  capacité  dicelle  et  montance  du  bien  et  reve- 
nus qu’il  pourroit  avoir  et  receuoir,  a charge  de  par  eux  par  chacun  an 
et  que  toutes  fois  que  requis  en  seront  de  rendre  compte  pardeuant  nous 
et  nos  successeurs  en  loy  de  leur  entremise  et  administration  de  ce  faire 
et  qui  en  dépend. 

Leur  donnons  pouuoir  tant  général  et  absolu  que  particulier  pour  le 
tout  faire  au  plus  grand  profit  et  utilité  dicelle  maison,  leur  bailliant 
en  outre  puissance  et  autorité  de  pouvoir  choisir  et  dénommer  quelque 
personnage  homme  de  bien  pour  avec  eux  vacquer  a la  recette  et  entre- 
mise de  ladite  bonne  maison,  quils  seront  tenus  de  nous  présenter  ou  a 
nos  successeurs  en  loy  pour  laggréer  et  lui  faire  prêter  le  serment  en 
tel  cas  requis  et  pertinent  comme  lesdits  Duprés  et  Vaillant  ont  fais 
en  nos  mains. 

H.  Décision  des  échevins,  du  3A  décembre  1030,  rela- 
tive aux  orphelines  St. -Nicolas. 

Si  a été  proposé  par  les  ministres  de  la  Bourse-Commune  de  cette  ville 
trouvant  qu’ils  sont  chargés  de  beaucoup  denfans  orphelins  espars  avans 
la  ville,  entretenus  par  diverses  personnes  de  petite  condition,  qui  ne 
1 sent  parmifaumone  qu’on  leur  fait,  les  envoiermandier,  sans  aucune 
instruction,  ont  conceus,  avec  l’autorité  de  ceux  qui!  appartient,  de 


vendre  lu  maison  des  Femmes-Gisantes  et  la  voisine  et  des  deniers  ache- 
ter une  autre  maison  pour  établir  tous  lesdits  enfans  orphelins  sous  la 
charge  de  quelques  maîtres  ou  maîtresses,  lesquels  on  fera  instruire  et 
apprendre  quelque  stil,  pour  lesquelles  considérations  a été  accordé 
lesdites  ventes  et  achat  pour  eux  et  leur  command. 

III.  Bulle  d’Alexandre  IV,  qui  confirme  l'institution 
faite  par  la  dame  Alguze  Dumarchet,  d’un  chapelain  à 
l’hôpital  des  Chartriers  (de  125i  a 1261  ) (1). 

Alexander  episcopus  servus  servorum  Dei.  dilectis  fiiiis  infirmis  de 
hospitali  interiori.  salutem  et  apostolicam  bcnedictionem#  Justis  peten- 
lium  desideriis  dignum  est  nos  facilem  prebere  consensum.  et  vota  que 
a rationis  tramite  non  discordant,  effectu  sunt  prosequente  complenda. 
Ea  propter  dilecti  in  Domino  filii  vestris  justis  postulationibus  grato 
concurrentes  assensu.  redditum  quem  nobilis  millier  aîguzde  Foro.  de 
consensu  Riccardi  viri  sui  ad  victum  presbiteri  qui  servierit  in  ecclesia 
beate  Marie  anteprefatum  hospitale  et  infirmis  spiritualia  ministraverii. 
pie  devotionis  intuitu  rationabiliter  contulit.  et  scripto  proprio  robora- 
vit.  sicut  in  eodem  scripto  continetur.  vobis  auctoritate  apostolica  con- 
firmamus.  et  presentis  scripti  patrocinio  communimus.  statuentes  ut 
nulli  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nostre  confirmationis  infrin- 
gere.  vel  et  aliquatenus  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attemptare  pre- 
surnpserit.  indignationem  omnipotentis  Dei  et  beatorum  Pétri  et  Pauli 
apostolorum  ejus.  se  noverit  incursurum,  Datum  Anagnie  VIII  id  jim. 

M.  Le  Glay,  archiviste  du  département  du  Nord,  après  examen  de 
cette  bulle , fut  d’ avis  qu  elle  émanait  d’Alexandre  IV  ; voici  la  lettre 
qu’il  nous  adressa  à ce  sujet: 

> J’ai  examiné  avec  attention  la  bulle  minori  forma  que  vous  m’avez 

(i)  Nous  laissons  la  ponctuation  telle  qu’elle  est  dans  les  litres  originaux. On  sait  qu’elle 
ne  se  compose  que  de  deux  signes  ; le  petit  point  (.),  qui  équivaut  à la  virgule  > et  le  gros 
point  (•)  ? qui  marque  la  ün  d£  chaque  phrase. 


( 266  ) 

adressée. À défaut  de  la  date,  le  sccl  en  plomb,  s’il  existait  encore,  nous 
eût  indiqué  quel  est  le  pape  du  nom  d’Alexandre  à qui  il  faut  la  rap- 
porter. Mais  ce  caractère  nous  fait  aussi  défaut;  nous  sommes  donc 
obligés  de  nous  aider  de  l’age  présumé  de  l’écriture  et  des  formules 
même  qui  se  rencontrent  dans  l’acte. 

> Or,  l’écriture  ne  peut  être  que  du  XIIe  ou  du  XIIIe  siècle,  et  dans 
le  cours  de  ces  deux  siècles  nous  avons  à opter  entre  Alexandre  III  et 
Alexandre  IY. La  formule  salutem  et  aposiolicam  benediclionem , qui  se 
trouve  ici,  a éfcé  rarement  employée  par  Alexandre  III;  elle  l’a  été  beau- 
coup par  Alexandre  1Y.  Ce  dernier  a daté  un  grand  nombre  de  bulles 
ou  brefs  d’Anagni,  lieu  où  fut  écrit  l’acte  qui  nous  occupe.  J’ai  entre  les 
mains  plusieurs  bulles  datées  de  ce  lieu  et  entr’autresdeux  par  lesquelles 
il  confirme, en  1259,  certains  arrangemens  conclus  entre  les  fils  de  Boit* 
chard  d’Avesnes  et  ceux  de  Guillaume  de  Dampierre. 

» Quand  j’ai  dit  plus  haut  que  l’écriture  de  votre  bulle  pouvait  appar- 
tenir au  XIIe  siècle,  c’est  une  espèce  de  concession  que  j’ai  faite  pour 
établir  notre  examen  sur  un  champ  plus  large  ; car,  au  premier  coup 
d’œil,  je  m’étais  décidé  pour  le  XIIIe. La  comparaison  de  l’aspect  maté- 
riel de  ce  titre  avec  des  pièces  portant  dates  certaines  de  1259,  ne  me 
laisse  aucun  doute;  et  je  crois  pouvoir  vous  affirmer,  Monsieur,  que  la 
bulle  dont  il  s'agit  est  émanée  du  pape  Alexandre  IV,  et  que  par  con- 
séquent sa  date  doit  être  fixée  entre  le  20  décembre  1254  , époque  du 
sacre  de  ce  pontife, et  le  25  mai  1261 , jour  de  sa  mort. 

ï Je  vous  renouvelle.  Monsieur,  l’assurance  de  mon  cordial  dévoue- 
ment. 

s L’archiviste-général  du  département, 

» Signé,  Le  Glay» 

» Lille,  le  25  janvier  1840.  * 


IV.  Bulle  d’Alexandre  III,  par  laquelle  il  prend  sous 
sa  protection  les  maître  et  infirmes  de  Lhopital,  con- 
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firme  leurs  biens  présens  et  futurs  el  les  exempte  de  la 
dîme  de  sang  (de  1159  à 1181). 

Alexander  episcopus  servus  servorum  Dei*  Dilectis  filiis  Lamberto 
magistro  et  infirmis  fratribus  de  doagio.  salutem  et  apostolicam  bene- 
dictionem*  Cuni  ex  inuncto  nobis  a domino  aplicatus  offîcio  universis 
Christi  fidelibus  considéré  debeamus.  illos  presertim  oportet  nos  pro- 
pensiori  earitate  respicere  et  eis  utiliter  providere.  qui  ex  divino  judi- 
cio  graviter  sunt  afflicti.  et  pro  suorum  imbecillitate  corporum  ad  rerum 
suarum  tuitionem  non  possunt  sollicitius  aspirare©  Eâ  propter  dilecti 
in  domino  filii  veslris  iustis  postulalionibus  grato  concurrentes  assensu. 
vos  etlocum  vestrum  sub  beati  pétri  ac  nostra  protectione  suscipimus. 
et  presentis  scripti  patrocimo  communimus.  statuentes  ut  quecumque 
bona  impresentiarumiuste  et  légitimé  possidetis  aut  infuturum  rationa- 
bilibus  modis  auctore  domino  poteritis  adipisci.  firma  vobis  et  inconcussa 
permaneant.  adicimus  etiam  ut  décimas  animalium  vestrorum  aliqnis  a 
vobis  exigere  non  présumât®  Et  quecumque  bénéficia  vobis  fuerint  ra- 
lionabiü  provisione  concessa  libéré  et  sine  inquietudine  possidere.  lacul- 
tatem  liberam  habeatis^  Decernimus  ergo  ut  nulli  omnino  hominum  li- 
ceat  vos  aut  bona  vestra  temere  perturbare.  seu  hanc  paginam  nostre 
protectionis  et  concessionis  infringere.  vel  et  aliquatenus  contraircô 
Si  quis  autem  hoc  attemptare  presumpserit.  indignationem  omnipo- 
lentis  Dei  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit  in- 
cursurum.  Datum  ParisisXIII.  kalendarummartis. 

Suit  la  traduction  de  cette  bulle  en  roman  , telle  quelle  se  trouve 
transcrite  dans  le  premier  registre  aux  privilèges  de  la  ville  de  Douai. 

Àlixandres  Euesquessiers  dessiersde  Dieu  a nos  chiers  fieux  Lambert 
et  les  freres  malades  de  Douay  salut  et  beneychon  dapostoile©Com  il  soit 
auiset  que  dei  olFice  dapostoilc  qui  de  Dieu  nous  est  enjoins,  nous 
doions  consillier  a tous  les  loy  aux  fieux  de  Jhesucripst  et  yaulz  meime- 
ment  de  pluslarghc  carite  nous  convient  rewarder  et  yaulspouruoir  pro- 
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diablement  qui  par  le  jugement  de  Dieu  sont  en  grief  affliction.  et  pour 
le  l'oiulete  de  leurs  corps  ne  poeent  saugneusement  entendre  a le 
deffense  de  leurs  choses,  et  pour  ce  chier  fil  en  Nostrc  Seigneur  nous 
par  gracieux  assentement  descendant  a vos  justes  requestes  vous  et  vo 
lieu  recheuons  en  la  protection  Saint  Pierre  et  le  nostre.  et  warnissons 
de  le  deffence  de  cest  présent  escript.  en  establissant  que  quelcanques 
biens  vous  empresent  possesses  iustement  et  que  Dieu  procurant  vous 
poes  auoir  par  maniérés  raisonnables  au  temps  a venir  ferme  vous  de- 
moerent  et  estable.  et  auoec  ce  nous  adjostons  que  les  dîmes  de  vos 
bestes  nuis  ne  vous  osece  demander  et  quelconques  bénéfice  vo  seront 
octriiet  par  permission  raisonnable,  ayes  franke  poissance  de  posses- 
ser  frankement  et  sans  moleste  nulle*  Nous  establissons  donc  que  il  ne 
loyse  a nul  home  vous  u vos  biens  tourbler  u ceste  pagene  de  notre 
protection  et  concession  emfraindreu  en  aucune  maniéré  aler  alencon- 
tre*  Et  se  ce  aucuns  auoit  presumption  de  ce  atempter.  il  sache  quil 
encourroit  le  indignation  de  Dieu  tout  poissant  et  de  ses  benoys  appost- 
îes  Saint  Piere  et  Saint  Pol.  Donne  a Parys  le  XIII  jour  deuant  les  ka- 
lendes  de  march. 

Y. — Dulle  de  Clément  VII  , qui  permet  aux  échevins 
de  faire  enterrer  dans  le  cimetière  de  l’église  Notre- 
Dame  les  corps  des  individus  décédés  à l’hôpital  des 
Chartriers  ( de  1378  à 1394  ). 

Clemens  episcopus  servus  servorum  Dei  dilectis  filîis  burgensibus 
ville  de  Duaco  attrebatensis  diocesis  salutem  et  apostolicam  benediclio» 
nem.  Sincere  devotionis  affectas  quem  ad  nos  et  romane  gentis  eccle- 
siam  promeretur  ut  petitiones  vestras  ad  exaudicionis  graciant  admitta- 
mus.  Cum  itaque  sicut  exibita  nobis  pro  parte  vestra  pelitio  continebat 
in  parochia  beate  Marie  ville  de  Duaco  atlrebatensis  diocesis  quoddam 
hospitalc  consistât  in  quo  multi  paupcrcs  et  inftrmi  de  mandato  dilccto- 
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î uni  filiorum  scabinorum  ipsius  ville  recipiuntur  et  sustentanlur  et  in 
quo  etiam  es  un  us  capellanus  qui  missas  inibi  célébrât  et  confessiones 
dictorum  infîrmorum  et  aliarum  personarum  in  eodem  liospitali  de- 
gentium  audit  eteis  eucaristie  acalia  ecclesiasticasacramenta  ministrat. 
Nos  vestris  in  hac  parte  supplicationibus  inclinati  ut  in  cimeterio  dicte 
ecclesie  omnium  et  singulorum  iufirmorum  et  aliarum  personarum  im- 
decunque  originem  traxerint  que  in  eodem  liospitali  decedent  pro  tem- 
pore  ac  penitentes  et  eidem  capellano  sua  peccata  confessi  fuerint  vcl 
etiam  si  peccata  hujus  modi  confessi  non  fuerint  dum  modo  in  mortis 
articulo  signa  pcnitentie  in  eis  apparuerint  corpora  si  aliud  canonicum 
non  obsistat  libéré  et  licite  tradi  valeanl  ecclesiastice  sépulture,  nostre 
cujus  libet  in  omnibus  semper  salvo  devotionis  jure  auctoritate  aposto- 
lica  tenore  presentium  indulgcmus»  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat 
hancpaginam  nostre  concessionis  infringere  vel  et  ausu  temerario  con- 
traire# Siquis  autem  hoc  attemptare  presumpserit  indignationem  omni- 
potentis  Dei  et  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit 
incursurum.  Datum  Àvinion  vi  id  novembris  pontificatus  nostri  anno 
quarto. 

Cette  bulle  est  reproduite  dans  un  vidimus  du  7 septembre  1414,, 
délivré  par  le  doyen  et  le  chapitre  de  St. -Pierre  ; suit  V extrait  : 

« Universis  présentes  litteras  inspecluris.  Decanus  et  capitulum 
ecclesie Sancti Pétri  duacencis,attrebatensisdiocesissalutem  in  Domino. 
Noverit  nos  anno  Domini  millesimo  quadragentesimo  quarto  decimo 
mensis  septembri  die  septimo  vidisse  tenuisse  ac  de  verbo  ad  verbum 
legisse  quasdam  litteras  sanctissimi  Domini  Clementis  pape  sanas  et  in- 
tégras non  advellatas  nec  viciatas  in  aliqua  parte  sui  , vera  bulla  plum- 
bea  et  corda  serica  more  ecclesie  romane  Jmllatas  tenoris  et  continencia 
infrascriplis. 
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Y!.  — Décision  des  échevins,  du  mois  d’août  1526,  qui 
accorde  aux  confrères  de  Saint-Jacques  l'autorisation 
d’ériger  leur  hôpital. 


Dans  le  conseil  assemblé  en  halle,  ou  fui  ent  presens  les  echevins 
regnans  et  la  plus  saine  partie  des  tours  précédens  , si  fut  mis  en  terme 
en  premier  lieu  , la  requete  présentée  par  les  prince  quatre  hommes  et 
confrères  de  M.  St. -Jacques  en  icelle  ville , contenant  quils  requeroient 
a lempereur  notre  sire,  lequel  avoit  sur  icelle  dépéché  lettres  davis  aux 
baillis  echevins  de  leur  accorder  amortissement  du  fond  et  propriété  de 
deux  maisons  et  héritages  séantes  en  ledite  ville  en  la  rue  dÀrnould  de 
Gouy  paroisse  de  St. -Jacques  pour  y faire  eriger  et  construire  certain 
lieu  et  amusement  en  forme  dhopital  avec  une  petite  chapelle  en  lhon- 
neur  de  Dieu,  et  dudit  M.  St. -Jacques,  ou  seroient  accueillies , logiez  et 
hebergiez  les  pauvres  pèlerins  passans  et  repassans  : lune  desquelles 
maisons  avoit  donné  en  avancement  lun  desdits  confrères  appelé  Simon 
Braquet  et  si  etoient  desirans  autres  y faire  plusieurs  avancemens  joint 
que  ledit  héritage  et  lieu  etoit  hors  du  principal  bourg  sans  fréquence 
et  communication  de  marchandise  et  non  en  lancienne  fermeture  comme 
plus  a plein  ladite  requête  le  contenoit. 

Si  fut  conclu  que  au  regard  du  contenu  diceîle  requête  et  tout  con- 
sidéré , joint  que  le  lieu  etoit  dehors  de  ladite  ancienne  fermeture  en 
rue  Guer  converse  et  peu  guerni  en  fait  de  population  de  accorder  aux 
dits  supplians  le  contenu  en  leurdite  requête  et  d’en  rescrire  audit  sire  em- 
pereur lettre  davis  a ces  fins,  a condition  expresse  toute  fois  que  desdits 
amasemens , chapelle  lieu  et  pourpris  Ion  en  pourroit  faire  ni  les 
appliquer  es  lieux  des  avans  bénits,  ni  exempts  de  la  jurisdiction  de  la 
justice  temporelle  , ainchois  que  en  tout  et  partout  ledit  sire  empereur 
y retinroit  à toujours  et  les  echevins  sous  sa  très  noble  autorité  , toute 
haute  justice  , jurisdiction  et  seigneurie  tant  en  matière  criminelle  que 
civille  en  y faisant  toute  capture  et  prinse  des  personnes,  pèlerins , con- 


cierge  ou  autres  y élans  ou  residens  , ensemble  tout  ajournement , si- 
gnification, exécution  et  saisine  sur  les  biens  y étans , de  contribuer 
par  le  concierge  et  manans  audit  lieu  a toutes  tailles  et  subsides  et  fraix 
de  connétablerie,  de  tout  ainsi  que  on  étoit  auparavant  le  dit  accord 
d’amortissement,  et  que  sont  les  autres  manans  et  héritage  dicelle  ville 
tenus  et  submis  et  non  privilégiés. 


VII. — Décision  des  échevins  , du  26  juillet  1667  , qui 
reconnaît  aux  membres  de  la  confrérie  de  St. -Jacques 
le  droit  d’administrer  leur  hôpital. 

En  l’assemblée  du  conseil  tenu  en  halles  à Douay  , ledit  jour  (26  juil- 
let 1667)  à deux  heures  après  midy,  pour  délibérer  sur  la  prétention 
des  pères  de  la  charité  de  Paris  tendante  davoir  lhopital  de  St.  Jacques 
pour  y faire  les  devoirs  de  la  charité. 

A été  résolu  de  leur  accorder  l’acte  cy  après. 

Nous  echevins  de  la  ville  de  Douay  a tous  ceux  qui  ces  présentes  let- 
tres verront,  salut. 

Sauoir  faisons  qu’aiant  etez  requis  au  nom  et  de  la  part  du  Pioi  , de 
consentir  que  lhopital  de  St.  Jœcques  soit  accordé  aux  RPi.  PP. 
de  la  charité  de  Paris  pour  y venir  receuoir  et  panser  les  malades,  aussi 
bien  que  les  pèlerins  de  St.  Jacques,  nous  avons  déclaré  que  nous  ny 
prétendons  aucun  droit  audit  hôpital  et  que  /’ administration  dicelui 
compète  aux  bourgeois  manans  et  hahitans  de  celte  ville  qui  ont  fait  le 
pèlerinage  de  St.  Jacques , selon  l’institution  de  ladite  fondation . 


VIII. — Extrait  du  testament  de  M.  de  St. -Jean,  du  4 
mars  1701. 

Venant  aux  biens  temporels  que  le  bon  Dieu  m’a  preste  tant  meubles 
qu’immeubles  et  tel  réputés  de  telle  nature  et  conditions  qu’ils  puissent 
estre  et  ou  qu’ils  soient  situez  et  assis  sans  réserve  ny  distinction,  or, 
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assensu.  prebcndam  a domo  vestra  recipere  qualibet  temeritate  présu- 
mât, Decernimus  ergo  ut  nuîii  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam 
nostre  protectionis.  concessionis.  et  inhibitionis  infringere.  vel  et 
ausu  temerario  contraire»  Si  quis  autetn  hoc  attemptare  presumpserit. 
indignationem  omnipotentis  Dei  etbeatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
eius  , se  noverit  incursurum»  Datum  Lateran.  Xü.  kalende  januar. 
Poniifieatus  nostri  anno  sexto. 

Soit  la  traduction  de  cette  bulle  , en  roman  , telle 
qu’elle  se  trouve  transcrite  dans  le  premier  registre 
aux  privilèges  de  la  ville  de  Douai. 

D Celestins  euesques  siers  des  siers  de  Dieu  a nos  âmes  fieus  les  me- 
siaus  de  Douay  salut  et  beneychon  de  apostoile  .Sainte  eglize  de  P»ome 
sent  par  loffîce  de  pité  acoustumée  amer  plus  largement  ses  deuos  et 
humles  tîeus  et  quil  ne  soient  greue  u débouté  par  les  molestes  des 
mauvais  corne  mere  deboinaire  sent  norrir  et  warnir  de  se  protection. 
Et  pour  ce  chier  fil  en  Dieu  nous  considérant  le  deuoction  que  vous  aues 
a saint  Piere  et  a nous  retenons  vos  personnes  vo  maison  auoec  tous 
les  biens  que  vous  possesses  raisonablernent  ou  temps  présent  et  que 
vous  porez  par  le  volenté  de  Dieu  auoir  ou  acquerre  ou  temps  a uenir 
par  justes  maniérés,  recheuons  en  le  protection  saint  Piere  et  le  nostre 
et  warnissons  de  le  deffenee  de  ce  présent  escript.  De  rechief  par 
lauctorite  de  ces  présentes  lettres  nous  vous  oclrions.  quant  il  serra 
generauls  entredis  en  tiere.  quil  loyse  a vos  cappellains  en  vo  eglise 
ceîebrer  doffice  diuin  a basse  voys.  les  clokes  nient  sonnees.  les 
entredis  et  les  escumeinies  mis  hors  et  deffendons  destroitement  que 
nuis  des  mesiaux  qui  a vo  taule  refuseront  a estre  présent  se  nestoit 
par  aventure  par  lassentement  del  euesque  dou  prestre  cure  et  dou 
comun  des  freres  ne  osece  prauvende  nulle  recheuoir  de  vo  maison® 
Nous  establissons  donc  que  il  ne  loyse  a nul  home  ceste  pagene  de  no 
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protection  de  no  octroy  et  de  no  defience  enfraindre  ne  nier  a lencontre 
par  nul  outrageuz  hardement#  Et  se  aucuns  auoit  presumption  de  ce 
attemptcr  il  sace  quil  encourroit  le  indignation  de  Dieu  tout  poissant  et 
de  ses  benoys  apostles  saint  Piere  et  saint  PoU  Donne  a Lateran  douze 
jours  deuant  les  kalendes  de  jenvier  le  sisime  annee  de  no  euesquie. 


XI. — Bulle  d’Alexandre  IV,  traduite  en  roman  dans 
le  1er  registre  aux  privilèges  de  la  ville  de  Douai  , qui 
accorde  à une  maison  destinée  aux  lépreux,  l’autorisa- 
tion de  prendre  prêtre  pour  célébrer  l’office  divin  ( de 
1254  à 1201  ). 


Alixandres  evesquessiers  des  siers  de  Dieu  a nos  âmes  fieux  les  freres 
de  le  maison  aumosniere  deheurs  les  murs  de  Douay  assise  en  ses 
fourbours  salut  et  beneychon  dapostoile.  Nous  somes  esmut  et  cous- 
traint  par  laministration  de  no  general  gouvernement  destre  apparellie 
as  homes  religieus  et  somes  par  jalousie  de  cari  te  plus  grandement 
admoneste  de  pourveir  soigneusement  et  dentendre  a leurs  praufis  et 
leurs  comodites  par  quoy  notre  sires  tous  poissans  en  y aulz  soit  hon- 
neres  plus  deuoctementet  li  estas  de  religion  prenge  deutacroissement* 
Et  pour  ce  chier  fil  en  nre  Sr.  nous  déboinairement  descendant  a vos 
desiriers  et  a vos  justez  requestesdel  auctorite  daspotoile  octrions  a vo 
deuoction  qil  vous  loyse  frankement  et  sans  nulle  contradiction  prendre 
prestre  ydone  qui  a vous  tant  soelement  et  a vo  maisquie  doiue  celebrer 
loffice  diuin  et  as  malades  enioindre  penances  et  a chiauls  qui  de  ce  siè- 
cle se  partiront  admenistrer  le  sacrement  del  autel.  Et  se  vous  wardes 
ententienement  que  par  nulle  maniéré  vous  ne  recheues  al  office  diuin 
ne  a sépultures  lesperoschiiens  dautruy.  Donne  a signie  six  jours  deuant 
les  ydes  de  feurier. 


% 


XII. — Bulle  de  Grégoire  IX,  qui  invite  tous  les  fidèles 
de  l’évêché  d’Arras  à faire  des  aumônes  aux  maître  et 
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frères  de  la  maison  des  Lépreux  de  Ste. -Marie  de  Douai, 
lorsqu’ils  se  présenteront  quêtant  (de  1227  h 124 S). 

Gregorius  episcopus  servus  servorum  Dei.  Universis  Chrisll  fidelius 
per  atrebatensem  civitatem  et  diocesem  constitutis.  saîutem  et  aposto- 
licam  benedictioncm*  Quoniam  ut  ait  apostolus  stabimus  ante  tribunal, 
Christi  recepturi  prout  in  corpore  gessimus  sive  bonuin  fuerit  sive  ma- 
Isirn  oportet  nos  diern  messionis  extreme  misericordie  operibus  preve- 
nire  et  eterno  inluitu  seminare  in  terris  quod  reddente  Domino  cum 
mufti  recolligere  in  celis 

firmam  spem  fiduciamque  enies  quoniam  qui  parce  seininat  parce  et 
metetetqui  seminat  in  benediclionibus  de  benedictionibus  et  metet 
vilain  eternam.  Qum  igitur  dilecti  filii  magister  et  fratres  domus  lepro- 
sorum  Sancte  Marie  Duacensisattrebatensis  diocesis.  sicut  iidem  nostris 
auribusintimarunt.  adeo  tenues  habeant  faculta  tes  quod  exipsis  nequeant 
sustentari.  universitatem  vestram  rogamus  monemus  et  hortamur  in 
Domino  in  remissionem  vobis  peccaminum  injungentes  quantum  pias 
eiemosinas  et  grata  caritatis  subsidia  ipsis  vel  eorum  nuntiis  cum  prop- 
ter  hoc  ad  vos  accesserint  erogetis.  ut  per  subventionem  vestram  adjuti 
valeant  sustentari.  et  nos  per  hec  et  aüa  bona  que  Domino  inspirante 
faceritis  ad  eterne  possitis  felicitatis  gaudia  peruenire®  Nos  enim  de 
omnipotentis  Dei  misericordia  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
ejus  auctoritate  connsi  omnibus  qui  eis  manum  porrexerint  caritatis 
decem  dies  de  injuneta  sibi  penitentia  misericorditer  elaxamus.  Datum 
inleramns  xvn.  kalendarum  februarii  ponlificatus  nostri  anno  decimo. 

XIII.— Bulle  du  pape  Clément  IV,  qui  charge  le  chan- 
tre de  l’église  d’Arras  de  faire  rendre  aux  maître  et 
lépreux  de  Douai  les  biens  qu’on  leur  pourrait  retenir 
ou  cacher,  et  ce  dans  un  temps  fixé, à peine  d’excommu- 
nication ( de  1265  a 1268  ). 

Clemens  episcopus  servus  seryorum  Dei.  dilecto  filio  canton  eccle- 


sie  altrebatensis  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  Significarunt 
nobis dilecti  iilii.  Magister  et  fratres  domus  leprosorum  Duacensis  atreba- 
tensisdiocesisquod  non  nulli  iniquitatis  filii  quos  ignorant  omnino  terras 
redditus  census  prata  décimas  pensiones  ortos  virgulta  bladum  avenam 
possessiones  et  non  nulla  alia  bona  ejusdem  domus  maliciose  detinent 
et  occultant  in  non  modicum  dispendium  domus  supradictc.  super  quo 
dicti  magister  et  fratres  apostolice  providentie  remedium  implorarunt. 
Quo  circa  discrelioni  tue  per  apostoiica  scripia  mandamus  quatenus 
omnes  detentores  et  occulta  tores  terrarum  reddituum  et  bonorum  pre- 
inissorum  publiée  coram  populo  monere  procures  ut  infra  competen- 
tem  terminum  quem  eis  prefixeris  terras  et  alia  bona  supradicta  intégré 
dictis  magistro  et  fratribus  restituant  et  revelent  alioquin  in  ipsos  nisi 
infra  alium  terminum  peremptorium  competentem  quem  eis  duxeris 
preligendum  terras  et  alia  bona  supradicta  plene  restituerint  et  révéla- 
verinteisdem  magistro  et  fratribus  generalem  excomunicationis  forinam 
proferas  et  eam  ubi  et  quando  expedire  videris  facias  usque  ad  satisfactio- 
nem  condignam  sollempniter  publicari3  Datum  Perusii  vin  idarum  maii 
ponlificatus  nostri  anno  primo. 


XIY — Bulle  de  Clément  1Y,  qui  établit  le  doyen  de 
Touroay  conservateur,  pendant  trois  ans,  des  privilèges 
des  lépreux  de  Douai  ( de  1265  à 1268). 

Clemens  episcopus  servus  servorum  Dei  dilecto  filio  decano  Torna- 
censi  salutem  et  apostolicam  benedictionem^Qui  tacti  suntmanu  domini 
non  debent  hominum  flagellis  affligi.  sed  protectionis  fovendi  surit  gra- 
cia ut  aliqua  penarum  suarum  recipiant  lenimenta.  Cum  igitur  dilecti 
Iilii  magister  et  fratres  domus  leprosorum  Duacensis  atrebatensis  dio- 
cesis  sicut  accepimus  a nonnullis  neseientibus  aiïlictis  compati  seu 
personis  miserabilibus  misereri  super  possessionibus  et  aliis  bonis  suis 
multipliciter  molestentur  nos  et  eorum  providere  quieti  et  molestantium 
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quaterms  cisdem  magistro  et  fratribus  eiïicaci ter  presidio  defensionis 
assistons  non  permittas  eos  contra  indulta  privilegiorum  apostolicc  sedis 
abaliquibns  indebite  molestari.  molestatores  hujus  modi  per  censuram 
ecclesiasticam  applieatione  post  posita  compescendo  attendus  provisurus 
ne  de  hiis  que  cause  cognitionem  exigunt  vel  que  indulta  hujus  modi  non 
contingent  te  ullatemis  intromiltas.  nos  enim  si  secus  presumpseris  tam 
présentés  litteras  quam  etiam  processum  quem  parte  illarum  auctoritate 
haberi  contigerit  omnino  carere  juribus  ac  nullius  fore  dccernimus  flrmi- 
tatis.  Hujus  modi  ergojmandatum  nostrum  sic  sapienter  et  fideliter  exc- 
quaris  quod  ejus  lines  qnomodo  libet  non  excédas  presentibus  post 
triennium  minime  vabturisa  Datum  Viterby  x kaîendarum  julii.  pontifi- 
ealus  nostri  anno  quarto. 


XV.  —Bulle  de  Jean  XXI,  qui  établit  l’abbé  de  St. -Bar- 
thélemy d’E chaut,  à Bruges,  conservateur, pendant  trois 
ans, 'des  privilèges  des  lépreux  de  Douai  (de  1276  à 1277). 

Johannes  episcopus  servus  servorum  Dei.  dilecto  filio  ahbaii  Sancti 
Burtholomei  de  Scheout  in  Brugis  Tornacensis  diocesis  salutem  et  apos- 
tolicam  benedictionem*  Qui  tacti  sunt  manu  Dei  non  debent  hominum 
llagellis  affligi.  sed  pie  protectionis  fovendi  sunt  gracia  ut  aliqua  pena- 
rum  suarum  percipiant  blandimenta.  Cum  igitur  dilecli  fdii  ..  magister 
et  fratres  domus  leprosorum  Duacensis  atrebatensis  diocesis  sicut 
accepimus  a nonnullis  qui  nee  proximum  diligunt  nec  ulsionum  Dorni- 
num  reverentur  super  possessionibus  et  aliis  bonis  suis  multipliciter 
molestentur  nos  eorum  providere  quieti  et  malignorum  malitiis  obviare 
volentes  discrétion!  tue  per  apostolica  scripta  mandamus  quaterms  eos- 
dem  magistrum  et  fratres  pro  divina  et  nostra  reverentia  favoris  opor- 
tuni  presidio  per  sequens  non  permittas  eos  contra  indulta  privilegio- 
rum sedis  apostoüce  ab  aliquibus  indebite  molestari.  molestatores 
hujus  modi  per  censuram  ecclesiasticam  applieatione  post  posita  compes- 
eendo  altentius  provisions  ne  de  hiis  que  cause  cognitionem  exigunt 
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vcl  que  indulta  hujus  modi  non  conlingunt  te  aliquatenus  intromillas. 
Nos  enim  si  secus  prcsumpseris  tam  présentes  li lieras  quam  eliam  pro- 
cessum  quem  per  te  illaruni  auctoritate  haberi  contigerit  omnino  carerc 
juribus  ac  nullins  fore  decernimus  firmitatis  Iïujus  modi  ergo  manda- 
tum  nostrum  sapienter  et  fideliter  exequaris  quod  ejus  fines  quomodo 
libetnon  excédas,  presentibus  post  triennium  minime  valiiuris.  Datnm 
Yiterbii  non.  novembri.  pontificatus  nostri  anno  primo. 

XVI.  — Lettres  du  conseil  du  pape  Jean  XXI ï,  accor- 
dant pour  la  chapelle  de  Ste. -Marie  des  lépreux  de 
Douai  des  indulgences  à ceux  qui  viendraient  y faire 
leurs  dévotions  (du  20  mars  1331  ). 


Umversis  sancte  matris  ecclesie  filiis  ad  quos  presentes  littero 
pervenerint,  nos  miseratione  clivina  Guillelmus  Antibariensis  0)  arcliic- 
j)iscopus , Syriquensis  episcopus,  Robertus  Dunensis,  Pdelecius  (-) 
Gallipolitanensis  episcopus  , Guillelmus  Belîezemitanensis  episcopus  , 
Jordanus  Bobiensis  3)  episcopus  , Antonius  Sagonensis  t*)  episcopus  , 
Bonifacius  Fulcitanensis  episcopus,  Johannes  Serbiensis  episcopus, 
Almannus  Suanensis  episcopus  , Salmannus  Wormaciensis  episcopus  et 
Jordanus  Àcernensis  episcopus  , salutem  in  Domino  sempiternam.  Pia 
mater  ecclesia  de  animarum  sainte  sollicita  , clevocionem  fidelium  per 
quedam  munera  spirituaîia , remissione  videlicet  et  indulgencias  invi- 
tare  consuevit  ad  debiti  famulatus  honorem  deo  sciîicel  et  sacrisedibus 
impendendum  , ut  quanlo  crebrius  et  devocius  iîluc  conlluit  populus 
chrislianus  assiduis  salvatoris  graciam  precihus  implorando,  tanto 


(1)  Antivari. 

(2)  Nelise  nommé  évêque  de  Gallipoli  par  Jean  XXtl  en  1329. 

(3)  Jourdain  de  Montecucco  fut  élu  en  1324  évêque  de  Uohi  dans  le  duché  de  Milan. 

(4)  Antoine  , de  l’ordre  des  Frères-Mineurs , évêque  de  Jugone  (île  de  Corse)  en  1328,. 
mort  en  1531' 
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dciictorum  suorum  veniam  el  gloriam  regni  celestis  consequi  mereantur 
eternam.  Cupientes  igilur  ut  capella  beaie  Marie  leprosarie  de  Douay , 
attrebatensis  diocesis , congruis  honoribus  frequentetur  et  a Christi 
fidelibus  jugiter  veneretur,  omnibus  vere  penitenlibus  et  confessis  qui 
ad  ipsam  capeüam  iu  quatuor  festivilatibus  beate  et  gloriose  semper  que 
virginis  Marie  necnon  in  festivilatibus  infrascriptis  , videlicet  nativB 
tatis  Domini  nostri  Jeim  Christi.  Circumcisionis.  Epiphanie,  in  nocte 
et  die  Ramipalmarum.  Parasceves.  Kesurreccioms.  Àscensionis.  Penthe- 
costes.  Tri nitatis  et  corporis  Christi.  beatorum  Pétri  et  Pauli  ac  om- 
nium  aliorum  apostoiorum  et  evangelistarum.  iuvencionis  et  exaltacionis 
sancte  crucis.  sancti  Joliannis  Baptiste.  Michaelis  archangeli.  Ste~ 
phani.  Laurencii.  Yincencii.  Sanctorum  Innocencium.  Martini. 
Nicolay.  Georgii  et  Blasii  ac  sanctarum  Marie  Magdaîene.  Katerine, 
Anne.  Lucie  et  Margarete  in  commemoracione  omnium  sanctorum  et 
animarum  et  in  dedicacione  ipsius  capeile.  aut  qui  cum  devocione  et 
per  octavas  predictarum  festivitatum  octavas  habencium  et  in  omnibus 
et  singuîis  diebus  sabbati  et  singuiis  primis  diebus  mensis  maii  et  perocto 
dies  immédiate  sequentes  causa  devocionis.  peregrinacionis  vel  ora-. 
cionis  accesserint.  vel  qui  in  extremis  laborantes  seu  in  suis  tesîamentis 
dicte  capeile  quicquam  suarum  legaverint  facuitatum.  necnon  qui  ad 
fabricam  iuminaria.  libres,  cruces.  calices,  et  aîia  dicte  capeile 
necessaria  manus  porrexerint  adjutrices  quotienscumque  premissa  vel 
premissorom  aliquid  fecerint  de  omnipotentis  Bei  misecordia  et  bealo- 
rum  Pétri  et  Pauli  apostoiorum  ejus  auctoritate  contisi  singnli  nostrum 
quadraginta  dies  de  injunctis  sibi  penitenciis  misericorditer  in  domino 
relaxamus , dummodo  diocesani  voîuntas  ad  id  accesserit  et  consensus. 
In  cujusrei  testimonium  , présentés  litteras  sigilîorum  nostrorum  jussi- 
mus  appeosione  muniri.  Datum  et  actum  Àvinione  , anno  a nativitate 
Domini  millésime  trecentesimo  tricesimo  primo  , indiclione  xiiii,  die 
viccsima  mensis  mardi  pontificatus  Domini  Joliannis  pape  xxn  anno 
quintodecimo. 
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« 


XVII.  — Bulle  de  Grégoire  XI , relative  à la  création  de 
l’hôpital  Notre-Dame  de  Lorette  (de  1370  à 1378). 


Gregorius  episcopus  seruus  seraorum  Dei  dilecto  filio  Johanni  de 
Roquignies  alias  dieto  de  Fierin  de  villa  duacenci  laico  attrebatensis 
diocesis  saiutem  et  apostolicam  benediclionem*  Sincere  devotionis 
afîectus  quem  ad  nos  et  romane  gentis  ecciesiam  promeretnr  ut  volis 
tuis  in  hiis  presertim  per  que  cultus  divinus  augetur  et  pauperum  ac 
egenorum  commodo  et  sustenlationi  consulitur  quantum  cum  Deo  possu- 
mus,  favorabiliter  aunuamus#  Sane  nuper  pro  parte  tua  nobis  exibita 
petitio  conlinebat  quod  tu  olim  cupiens  terrena  in  celestiaet  transitoria 
in  æterna  felici  commercio  commutare  de  bonis  tibi  a Deo  collatis  inten- 
dens  el  alTeclans  pro  tue  parentumque  et  quondam  uxoris 

aliorum  que  benefactorum  tuorum  animarum  salute  fundare  et  cons- 
truere  ac  sufficienler  dotare  unum  hospitale  in  villa  Duacenà  attreba- 
tensis diocesis  et  domibus  propriis  in  vico  dicte  ville  adtrivium  nuncu- 
pato  infra  parrochiam  ecclesie  sancti  Pétri  intra  suos  confines  et  in  ipso 
hospitali  unam  capellam  seu  oratorium  cum  domibus  et  necessariis 
officinis  in  qua  capella  très  misse  qualibet  septimana  perpetuis  tempo- 
ribus  per  sacerdotem  idoneum  quem  dilecti  filii  prepositus  decanus  et 
capitulum  dicte  ecclesie  ad  id  deputandum  duxerint  celebrentur  non- 
nulla  tua  domos  terras  tenementa  pecunie  summas  perpetuos  reditus 
et  proventus  res  et  bona  ad  te  justis  litulis  perlinentia  ad  hoc  eorumdem 
prepositi  dccani  et  capituîi  accedente  consensu  pro  fundatione  cons- 
tructione  et  dotatione  hospitalis  et  capelle  seu  oratorii  domorum  et 
ofïîcinarum  predictorum  dedisli  concessisti  perpetuo  et  donasti  et  quod 
carissimus  in  Christo  filius  noster  Caroius  rex  Francorum  illustris  sub 
cujus  dominio  temporali  villa  predicta  existit  dationem  concessionem  et 
donationem  hujusmodi  per  suas  regales  litteras  confirmavit  prout  in 
instrumente  publico  et  dictis  litteris  snpcrinde  confectis  plenius  dicitur 
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conlineri  quare  pro  parte  tua  nobis  fuit  humiliter  supplicatum  ut  tibi 
hujusmodi  hospitale  et  capeilam  seu  oratorium  cum  domibus  et  necessa- 
riis  odîeinis  construendi  et  fundandi  ac  dotandi  et  alia  predicta  faciendi 
licentiam  auctoritate  apostolica  concedere  dignaremur»  Nos  igitur  qui 
divinum  cultum  augeri  pauperibusque  et  egenis  consuli  nostris  tempo- 
ribus  ferventer  appelimus  tua  hujusmodi  pia  desideria  volontés  favoribus 
apostolicis  confovere  tuis  in  hac  parte  supplicationibus  inclinât!  tibi 
faciendi  premissa  dummodo  ad  id  dioccsani  loci  accedat  assensus  dicte 
parrochiaiis  ecclesie  et  alterius  cujuscunque  jure  in  omnibus  semper 
saluo  tenore  presentium  plenam  et  iiberam  de  speciali  gratia  facultatem 
et  licenciam  eîargimur®  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  pagi- 
nam  nostre  concessionis  infringere  vel  ei  ausu  temerario  contraire®  Si 
quis  autem  hoc  attemptare  presumpserit  indignalionem  omnipotentis 
Dei  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 
Datum  anagoie  x kalende  octobris  pontifîcatus  nostri  anno  septimo. 

XVI S I.  — Extrait  du  testament  de  M.  Jehan  de  Iloc- 
quignies , dit  de  Fiérin,  fondateur  de  l’hôpital  Notre- 
Dame  de  Lorelte,  du  18  juin  1400. 

A volu  et  vœult  ïidit  Jehan  fonder  et  estorer , fonde  et  estorc 

ung  hospital  en  une  maison  et  tenement  que  il  a par  vertu  de  certain 

acat  par  luy  faict  ou  tamps  passe  a feu  Gollart  Ladam  dict  Quatel  seans 

en  le  rue  au  Cerf  a Douay  etc,  etc.  Vœult  et  ordone  Ïidit  Jehan  de  Fierin 

que  audict  hospital  (il  y)  ayt  perpétuellement  a tousiours  sans  aulcune 

defaulte  sept  lictz  estoffez  et  estuquez  bons  et  suffissans  et  treize  poures 

hebergiez  et  couquiez  chacune  nuict  audit  hospital  continuellement 

a tousiours  telz  poures  que  venir  et  gisre  y voldront  dont  ly  ungs 

des  poures  gisié  en  ung  list  a part  luy  et  les  aultres  douze  poures  gisront 

et  aultres  lictz  deux  en  ung  list  et  que  un  chascun  des  treize  poures  soit 

rechu  audit  hospital  de  nuict  a aultre  parquoy  plus  de  nouveaux  (il)  en  y 
• • 

voisl  gisre  et  que  chacune  nuict  depuis  le  jour  de  Toussains  jusques  au 
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jour  des  brandons  cnssuivant  lungjour  et  laultre  compris  euxly  poures 
ayant  tout  ensemble  deux  faisselez  de  le  loyurc  diesricourt  pour  eulx 
cauffer  a leur  couquiers  et  ainsy  soit  laict  chacun  an  a tousiours  perpé- 
tuellement. Encoiresa  vollu  et  voeult  lidis  Jehan  fonder  et  estorer  audit 
hospital  une  capelle  ou  cantuaire  de  trois  messes  chascune  sepmaine 
perpétuellement  a tousiours  pour  le  salutdes  aines  dessus  dictes  et  que  ly 
cappelains  quy  dira  lesdites  messes  ait  douze  frans  royaulx  chacun  an 
a deux  termes  moistie  au  jour  de  Noël  et  laultre  moistie  le  jour  de 
St. -Jehan-Baptiste. 

Le  même  testament  contient  , en  outre , les  dispositions  suivantes . 

À volu  et  vœult  ledit  Jehan  quil  soit  distribue  des  pitances  as  poures 
quy  seront  hebergez  audist  hospital  par  lordonnance  de  ses  exécuteurs 
testamentaires  et  de  ceulx  quy  apres  le  trespas  du  darain  vivant  auront 
ou  ara  ladministration  et  gouvernement  dudit  hospital. 

Quil  y ait  demourant  a résidence  continuellement  a tousiours  pour 
ordener  et  recepvoir  les  poures  Warder  et  maintenir  le  lieu  et  le  cap- 
pielle  dudit  hospital  les  ornemens  et  estolfeinens  dicellc  et  pour  buer 
les  draps  dud.  lieu  moyennant  salaire  ung  homme  et  une  femme  avesq 
une  mequine  a ce  idoine  et  convenable. 

Que  ses  exécuteurs  testamentaires  soient  recepveurs  des  proufietz  et 
héritages  et  revenuz  des  susdits  et  avecq  ils  soient  ministres  Reward  et 
gouverneur  de  mon  hospital  pour  apres  le  darrain  vivant  il  plaise  aux 
eschevins  commettre  et  ordonner  et  establir  deux  bonnes  personnes 
pour  eslre  receveurs  ministres  et  gouverneurs  dud.  hospital  et  quelles 
soient  choisies  parmi  les  plus  prochains  parens  de  son  coslé  et  ligne. 
Nomme  pour  exécuteurs  testamentaires  ses  lreres , sœnrs,  neveux  et 
Jean  de  Fierin  lilz  bastard  d’un  de  ses  freres. 


XIX.  Décision  des  échevins  de  Douai, du  22  juin  1574, 
qui  accorde  la  vieille  tour  , dite  des  Creux  , pour  réta- 
blissement de  l’hôpital  des  Orphelins. 


Si  a été  lu  certain  projet  pour  dresser  a la  ville  une  maison  dor- 
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phelins,  et  déclaré  qua  cet  effet  Gérard  Normant  bourgeois  de  Douai , 
enterré  au  cœur  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  a,  par  son  testament  du 
19  avril  1572,  empris  le  10  juin  de  ladite  année,  donné  certain  droit 
de  dîmage  qui  se  cœuille  à Brebières  par  lui  acheté,  et  dont  on  rendoit 
ors  quatre-vingt  rasières  de  bled,  pour  être  employés  à la  nourriture 
de  six  pauvres  enfans  orphelins  étaris  de  l’àge  de  six  ans  jusqua  douze 
ans  dont  il  en  laisse  lajcharge  a ses  exécuteurs,  de  mettre  cette  fondation 
es  mains  de  la  bourse  commune  ou  d’autrui. 

» A été  accordé  la  vieille  tour  pour  lérection  de  ladite  œuvre  sous 
devise,  réserve  et  condition  qui  seront  par  après  avisées  et  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté.  > 


XX.  Premier  règlement  relatif  au  service  intérieur 
de  l’hôpital  des  Orphelins. 


Article  1er.  Le  père  des  orphelins  prendra  soin  de  commettre  l’un 
d’eux  pour  semanié  a effet  d’exciter  les  enfans  à les  faire  découcher, 
savoir:  depuis  Lacques  jusqu’à  la  St.-Remy  à cinq  heures  et  depuis  la 
St.-Remy  jusqu’à  Lacques  à six  heures  et  ensemble  faire  les  prières 
journalières  auxquelles  ledit  père  deveraêtre  présent;  c’est  pourquoi  ledit 
garçon  semanié  prendra  soin  de  sonner  la  cloche  aux  heures  cy  devant 
dites,  scavoir  pour  exciter  à la  volée  et  pour  les  prières  tintant  ladite 
cloche,  à peine  de  privation  de  dejeuné  pour  les  enfans  qui  n’assisteront 
pas  aux  dites  prières  du  matin,  et  aussitôt  lesdites  prières  faites  et  ache- 
vées lesdils  enfans  viendront  déjeuner  pour  ensuite  aller  à leur  travail. 

Et  pour  les  prières  du  soir,  à raison  qu’aucun  de  ces  enfans  revien- 
nent assez  tard  du  travail,  le  père  prendra  l’heure  la  plus  commode 
qu’il  pourra  et  fera  aussi  lors  tinter  ladite  cloche,  afin  qu’après  les  priè- 
res, les  enfans  puissent  se  retirer  dans  le  dortoir,  ou  se  pendera  une 
lampe  que  le  père  prendra  soin  de  faire  allumer  et  éteindre  après  les 
visites  pour  éviter  au  feu  et  désordre. 


Art.  2.  Le  père  accompagnera  lesdits  enfans  qui  iront  deux  à deux 
aux  offices  divins,  les  fêtes  et  dimanches  à l’eau  bénite,  procession, 
grande  messe,  catéchisme,  vespres,  sermon,  salut  et  procession,  aux- 
quels ils  assisteront,  comme  est  dit  ci-dessus,  et  cependant  ledit  père 
devera  rester  en  ladite  église  pour  voir  leur  comportement  et  puis  les 
ramener  dans  la  bonne  maison  en  ordre. 

Art.  5.  Ledit  père  prendra  une  heure  précise  tant  au  matin  qu’après 
midy  pour  les  petits  et  les  grands  et  leur  enseigner  leur  croiance  et  a 
lire  et  a écrire. 

Art.  4.  Il  ne  permettera  auxdils  enfans  la  sortie  de  ladite  maison, 
sinon  à ceux  pour  se  rendre  à leur  travail,  sous  tel  pretexte  que  pour- 
roient  apporter  lesdits  enfans. 

Art.  5.  Lorsqu’il  trouvera  bon  que  lesdits  enfans  aillent  se  prome- 
ner sur  le  rampart  ou  hors  de  la  ville,  il  devra  les  accompagner. 

Art.  6.  Il  devra  prendre  garde,  lorsque  lesdits  enfans  seront  en  état 
d’aller  au  metier,  de  chercher  un  bon  maître  et  d’en  faire  rapport  aux 
Rewards  pour  convenir  avec  lui. 

Art.  7.  Il  devra  tenir  un  registre  pour  y mettre  les  jours  d’entrée 
dans  la  maison  et  sortie  d’icelle  desdits  enfans,  comme  aussi  de  l’entrée 
et  sortie  du  metier  ou  du  boutique  ensemble  de  leur  gagnage  pour  le 
mettre  ès  mains  du  receveur. 

Art.  8.  11  sera  tenu  de  faire  notte  des  funérailles  auxquels  lesdits 
enfans  assisteront,  pour  en  faire  le  rapport  au  receveur  qui  prendra  soin 
de  recevoir  ce  que  l’on  donnera  auxdits  enfans,  sans  que  le  père  le 
reçoive  lui-même. 

Art.  9.  Il  fera  manger  les  enfans  dans  l’ecolle  ou  le  réfectoire,  tous 
ensemble  à douze  heures  ou  le  père  devera  être  présent  et  ainsi  pour  le 
soupe,  et  prendra  soin  que  le  semainié  dise  le  bénédicité  et  les  grâces 
avec  dévotion  et  modestie. 

Art.  10.  Ledit  père  sera  tenu  de  prendre  une  servante  qui  aura 
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grand  soin  des  en  fan  s,  principallement  des  plus  petits,  de  les  bien  entre- 
tenir, nettement  et  exempts  de  vermine,  gratine,  etc 

Art.  11.  Ladite  servante  aura  grand  soin  que  le  dortoir  soit  bien 
nettoyé  et  entretenu,  que  les  lits  soient  fait  tous  les  jours  et  les  retour- 
ner à chaque  fois,  afin  qu’ils  ne  se  gâtent  pas  et  lui  seront  donnés  les 
ballets  nécessaires. 

Art.  1 2.  Ledit  père  aura  soin  particulier  que  les  enlans  soient  re- 
nouvelas de  linge  tous  les  dimanches  si  comme  de  chemises  et  rabas 
et  quant  aux  draps  ou  linceulx  tous  les  derniers  dimanches  des  mois, 
conformément  à la  convention  faite  avec  la  lavandière. 

Art.  15.  Il  fera  diligence  et  prendra  garde  que  les  habits  des  enfans 
soient  bien  entretenus;  c’est  pourquoi  il  aura  soin  de  faire  appelier  le 
tailleur  pour  ce  commis  et  gagé,  auquel  il  baillera  les  habits  qui  seront 
à refaire;  et  quant  aux  souiiiiers  il  en  fera  de  même  avec  le  savetier 
gagé. 

Art.  14.  Il  commandera  que  tous  les  lundis  le  lendemain  de  fêtes, 
tous  les  habits  soient  remis  dans  la  garde-robbe  à ce  destinée  et  il  pren- 
dra garde  qu’elle  soit  bien  fermée,  afin  que  les  enfans  ne  s’en  servent 
les  jours  ouvriers  comme  il  s’est  fait  abusivement  ci-devant. 

Art.  15.  Le  père  sera  tenu  de  recevoir  et  d’admettre  à son  feu  deux 
ou  trois  des  enfans  alternativement,  afin  de  leurs  enseigner  les  bonnes 
moeurs  et  reconnaître  leur  genie  et  inclination  et  pour  ce  sujet  et  autres 
nécessités  de  ladite  bonne  maison  et  entretient  desdits  enfans  lui  sera 
assignée  certaine  portion  de  bois. 

Art.  16.  Et  comme  il  y a une  brasserie  dans  ladite  maison  que  les 
Rewards  pourront  faire  quitter  s’ils  le  trouvent  bon  cy  après,  le  père 
ne  se  pourra  servir  du  bois  a lui  assigné  ni  de  la  houille  destinée  pour 
le  chauffage  desdits  enfans,  pour  brasser  en  ladite  brasserie. 

Art.  ÎT.  Il  lui  sera  baillié  inventaire  de  tous  les  meubles  apparte- 
nant à lad.  bonne  maison  qu’il  devra  représenter  tous  les  ans  aux  Ile- 
wards  et  rendre  à sa  sortie. 
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Art.  18.  Il  prendra  soin  que  le  boulanger  accommode  bien  le  pain 
et  qu’il  le  rapporte  en  tems,  afin  que  les  enfans  n’en  manquent 
point. 

Art.  19.  Les  petits  profits  et  sallaires  que  pourraient  avoir  les  en  - 
fans  pour  servir  aux  messes  en  l’église  de  St.-Amé  seront  au  profîîtde  la 
maison  et  se  renseigneront  audit  receveur. 

Art.  20.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  nourriture  desdits  enfans,  s’en  fera 
aussi  un  réglement  par  lesdits  Rewards  et  il  sera  ordonné  à celui  qui 
sera  commis  père  de  ladite  bonne  maison  de  l’observer  ponctuellement 
et  charitablement  sous  l’affirmation  avant  dite,  c’est  à dire  sous  ser- 
ment. 

Art.  21.  Celui  qui  sera  père  de  ladite  bonne  maison  ne  pourra 
admettre  aucune  compagnie  pour  boire  , jouer  et  mettera  ponctuelle- 
ment à exécution  les  ordonnances  et  réglement  qui  lui  seront  donnés  par 
lesdits  rewards  pour  le  bien  de  ladite  bonne  maison  et  la  discipline 
desdits  enfans. 

Art.  22.  La  chambre  desdils  rewards  demeurera  en  tout  tems  libre 
pour  les  assemblées  d’iceux  ; sauf  que  le  père  y puisse  mettre  une  cou- 
che ; c’est  pourquoy  il  en  aura  une  clef  pour  y aller  et  venir. 

Art.  25.  Celui  qui  sera  admis  à ladite  charge  pourra  par  nous  être 
remercié  purement  et  simplement  , sans  être  obligé  de  lui  dire  des 
raisons. 

\ 

XXI.  — Second  règlement  relatif  au  service  intérieur 
de  l'hôpital  des  Orphelins  , fait  le  13  avril  1680. 

Art.  1er.  Sera  délivré  un  quarreau  de  farine  converti  en  pain  pour 
chaque  enfant  par  chacune  semaine  ; 

Art.  2.  Lui  sera  fourni  toute  la  petite  bière  nécessaire  pour  la  bois- 
son des  enfans  ; 

Art.  3.  Lui  sera  donné  une  livre  de  beurre  toutes  les  semaines  pour 
chaque  enfant  ; 
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Art.  4.  Un  quartier  de  chair  par  chaque  jour  , beut  ou  porc  alter- 
nativement aussi  pour  chacun  enfant,  de  tout  quoy  et  autres  viandes  cy 
apres,  leur  sera  distribué  en  la  forme  et  manière  suivante  aux  fraix  du 
père  ; c’est  pourquoy  on  lui  donnera  quelqu’argent  par  jour  pour  cha- 
que enfant,  sçavoir  : leur  portion  de  dimanches,  lundys,  mardis,  mer- 
credis et  jeudis  des  jours  de  chaire  , sera  pour  chacun  enfant  au  déjeuné 
fonrni  une  once  de  heure,  de  même  se  fera  pour  le  soupé  : c’est  pour- 
quoy a été  livrée  une  mesure  audit  père  aux  lins  de  l’emplir  pour 
chaque  portion. 

Audiné  leur  sera  donné  une  écuelle  de  bouillon,  naveaux,  pastenates, 
pois  ou  autres  légumes  selon  la  saison  avec  a chacun  un  quartron  de 
chaire  avant  dite. 

Art.  5.  Au  regard  des  vendredis  et  samedis,  carêmes,  quatre-temps 
et  autres  jours  de  vigile,  les  portions  seront  telles  et  seront  délivrées 
comme  sensuit,  sçavoir  : les  dimanche,  lundy,  mardy,  mercredy,  jeudy, 
vendredy  et  samedy  les  déjeunés  et  soupés  comme  aux  jours  de  chaire 
ci  devant,  sauf  qu’aux  soupés  des  dimanches,  leur  sera  délivré  à chacun 
deux  onces  de  confitures  au  lieu  de  ladite  once  de  heure,  qui  servira  au 
diné  dudit  jour  de  dimanche  pour  accommoder  les  deux  onces  de  morue 
qui  sera  délivrée  à chacun  desdit  s en  fans  ; 

Le  lundy  leur  sera  donné  à chacun  pour  potage  une  mesure  de  doux 
lait  et  un  liarang  ; 

Le  mardy  pour  potage  un  éculée  de  pois  et  une  once  de  fromage  de 
puelle  ; 

Le  mercredy  une  mesure  de  lait  battu  avec  deux  onces  de  confitures  ; 

Le  jeudy  une  éculée  de  pois  et  un  soîré  ou  harang  ; 

Le  vendredy  une  mesure  de  lait  battu  et  un  harang  ; 

Le  samedv  une  mesure  de  doux  lait  et  une  once  de  fromage  de 
puelle  ; 

Art.  6.  Sera  délivré  audit  père  pour  le  chauffage  desdits  enfans 
depuis  la  St.-Picmy  jusqu’aux  Pacques  a lavenant  de  cinquante  livres 


(le  houille  par  chaque  jour  ce  qui  revient  à un  craqué  de  houille  , en 
trois  jours  qu’il  prendra  soin  de  leur  distribuer  par  égales  portions. 

XXII. — Règlement  donné  par  les  rewards  delà  bonne 
maison  et  hospital  fondé  par  feu  monsieur  maître  Charles 
Sallé  vivant  docteur  en  médecine , à Marie  Dasso avilie  dame 
et  mais  tresse  dud.  hospital  3 a commencher  a la  St Jean 
XVIe  cincq. 

1°  Icelle  aura  sa  demeure  aud.  hospital  sans  en  pouvoir  tirer  aulcun 
prouffîct  particulier  pour  elle  , ai  ns  au  prouffict  de  la  bonne  maison  sy 
aulcun  y en  at  soit  par  louage  de  places  comme  aultrement. 

2°  Sy  aura  pour  chasque  enflant  de  nourriture  quy  y seront  establis 
aud.  hospital , trois  rasieres  de  bled  par  an  et  pareilles  trois  rasieres 
pour  ladite  dame. 

3°  Item  aura  en  argent  pour  biere  et  nourriture  de  chasque  enflant 
cincquante-cincq  patars  par  mois  et  aultant  pour  elle. 

4°  Sy  luy  sera  furni  chacun  an  par  le  recepveur  de  lad.  bonne  maison 
vingt  fassieaux  deptorque  ung  cent  de  fagot,  ung  fay  de  charbon  une 
fois  et  a chacun  enflant  ung  fay  de  braise,  et  aultant  pour  la  dame. 

5°  Sy  aura  un  pot  doile  (2  litres  d’Imile)  et  non  plus  par  an,  a con- 
sommer durant  lhiver  et  six  livres  de  chandelles  que  paiera  le  recepveur 
comme  aussi  douze  livres  de  savon  pour  la  lesive. 

6°  Quant  au  cuisaige  du  pain  et  impos  deu  pour  la  muilure  se  paiera 
aussy  par  led.  recepveur  et  non  par  lad.  dame  a ladvenant  du  nombre 
de  bled. 

7°  Legaignaige  des  enflans  sera  au  prouflîct  de  la  dame  jusquesau 
rappel,  a charge  de  paier  les  sallairs  et  nourriture  de  la  femme  qui  assis- 
tera a faire  la  lesive. 

8°  Sy  sera  tenu  lad.  dame,  de  apprendre  Iesd.  enflans  a lire,escrire, 
coudre,  comme  aultrement  et  nourir  en  la  crainte  de  Dieu. 


19. 
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9°  Quant  aux  habits  convenables  pour  lesdits  enffanssy  comme  chaus- 
ses, souliers,  cotisions,  linges  et  aultrement  les  rewards  et  recepveur  y 
pourvoiront  en  raison. 

10°  'l  ouchant  les  seaux,  cordes,  ramons  et  aultresmenuz  entretene- 
mens  de  mesnage,  lad.  dame  aura  par  an  quattre  florins  seulement. 

11°  Ayant  lad.  dame  déclaré  qu’elle  attermine  paier  les  42  florins 
par  elle  pretenduz  a deux  ou  trois  fois,  apres  la  publication  de  la  paix 
entre  les  roys  dEspaigne  et  de  France  et  que  le  recepveur  couchera  sur 
les  comptes  par  mémoire. 

12°  Moiennant  quoi  demeureront  touttes  prétentions  que  poudroie 
faire  lad.  dame  jusques  à ce  jour  a la  charge  de  lad.  bonne  maison  sop- 
pies  et  estraintes. 

Fait  à Douay  ce  xxin  de  novembre  lf>50. 

J P 

Signé:  Dapvril  , Loys  Leroy  , Becquet,  Marie  Dassonville. 

XXIII.  — Lettre  de  MM.  les  administrateurs  de  1 hô- 
pital Bonnenuit  à M.  l’intendant  de  Flandre,  du  15  juin 
1747. 

Monseigneur  , 

Nostre  surprise  a esté  extreme  lorsqu’à  la  lecture  de  la  lettre  dont 
vous  nous  avez  honorez  le  9 de  ce  mois , nous  avons  vu  qu’il  vous  avoit 
esté  présenté  une  requeste  sous  le  prétendu  nom  collectif  des  habitans 
de  cette  ville  qui  contient  des  plaintes  sur  des  changemens  que  l’on  nous 
accuse  avoir  prétendument  fait  dans  la  fondation  de  Bonnenuit  dont 
l’administration  nous  est  confiée. 

Cette  piece  est  l’ouvrage  d’un  particulier  qui  n’a  osé  se  montrer  sous 
son  vray  nom  et  qui  a cru  que  par  le  stratagème  d’une  pareille  piece 
bazardée  il  trouveroit  le  secret  de  surprendre  vostre  religion  ; 

L’esconome , et  non  la  directrice  de  cette  fondation , qualité  qui  nous 
apartient , n’est  pas  sortie  comme  nous  le  luy  avons  ordonné  en  vertu 


d’une  resolulion  prise  avec  prudence  en  une  de  nos  assemblées.  Celte 
bile  qui  se  trouve  parente  du  sr.  Biache  s’est  cru  en  droit  de  nous  déso- 
béir formellement  dans  un  point  qui  intéresse  la  bonne  administration 
de  la  fondation. 

Il  est  vray  que  pour  nous  narguer  avec  plus  d’insolence  cette  fille  a 
présenté  aux  magistrats  une  requeste  a nostre  charge  par  laquelle  elle 
a eu  soin  de  déguiser  les  faits  et  d’escarter  l’objet  de  nostre  résolution 
sur  laquelle  requettc  elle  a été  maintenue  provisionnellement  dans  son 
estât  jusqu’à  ce  que  partie  ouye  il  en  ait  esté  autrement  ordonné. 

Mais  ces  Messieurs  n’ont  pas  fait  attention  que  cette  fdle  tient  de 
nostre  bonté  la  place  que  nous  luy  avons  confié  jusqu’à  nostre  rapel.  Les 
choses  en  sont  cependant  demeuré  à ce  point  jusqu'à  ce  jour,  et  l’effet 
de  nostre  résolution  est  suspendu. 

Ce  qu’il  y a de  singulier,  Monseigneur,  dans  les  3 points  de  la  re- 
quette  de  l’anonime  c’est  qu’il  vous  a malicieusement  et  de  mauvaise 
foy  laissé  ignorer  le  vray  motif  qui  a donné  lieu  à la  délibération  prise 
en  nostre  assemblée. 

Nous  avons  trouvé  que  dans  la  maison  dont  l’administration  nous  est 
confiée  et  destinée  uniquement  a y recevoir  des  filles  orphelines  , nos 
prédécesseurs  par  une  complaisance  contraire  à leur  devoir  y avoient 
admis  deux  hiles  qui  ont  actuellement  encore  leur  père  vivant;  nous 
avons  pour  le  bon  ordre  enjoint  à l’économe  de  cette  maison  de  les  ren- 
voyer pour  les  faire  entrer  dans  une  autre  maison  establie  pour  y rece- 
voir des  filles  qui  ont  ou  père  ou  mère  ; la  parente  du  sr,  Biache  et  qui 
s’autorise  du  crédit  qu’il  a auprès  de  vous  , Monseigneur  , n’a  pas  voulu 
nous  obéir  parceque  ces  deux  filles  sont  d’un  âge  a luy  procurer  du  gain 
par  leur  travail  et  à luy  servir  de  domestique  pour  aller  chercher  des 
enfans  externes  à qui  elle  montre  à lire  et  à travailler  pour  une  certaine 
rétribution  quelle  met  en  poche  ; 

Bans  ces  circonstances  nous  luy  avons  ordonné  de  sortir  de  la  maison 
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puisqu’elle  conlrevenoit  à l’engagement  quelle  a contracté  par  le  titre 
de  sa  nomination  qui  est  de  nous  obéir  comme  ses  supérieurs  ; le  bon 
ordre  a exigé  de  nous  d’en  venir  à cette  extrémité  afin  de  ne  point  nous 
rendre  méprisables  et  nos  soins  pour  le  rétablissement  de  la  discipline 
de  cette  maison  inutils. 

XXIV.  ■ — ■ Règlement  de  l’hôpital  des  Cinq  Plaies. 

1°  En  icelle  fondation  ou  hospital  seront  établies  cincq  filles  l'une 
desquelles  aurai  titre  de  souveraine  ou  maistresse , ausquels  cincq 
appartiendrai  une  portion  du  jardin  dicelle  maison  pour  en  leur  particu- 
lier faire  et  séparer  ung  petit  jardin  servant  à leur  coinodité  et  ce  apres 
que  la  souveraine  ou  maistresse  aurai  faict  le  choix  de  son  jardin  , 
entendant  que  chacune  desdites  filles  aurat  le  choix  desdits  jardins  selon 
le  rang  quelle  tiendrai  de  son  administration  en  ladite  maison  ou  hos- 
pital sans  que  en  iceluy  on  puisse  admettre  aucune  femme  ou  vesve  ; 

2°.  Touttes  lesquels  filles  debveront  estre  natisves  de  ceste  ville  de 
bonne  conduite  et  renomé  pour  quoy  bien  etre  observé  et  entretenue 
ladicte  fondation  defend  bien  expressément  que  en  icelle  maison  ou 
hospital  ne  fréquenteront  ny  hanteront  aucune  personne  malfamés  ou 
scandaleuses  a quoy  debverat  porter  soin  g la  maistresse  et  ne  permettre 
que  aucun  homme  y frequente  de  quelle  qualité  ou  condition  quil  soit , 
comandant  icelle  aurat  a veiller  et  ne  permettre  que  en  ladicte  maison 
arrive  aucune  chose , laquelle  poudroit  servir  de  mauvaise  édification 
ce  que  elle  debverat  souvent  remonstrer  et  faire  entendre  ausdites 
filles  ; 

5°.  Cas  arrivant  que  quelque  fille  dicelles  auroit  donné  subjet  de 
quelque  murmure  ou  de  mauvaise  édification  la  maistresse  ladmones- 
terat  serieusement  affîn  quelle  se  guarde  doresnavant  de  chose  sem- 
blable, et  que  sy  elle  ne  tesmoigne  toutte  sorte  damendement , icelle 
sans  aultre  forme  dassemblé  serat  congédié  et  mis  hors  dudist  hospital 
sans  que  a ce  elle  se  puisse  opposer  en  quelle  manière  que  ce  soit  ; 
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■4°.  Icelles  filles  debveront  elre  renserres  en  ladicte  maison  a cincq 
heures  du  soir  et  ce  depuis  le  premier  jour  du  mois  doctobre  jusqucs  au 
jour  de  Pasques,  et  depuis  ledict  jour  de  basques  jusqu  es  au  jour  do 
St.  Remy  lorsque  les  jours  sont  plus  loings  se  renserreront  a huict 
heures  du  soir  et  ce  précisément  ni  soit  que  icelles  pour  quelque  excuse 
légitimé , pour  laquelle  elle  debverat  avoir  obtenue  congé  exprès  de  la 
maistresse  seroient  obligé  demeurer  plus  tard  hors  ladicte  maison  ; 


5°.  Elles  seront  obligés  touttes  les  jours  de  l’année  sur  les  six  heures 
du  soir  se  trouver  par  ensamble  dans  une  mesme  place  pour  faire  oraison 
en  disant  dévotement  chacune  cincq  pater  et  ave  maria  a Ihonneur  des 
cincq  playes  de  notre  Sauveur  puis  les  litanies  de  Notre-Dame , le  Veni 
creator  spiritus,  Ave  Maria  Stella,  Salue  Regina  et  ung  de  profundis 
avecq  aultres  prières  a leur  dévotion  pour  le  repos  de  lame  du  mary  de 
la  fondatrice  et  bien  d icelle; 


G0.  Sil  arriue  que  lune  dicelle  fille  seroit  hors  de  la  maison  avecq 
congé  exprès  de  la  maistresse  durant  l’heure  desdites  prières  elle  deb- 
verat cito  son  retour  en  ladicte  maison  faire  lesdites  prières  et  oraisons; 

7°.  Icelle  fondatrice  les  exhorte  du  plus  profond  de  son  cœur  et  par 
laffection  et  lioneur  que  icelles  doibvent  porter  aux  cincq  playes  de  notre 
rédempteur  Jésus  Christ  de  vivre  tousiour  en  vray  et  sineere  amitié  et 
concorde  par  ensamble  fréquentant  diligement  les  saints  sacrements  de 
leglise  servante  en  cela  a touts  de  bonne  exemple  et  édification  ; 

8°.  Elles  seront  libres  daller  entendre  la  messe  toutes  les  jours  de 
la  semaine  en  telle  eglise  que  la  dévotion  les  porterai  sauf  le  îundy  et  le 
vendredy,  auxquels  jours  elles  seront  obliges  assister  a la  messe  fondé 
par  ladicte  fondatrice  et  ce  en  leglise  des  reverends  peres  dominicains 
dicelle  ville  laquelle  messe  se  celebrerat  lesdits  jours  pour  le  repos  du 
fondateur  et  dicelle  fondatrice  et  ce  en  leglise  des  reverends  peres  domi- 
nicains dicelle  ville  laquelle  messe  se  celebrerat  lesdicts  jours  aquoy  elle 
porteront  ung  seing  particulier  alliii  que  icelles  messes  soient  continue}- 
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iement  deschargés  et  ce  a lautel  dédié  en  icelle  église  au  très  saint  nom 


de  Jésus  ou  le  prêtre  la  messse  étant  achevé  debverat  se  posser  vers  la 
sépulture  diceux  fondateur  et  fondatrice  pour  apres  avoir  dict  ung  de 
profundis  avecq  loremus  acoustumé  sur  la  sépulture  susdicte  donner  de 
leau  benite  le  tout  conformement  selon  que  se  praticque  a présent  et 
selon  le  narré  de  cette  fondation  lequel  serat  mis  par  escript  entre  les 
mains  des  proviseurs  et  entre  les  mains  de  ladicte  maistresse  et  ce  affîn 
que  le  tout  soit  continué  et  pontueliement  observé  ; 


9°.  Silarrivoit  avecq  le  laps  de  temps  que  lesdites  messes  desquels 
les  reverends  peres  dominicains  sont  charges  par  contrat  venoient  a 
etre  négligés  et  point  deschargés  a lheur  et  jour  assigné  ladite  fonda- 
trice des  maintenant  pour  lors  donne  toutte  authorité  et  puissance  aux 
proviseurs  dudist  hospital  lors  vivantes  ayant  recognu  lesdits  manque- 
ment et  negligens  de  transporter  lesdites  messes  fondes  et  la  rente 
et  fondation  dicelles  en  telle  eglise  et  couvent  de  religion  quil  jugeront 
mieux  à propos  ; 

J0°.  Que  sy  par  mort  ou  deportement  de  T une  des  cincq  filles  il 
arrive  quil  y auroit  quelque  place  vacquante  les  proviseurs  dudit  hos- 
pital en  choisiront  deux  lune  desquelles  par  pluralité  de  voix  serat 
promeu  ; 

11°.  Et  pour  ne  charger  mal  a propos  ledict  hospital  iceux  provi- 
seurs prendront  bien  guarde  de  nadmettre  audict  hospital  fille  entaché 
ou  affligé  de  quelque  maladie  ou  mal  incurable  comme  de  mal  caducq , 
de  maladie  que  Ion  dict  mal  de  saint , et  sy  par  accident  ou  peu  de 
recache  il  arrivoit  que  telle  fille  seroit  promeu  dudict  hospital  icelle 
estant  pour  telle  cognue  debverat  cito  etre  mis  dehors. 

12°.  Sy  touttefois  il  arrivoit  que  lune  dicelles  filles  tomberoit  en  telle 
maladie  apres  avoir  été  admise  et  que  asseurement  il  consteroit  que 
paravant  icelle  admission  elle  nauroit  tombé  en  semblable  maladie  en 
telle  cas  icelle  fille  serat  renvoyez  chez  ses  parents  ou  amis  ou  elle  jouirai 
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de  sa  part  ou  portion  du  revenu  dudict  hospital  moyennant  quelle  se 
descharge  en  son  particulier  des  fonctions  susdictes  et  ce  a quoy  elle 
est  obligée  faisant  le  paroistre  a lappaisement  de  la  maistresse; 

13°.  Àultre  at  esté  ordonné  que  arrivant  que  une  desdites  filles  vieil- 
droit  a tomber  en  quelque  accident  comme  de  perdre  la  veu  ou  quelque 
aultre  malheur  pour  lequel  elle  ne  se  poudroit  conduire  seule  en  tel  cas 
les  aultres  par  charité  seront  obligé  laider  et  conduire  la  secourant  en 
ses  nécessites  et  ce  par  ordonance  et  réglement  assigné  parla  souve- 
raine ou  maistresse  laquelle  en  disposant  par  semaines  alternativement 
ou  comme  elle  trouverai  convenir  , a quoy  nulles  des  filles  poudront 
contredire  ny  tesmoigner  quelque  sorte  de  mécontentement  a peine  de 
privation  de  sa  portion  et  revenue  dudict  hospital  laquelle  part  et  por- 
tion contournerai  au  prouffit  de  celle  quy  aurai  exercé  la  charité  envers 
lafilligé  durant  ceste  semaine. 

14°  Bien  entendu  que  audict  hospital  se  réserverai  une  place  vuide  en 
laquelle  vouloit  estre  de  Marie  de  Marchienne  pour  en  icelle  plache  Jac- 
ques Tourîé  servante  à ladite  fondatrice  laquelle  exercerai  [office  de 
souveraine  ou  maistresse  en  telle  forme  et  maniéré  que  vouloit  lexercoit 
ladicte  feu  Marie  de  Marchiennes. 

15°  Sy  at  esté  bien  expressément  ordonné  que  lorsque  quelque  fille 
serat  admisse  audict  hospital  que  lors  on  luy  debverat  faire  lecture  de 
touttes  ces  conditions  affin  que  icelle  ait  cognoissance  de  ce  a quoy  elles 
seront  obligé  et  affin  que  touttes  impriment  pins  avant  en  leurs  mémoi- 
res toutes  les  statuts  et  ordonanees  dudict  hospital  on  leur  en  ferai  lec- 
ture toutes  les  premiers  jours  des  mois  de  lan  a laquelle  lecture  elles 
debveront  touttes  estre  présentes. 

16°  Nulle  fille  poudrât  estre  admise  audict  hospital  que  nalifve  de 
honestes  parents  bons  chatobcques  et  de  légitimé  mariage  et  que  [mur 
quelque  infirmité  ne  soit  capable  suffisament  gaigner  sa  vie  par  son 
travail  ayant  durant  sa  vie  vescu  en  célibat  et  résolu  de  continuer  en 
iceluy  cessant  quoy  elle  debverat  sorlire  dudict  hospital. 
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4 7°  Ladicte  fondatrice  at  aussy  comandé  expresement  que  nulle 
desdictes  filles  poudrât  admettre  avecq  elle  aucune  personne  pour  habU 
ter  avecq  elle. 

18°  Quanta  la  collation  des  plaches  dudict  hospital  lintension  et 
volonté  de  ladicte  testatrice  est  quesy  aucune  fille  parente , soit  au  mary 
de  ladicte  fondatrice  ou  a elle  se  présente  et  soit  jugé  capable  dudict 
hospital  que  icelle  serat  préféré  a toutte  aultre. 

19°  Arrivant  la  mort  de  la  maistresse  ou  que  celle  laquelle  exerce- 
rai loffice  de  maistresse  ne  serat  trouve  capable  par  les  proviseurs  ils 
seront  puissants  de  la  changer  voirmesme  congédier  hors  dudict  hospital 
affin  que  iceluy  soit  bien  régi  et  gouverné. 

20°  Touttes  les  filles  porteront  respect  a ladicte  maistresse  voulant 
que  icelle  soit  fort  exacte  et  ponctuelle  a faire  observer  touttes  les 
régies  et  statuts  et  surtout  maintenir  ung  amour  et  paix  mutuelle. 

XXV. — Règlement  de  l’hôpital  Fretin. 

En  premier  lieu  pour  avoir  place  et  pitance  audit  hospital  elles  seront 
obligées  d’y  demeurer  et  résider  fîxément  sans  en  pouvoir  sortir  sinon 
avec  juste  cause  et  permission  de  la  maistresse;et  elles  y devront  retourner 
pardedans  telle  heure  qu’elle  leur  prefigera  a peine  d’encourir  dés- 
obéissance et  privation  de  leur  place  si  bon  semble  aux  proviseurs  et 
collateurs. 

Chacune  d’elle  sera  soubmise  a son  entrée  audit  hospital  en  présence 
de  toutes  les  autres  , prester  promesse  d’obedience  ès  mains  de  ladite 
maistresse,  à ce  évoquez  les  proviseurs  si  besoin  est  , desquelles  admis- 
sion et  prestation  d'obeissance  se  tiendra  registre  promettant  en  outre 
chacune  sur  sa  conscience  d’observer  fidèlement  et  inviolabîement  les 
points  sui  vans  : 

i°  De  porter  respect  et  obéissance  à leur  maistresse  , telle  qu’à 
supérieure. 
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« 

D’cstre  paisibles  ei  bien  unies  par  ensemble. 

5°  Sans  aucune  enuie  ny  jalousie  Tune  contre  l’autre. 

4°  Sans  tant  soit  peu  mouvoir  querelle  ni  murmures  entre-elles. 

5o  De  se  prester  toute  assistance  mutuelle  gratuitement  et  sans  au- 
cun salaire  , soit  qu  elles  soient  infirmes  dans  la  maison  , soit  que  par 
caducité  d’âge,  defaut  de  la  veuë  et  autres  accidens  semblables,  elles 
ayent  besoin  d’estre  conduites  allant  hors  de  la  maison  pour  causes 
légitimés  et  necessaires. 

6°  D’user  de  tous  bons  propos  edificatils  , selon  que  la  piété  du  lieu 
le  requiert, 

7°  De  n’escouter  ny  donner  accès  à des  jeunes  homes  et  de  n’admetlro 
aucune  compagnie  de  jeunes  filles  plus  mondaines  que  pieuses. 

Davantage  toutes  et  chacune  d’elles,  y comprise  la  maistresse,  seront 
tenues  de  reciter  un  rosaire  à l’honneur  de  Nostre-Dame  par  chacun 
samedy  si  faire  se  peut  , ou  autre  jour  de  chaque  semaine  de  l'an  à 
perpétuité. 

Durant  le  récit  dudit  rosaire  chacune  choisira  son  mystère  different 
afin  qu’ils  entrent  tous  dans  la  méditation,  comme  estant  lesdites  hos- 
pitalières au  nombre  de  quinze  conformément  à celuy  des  mystères  de 
la  Vierge. 

Ledit  rosaire  achevé,  chacune  d’elles  recitera  le  pseaume  De  prof  mi- 
dis pour  la  réfrigération  de  i’ame  de  leur  fondateur  et  de  celles  de  ses 
parens  et  amis. 

A quelle  fin  elles  seront  aussi  obligées  toutes  ensemble  à leurs  corn- 

«• 

muns  despens,  de  faire  celebrer  une  messe  de  Requiem  une  fois  l’an  à 
perpétuité,  y priant  Dieu  et  y communiant  si  faire  se  peut,  à la  mesme 
intention. 

Elles  auront  à s’absenter  de  toutes  mauvaises  hantises  et  conversations 
et  à n’en  admettre  aucune  dans  la  maison. 

Apres  leurs  prières  et  dévotions  elles  s’addonneront  au  travail , et 
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garderont  le  silence  sans  mesdire  ny  detracter  du  prochain  , ny  se  rire 
Tune  de  l’autre. 

Duquel  travail  et  de  leur  pitance  elles  devront  vivre  contentes  , sans 
mendier  en  aucune  manière  que  ce  soit. 

Elles  vivront  tousiours  vertueusement  ; fréquenteront  et  recevront 
souvent  le  saint  Sacrement  de  l’Autel , afin  qu’elles  ne  donnent  sujet  de 
les  chasser  de  ladite  maison  , comme  elles  feroient  en  monstrant  mauvais 
exemple.et  ne  s’amendant  estant  par  mal-heur  tombées  dans  cettefaute. 

La  conscience  de  la  maistresse  sera  chargée  de  porter  sur  tout  ce  que 
dessus  l’œil  d’une  vraye  et  diligente  maistresse,  à peine  aussi  s’il  y avoit 
faute  en  elle,  d’estre  par  les  proviseurs  et  collateurs  destituée  de  ladite 
place  et  pitance. 

XX VL  — Dans  le  Puits  artésien  , année  1841  , p.  528  , 
se  trouve  nn  article  de  M.  Terni nck,  intitulé  : Cinquième 
promenade  sur  la  chaussée  Brunehaut , où  l’auteur  s’est 
exprimé  ainsi  , en  parlant  des  hôpitaux  fondés  par 
Jeanne  Biscot. 

Les  filles  de  Ste-Agnès  ou  les  Agnélines  furent  établies  en  1644  , par 
Jeanne  Biscot, d’Arras.  Cette  fille, qui  voulut  d’abord  se  vouer  à la  réclu- 
sion ou  aux  missions  du  Canada,  en  fut  détournée  par  des  membres  du 
clergé  qui  lui  conseillèrent  de  tourner  plutôt  au  profit  de  ses  concitoyens 
la  charité  qui  l’animait.  Elle  commença  donc  par  établir  dans  la  rue  St.- 
Maurice  un  refuge  de  femmes  ou  filles  malades.  Peu  après  elle  fonda 
une  école  dite  de  St. -Joseph  ou  de  la  sainte-Famille  del’Enfant-Jésus  , 
pour  de  pauvres  orphelines.  En  1657,  affligée  des  maladies  qui  régnaient 
dans  la  ville  et  parmi  les  troupes  qui  y tenaient  garnison  , elle  ouvrit 
près  du  rivage  un  hôpital  où  furent  soignés  les  bourgeois  et  les  militai- 
res ; et  bientôt  après  la  peste  étant  venue  ravager  la  ville  d’Arras,  elle 
transporta  son  établissement  hors  des  murs  , et  y reçut  tous  les  mala- 


des  que  l’on  y fit  transporter.  Enfin,  en  1645  , elle  obtint  de  l’abbé  de 
St.-Vaast  la  maison  Sie. -Agnès,  où  avait  été  autrefois  une  petite  éeole , 
et  y fonda  un  couvent,  qui  fut  approuvé  par  lettres-patentes  de  1645. 
Elle  y reçut  de  suite  , avec  5 religieuses  , 18  orphelines  , et  le  nombre 
s’en  accrut  bientôt  après  , quand  des  donations  qui  lui  furent  faites  lui 
permirent  d’en  entretenir  davantage.  Jeanne  Biscot  mourut  en  1664, 
et  laissa  son  établissement  prospère  à Arras,  ainsi  que  ceux  de  Douai, 
de  Péronne  et  de  Dijon  qu'elle  avait  aussi  fondés. 

XXVII. — Extrait  d’un  registre  porté  en  X Inventaire  des 
Archives  des  hospices  de  Douai , sous  le  n°  642. 

< Ladicle  Jenne  Biscot  est  decede  le  15  juin  1664  en  ladicte  maison 
de  laSaincte-Famille  en  Douai,  apres  y avoir  souffert  beaucoup  d’in- 
comodité  tant  de  ses  infirmitées  continuel  , que  dans  la  poursuite  d'une 
maison  pour  establires  ses  cheres  sœurs  comodement  selon  leur  institue 
n’estant  pour  lors  que  dans  une  maison  a louage  en  la  rue  d’Arras , ce 
qui  causait  grand  peine  a cette  zélé  institutrice  de  délaisser  ses  cheres 
enfants  sans  estre  parfaitement  establies.  > 

XXVIII.  — Requête  présentée  en  1668  parles  filles  de 
la  Charité,  pour  obtenir  rétablissement  de  leur  commu- 
nauté à Douai. 

Représente  en  toute  humilité  les  supérieure  et  filles  de  lenfant  Jésus 
dittes  de  la  charité,  quelles  seroient  venu  résider  en  cette  ville  soubs  la 
direction  de  la  défunte  Jeanne  Biscot  dans  lan  1660,  laquelle  par  son 
testament  a ordonné  et  légaté  aux  dites  filles  une  partie  de  ses  biens  a 
condition  expresse  dentretenir  liuict  filles  tant  seulement  en  estât  sécu- 
lier y comprins  la  supérieure  sans  faire  ny  pouvoir  faire  cy  après  elle 
tant  quelles  seront  en  laditte  maison  aucun  vœux  solennel  ny  pouvoir 
changer  et  commencer  leur  communauté  a usage  ou  appîicat  de  religion 


( 500  ) 

afïin  que  ladilte  maison  et  lesdittes  filles  soient  tousiours  soubs  la  dépens 
dance  et  jurisdiction  des  messieurs  du  magistrat  et  de  rendre  compte 
pardevant  eux  tant  des  biens  dessus  donné  que  de  ceux  quy  se  donne- 
ront cy  après  aux  dittes  filles  et  a leur  maison  a charge  quelles  seront 
obligé  dentre tenir  douze  pauvres  filles  orphelines  à perpétuité  les  loger, 
vestir,  alimenter  et  denseigner  a lire  et  escrire  et  faire  autres  œuvres 
convenable  a leur  sexe  autant  que  les  biens  dessus  donné  le  permetteront 
et  ceux  quy  se  donneront  les  permetteront  aussy  et  désirantes  lesdittes 
filles  satisfaire  aux  pie  uses  intentions  de  laditte  donnatrice  causes  quel- 
les ont  recours  à vos  seinioris  les  suppliant  de  lhumilité  predicte  de  les 
vouloir  admettre  en  cette  ditte  ville  aux  charges  et  conditions  cy  dessus 
quelles  promettent  dobserver  a tousiours  sobligans  mesme  de  nacheter 
aucun  fond  ny  maison  pour  y establir  leur  communauté  sans  consente- 
ment et  aggréation  desdits  messieurs  et  que  les  biens  que  lesdittes  filles 
et  successeurs  laisseront  a leur  mortdemeuront  au  prouffit  de  leur  mai- 
son aux  conditions  cy  dessus. 

XXIX. — Composition  du  trousseau  des  sœurs  admises 
à l’hôpitaî  des  filles  de  la  Charité. 

Deux  abit  Tune  de  sarge  noir  et  lautre  datermat. — Deux  drap  de 
camelo. — Deux  devantier  lune  noir  et  lautre  grit  de  sarge. — Deux  de- 
van  lier  de  toiiles  pour  ménagé. — Deux  sancte  noir  de  tamine. — Deux 
paires  de  bas  lune  de  lacit  noir  et  lautre  detamat. — Deux  per  soiîier 
noir  liégé. — Une  per  de  meul. — Une  capotine  fourrée. — Une  camisol. 
— Un  corps  tout  neuf. — Un  lit  de  plumes. — Un  chevet  de  plumes. — Un 
horilier  de  plumes. — Une  paliage  de  toile. — Un  chevet  de  toile. — Deux 
courtine  avec  le  frontieu  de  sarge  bleu.— Deux  bon  couvertoir  lune 
blanc  et  lautre  bleu. — Unedemy  garde  roble.— Une  petite  table. — Deux 
cheel. — Un  benitoir  de  cuif.=Un  candelier  de  cuif.  — Un  cruceficc.— 
Une  image  de  la  Saincte-famille. — Deux  seuseron  detain. — Deux  ecuel 


detain. — Deuxassietdetain. — Deux  culier  detain. — Un  pot  de  chambre. 
— Un  goblet  ou  petit  escuel  detain  pour  elle  hoir. — Une  peint  detain. 
•—Deux  per  de  lencheu. — Deux  toy. — Douze  chemis. — Douze  serviers 
six  fins  et  six  gros. — Douze  dessous. — Douze  moucoir  de  col. — Douze 
sancte. — Douze  Bandon, — Douze  barbet. — Douze  moucoir  a nee. — 
Douze  sancte  de  nuy. — Douze  guebin. — Deux  bonet  de  line. — Un 
caudron  aux  feu. — Une  per  de  brouce. — Un  chapelet  noir  avec  une 
croix  , avec  un  crucifixce  et  une  medal  decuif. — Une  paire  de  seur  a 
trois  offices, — Et  une  culier  d’argent. 

XXX. — Arrêt  du  19  juillet  1734,  qui  déclare  qu’il  y a 
abus  dans  la  fondation  des  filles  de  la  Charité  et  la 
ramène  à son  institution  primitive. 

Vue  par  la  cour  le  procès  entre  Me  Pierre-Antoine  Dervillers  proc. 
syndic  de  cette  ville  de  Douay  appellant  comme  d’abus  suivant  la  com- 
mission du  20  février  1734  et  ses  conclusions  prises  par  requête  du  22 
du  même  mois  d’une  part. 

Les  filles  de  la  Charité  en  cette  dite  ville  intimés  d’autre  part,  con- 
clusions du  proc.  général  du  roi  ouy  le  rapport  de  MM.  Louis- Joseph- 
Dominique  de  Calonne  Consr  et  tout  considéré. 

La  cour  faisant  droit  a déclaré  et  déclaré  qu’il  y a abus  dans  les  cons- 
titutions desd.  filles  de  la  Charité  dans  l’approbation  et  confirmation 
d’icelles  faite  le  17  avril  1674  et  dans  tout  ce  qui  s’est  fait  en  consé- 
quence contre  le  premier  estât  et  établissement  desd.  filles  de  la  Charité 
et  les  clauses  et  conditions  de  leur  admission  en  cette  ville  et  au  préjudice 
de  la  juridiction  des  eschevins  de  la  même  ville,  ordonne  suivant  ce 
auxdites  filles  de  la  Charité  de  reprendre  incessamment  leur  premier 
état  de  filles  reculières  associés  pour  retirer,  élever  et  instruire  des 
filles  orphelines  sous  l’authorité  desd.  échevins  sauf  ce  qu’elles  doivent 
à l’authorité  et  juridiction  du  sieur  Evesques  d’Arras  comme  filles  laïques 
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<et  seculieres  de  son  diocèse,  condamne  lesd.  filles  de  la  Charité  aux  dé- 
pens ordonne  que  l’amende  consignée  par  led.  proc.  syndic  luy  sera 
remise  sans  coût  ny  frais  ce  faisant  le  receveur  des  amendes  bien  et 
valablement  déchargé. 

Fait  à Douay  en  parlement,  le  19  juillet  1754. 

Signés  : Pollinchove  et  de  Calonne. 

XXXI. — Lettres  de  la  comtesse  Marguerite,  du  mois 
d’octobre  1245,  par  lesquelles  elle  promet,  en  sa  qualité 
de  souveraine  du  pays,  de  garantir  et  protéger  l’hôpital 
fondé  par  Gervais  Delviîle. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis. Margarita  Flandrie  et  Ilasno- 
nie  comitissasalutem  indomino©Universitati  vestre  notum  facimus.quod 
sicut  exbonorum  virorum  testimonio  et  fide  dignorumplenius  intellexi- 
mus.  Gervasius  de  villa  Burgensis  Duacensis  coram  renero  Malet  de  cor- 
billia  et  Jacobo  Cawete.  tune  scabinis  Duacensibus  constitutis  publiée, 
et  légitimé  revocavit  omnesordinationes  assignationes  elemosinas  et  le- 
gata  que  fecerat  usque  ad  ilium  diem  quo  comparait  coram  eiisdem 
scabinis  pro  revocatione  dicta  superius  facienda.  properea  dictus  Gerva- 
sius  et  uxor  ejus  coram  eiisdem  scabinis  domum  suam  novam  juxta  do- 
mum  Gilonisde  hasnonio  sitam  dederint  ex  tune  in  perpetuam  elemosi- 
nam  possidendam  ob  hospitale  unum  pauperum  mulierum  que  Béguin e 
vulgariter  appellantur  statuendum  ® Àliam  vero  domum  in  qua  dictus 
Gervasius  et  uxor  ejusmorantur  adpresens  prout  est  infra  totum  mansi 
ambitum  hospitatur.  molendinum  et  terram  et  omnem  similiter  heredi- 
tatem  quam  habent  in  villa  Duacensi  hospitali  dederint  et  legaverint 
superius  prelibato  post  decessum  eorumdem  ab  eodem  hospitali  plenius 
in  perpetuum  possidenda.  exceptis  decem  mensuris  dicte  terre  , quas 
uxor  prefati  Gervasii  sibi  retinuit  ut  ex  eis  suam  eidem  liceat  facere  vo- 
luntatem.  ad  quod  notandum  est  quod  tam  idem  Gervasius  quam  uxor 
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ïpsius  concessiones  et  elemosinas  istas  expresse  tali  conditione  feeerint 
quod  ultra  non  valeant  aliquatenus  revocari  sed  stabiles  et  irrevocabiles 
in  perpetuum  remanebunt.  Hiis  autem  omnibus  decanus  beati  Pétri 
duacensis  prior  fratrum  predicatorum  de  atrebato.  Magister  Joannes  de 
sancto  Petro.  Petrus  dictus  dux  presbiter  sancti  Pétri,  sagalo  Guidonis 
civis  atrebatensiset  helluinus  de  capella  uxoris  dicti  Gervasii  frater  inter- 
fuerunt  ut  testes#  Nos  autem  hcc  omnia  pro  ut  superius  surit  expressa 
plenius  approbantes  ut  ejusdem  elemosine  omniumque  bonorum  que 
in  dicto  fient  hospitali  de  cetero  simus  participes,  garantire  et  deffen- 
dere  tanquam  domina  terre  sine  nostro  ponemento  promittimus  bona 
fide.  in  cujusrei  testimonium  presenti  pagine  nostrum  sîgillum  duximus 
appronendum#  Datum  anno  dornini  m.  cc.  xlv.  mense  octobri. 

XXXII. — Acte  de  1247,  par  lequel  la  dame  Gervais  de 
le  Vile,  cède  aux  échevins  tous  ses  droits  et  leur  donne 
tout  pouvoir  pour  l’administration  de  son  hôpital. 

Sacent  tout  cil  kisunt  et  ki  auenir  sunt.  ke  Geruais  de  le  vile  borgois 
de  Dowai  a \ . jour  ki  passes  est  doua  por  Diu  une  siue  maison  ki  siet 
dedens  le  porte  des  Weis  por  faire  un  hospital  a poures  femes  begines 
malades  et  infirmes  ki  seroient  de  boin  renom  et  ki  aueroient  meis  en 
couent  de  begines.  Et  si  leidona  ausi  por  Diu  aoes  aucunes  femes  haities 
begines  debone  renomee  por  le  porfit  de  le  maison  por  laiens  receuoir 
por  warder  et  por  seruir  les  femes  malades  ki  rendues  erent  en  celui 
hospital.  Cils  hospitais  eskai  de  par  Geruais  deuant  dit  en  le  main  dame 
Maryen  se  feme  por  ordener  et  por  faire  se  volente  ensi  com  deuant  est 
dit.  Si  est  a sauoir  ke  cele  Maroie  Geruaise  est  venue  deuant  eschieuins 
de  Dowai.  et  ele  de  se  pure  volente  a mis  celui  hospital  tout  ensi  com 
il  est  en  le  main  des  eschievins  de  Dowai  iretaulement.  et  si  a otroiet 
ke  li  eschieuius  de  Dowai  aient  pooir  en  tous  tans  de  ordener  et  atirer 
dendroit  celui  hospital  et  de  métré  boincs  femes  begines  en  celui  hos- 
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pital  et  de  oster  celes  ki  couenauies  ni  seroient  tôt  a lor  volente  selonc 
con  keil  verront  ke  boin  soit.  Et  nule  feme  ni  pora  estre  receute  se  ce 
nest  par  eschieuins.  Et  nus  liom  ne  poet  estre  receus  en  celui  hospital 
por  estre  freres  de  le  maison  se  nest  seulement  uns  conuers  por  warder 
les  biens  del  hospital  se  il  plaist  as  eschieuins.  Et  se  les  femes  ki  rendues 
serunt  en  celui  hospital  se  departoient  del  liu  eles  naueroient  nient  de  le 
tere  ne  des  rentes  ki  apertienent  al  hospital*  Et  quand  lieschieuin  deue- 
ront  et  vaurontreceuoir  aulcune  persone  en  celui  hospital  se  il  voelent  il 
manderont  en  le  vile  preudes  femes  begines  por  auoir  consel  de  celi  per- 
sone ki  le  pain  volra  auoir  en  iospital  et  adont  li  eschieuin  en  seront  en 
bone  foi  cou  ke  bon  lor  ensanlera.  Et  si  est  a sauoir  ke  on  ne  pora  ja- 
mais cestui  hospital  ne  les  biens  ne  les  vallances  ke  li  hospitals  a ne  ke 
il  auera  translater  ne  muer  ne  cangier  en  autre  liu  ne  en  autre  manière, 
ke  il  est  ci  deuant  deuiseit.  Ce  fu  fait  en  plaine  haie  par  deuant  eschie- 
uins. En  lan  del  incarnation  notre  segneur.  mil.  cc.  et  quarante 
siet. 

XXX1IÏ.  — ■ Lettres  du  chapitre  de  St. -Pierre  à Douai, 
du  jour  de  St. -Michel  1247,  qui  autorisent  la  construc- 
tion d une  chapelle  à l’hôpital  Gervais-Deiviile. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  R.  prepositus  II.  Decanus 
totum  que  capitulum  et  magister  S.  presbyter  sancti  Pétri  Duacensis 
salutem  in  Domino#  Noverit  universitas  vestra  quod  nos  ad  mandatum 
et  preces  reverendi  patris  O.  Dei  gratia  tusculani  episcopi  apostolice 
sedis  legati  concessimus  favorabiliter  quantum  in  nobis  est  ut  in  ospitali 
ad  opus  Beginarum  languentium  de  Duaco  constitutum  oratorium  fiat 
in  quo  celebrentur  divina.  ita  tamen  quod  omnes  oblationes  que  fient 
ibidem  in  perpetuum  nostre  erunt.  et  si  contingat  quod  capellania  aut 
capellanie  plu  res  instituantur  ibidem  ipsius  et  ipsarum  collatio  ad  nos 
capitulum  sancti  Pétri  pertinebit  et  jurisdictio  capellani  seu  capella- 
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norum  sicut  aliorutn  capellanorum  qui  nobis  subsunt  in  villa  Duacensi 
jurisdictio  ad  nos  spectat.  et  capellanus  aut  capellani  in  prima  institu- 
tione  sua  tenebuntur  jurare  quod  jura  ecclesie  nostre  bona  (idc  et  fide- 
liter  conservabunt.  et  si  aliquo  casu  conlinget  transferri  ad  locurn 
alium  bospitale  predictum  concessio  predicta  omnino  cessabit.  hoc 
salvo  quod  si  ante  factam  translationem  capellania  una  vel  plures 
eonstituende  canonice  fiant  ibi  collatio  ipsius  vel  ipsarum  ad  nos  capi- 
tulum  sancli  Pétri  sicut  dictum  est  perpetuo  pertinebit.  in  cujus  rei 
testimonium  sigillorum  nostrorum  munimine  presencia  dignum  duximus 
roborare®  Datum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quadragesimo 
septimo. 

XXXIV.  — * Bulle  de  Nicolas  , évêque  d’Arras  , du 
4 avril  avant  Pâques  1505,  relative  aux  reliques  des 
onze  mille  vierges  que  possédait  l’hôpital  des  Wetz. 

Nicolaus  Dei  et  apostolice  sedis  gracia  episcopus  attrebatensis  üni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis  et  visurissalutem  in  Domino.  Nolum 
facimus  quod  nos  hodie  date  presentium  ad  supplicationem  religiosarum 
mulierum  superioris  et  magistræ  nec  non  beguinarum  hospitalis  sancti 
spiritus  vulgariter  dicii  des  Wës , in  oppido  Duacensi  nostre  diocesis, 
certas  reliquias  undecim  millium  virginum  necnon  et  alias  decem  millium 
martirum  dictis  mulieribus  et  hospitali,  ex  parte  quondam  magistri 
Johannis  de  monte  dum  viveret  canonici  metensis  transmissas  ac  in 
litteris  reverendissimi  in  Ghristo  patris  et  Domini  Raimundi  mise- 
ratione  divina  sacrosancte  ecclesie  tituli  sancte  Marienove  presbiteri 
cardinalis  Gurcensismentionatas  in  quadain  capsa  argentea  per  nos  be- 
nedicta  quibus  potuimus  honore  et  reverentia  receptas  reposuimus 
conservandas.  în  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  presentibus 
litteris  duximus  apponendum,  Datum  atterbati  anno  Domini  millesimo 

quingentesimo  quinto  mensis  aprilis  Die  quarto  ante  Paselia. 

20, 
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XXXY.  — Bulle  des  cardinaux  cl  gouverneurs  do  l’église 
romaine  sous  le  pontificat  de  iules  II,  donnée  a Rome 
je  1er  juillet  1505,  accordant  des  indulgences  aux  fidèles 
qui  viendront  faire  leurs  dévotions  dans  l’église  de  l’ hô- 
pital des  Wetz  et  l’enrichiront  de  leurs  dons. 

Oliverius  Ostiensis  et  Raphaël  Albanentis,  episcopi;  Ludovicus  Joan- 
nes  titiill  sanctorum  quatuor coronatorum,  Guillermus  tiluli  sancte  pu- 
denciane,  Dominicus  tiluli  sancti  Marci,  Nicolaus  tituli  sancte  Lucie  in 
septemfoliis,  Franciscus  tituli  sanctorum  Johannis  et  Pauli  , Àdrianus 
tituli  sancti  Crisogonî,  Franciscus  tituli  sanctorum  Nerei  et  Acchilei 
acAntonius  tituli  sancti  Yitaiis,  presbiteri;  Johannes  sancte  Marie  in 

, Fredericus  sancti  Theodori  neenon  Amaneus 
sancti  Nicolai  in  caceretuliano , diaconi  ; miseratione  divina  sacrosancte 

Romane  ecclesiœ  cardinales  universis  et  singulischristifidelibus  présen- 
tes hueras  inspecturis,  salutem  in  Domino  sempiternam.  Quanto  fre- 

quentius  fidelium  mentes  ad  opéra  caritatis  indulgemus,  tanto  salubrius 

animarum  su  arum  saîuti  consulimus.  Cupientes  igitur  ut  ecclesia  hos- 

pitalis  sancti  spiritus  des  Wedz  en  Douay  fundata  in  honorem  nndeci- 

millium  virginum  Attrebatensis  diocesis  congruis  frequentetur  honori- 

bus  et  a Ghristi  fidelibus  jugiter  veneretur  ac  in  suis  structuris  et  edifi- 

ciis  débité  repareîur,  conservetur  et  manu  teneatur  neenon  iibris, 

ealicihus,  luminaribus,  ornamentis  ecclesiasticis  et  rébus  aliis  divino 

cultui  iaibi  necessariis  deeenter  inuniatur  utque  Ghristifideles  ipsi  eo 

libentius  devocionis  causa  confluant  ad  eandem  et  ad  reparationem,  con- 

servationem,  manutention  cm  et  munitionen  hujusmodi  manus  promp- 

tius  porrigant  adjutrices  quo  ex  hoc  ibidem  dono  celestis  gracie  uberius 

conspexerint  se  refectos.  Nos  cardinales  prefati  videlicet  quilibet  nos- 

trum  per  se  suppiicacionibus  dilectorum  nobis  in  Gbristo  Johannis 

Fier  in  presbiteri  canonici  eccîesie  coilegiate  sancti  Amati  Duacensis  et 

Johannes  hospilatis  de  Landry  dicti  preceptoris  nobis  super  hocha- 
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militer  porrectis  inclinati  de  omnipotentis  Dei  misericordia  ac  beatorum 
Pétri  et  Pauli  apostoiorum  ejas  auctoritate  eonfisi,  omnibus  et  singulis 
Ch  ristifidelibus  utriusque  sexus  verè  penitcntibus  et  confessis  qui  dictam 
capellam  in  singulis  videlicet  nativitatis  Domini  nostri  Jesu-Christi 
purificationis  beate  Marie  Virginis, commernorationis  animarum,  Yeneris 
sancte,  ipsiusque  ecclesie  dedicutionis  (pie  celebratur  in  feslivitate  un- 
decinailliuni  virginum  festivitatibus  et  diebus  a primis  vesperis  usque  ad 
secundas  vesperas  inclusive  devole  inservierint  annuatim  et  ad  premissa 
manus  porrexerint  adjutrices  pro  singulis  festivitatibus  sive  diebus 
predictis  omnibus  id  fecerint  centum  (lies  de  injunctis  eis  penitentiis 
misericorditer  in  Domino  relaxamus,  presentibus  perpetuo  futuris  tern- 
poribus  duraturis.  In  quorum  fidem  îitteras  nostras  hujusmodi  fieri  nos- 
trorumque  sigillorum  fecimus  appensione  communiri.  Datum  Rome  in 
domibus  nostris  sub  anno  a nativitate  Domini  millesimo  quingentesimo 
sexto  die  vero  prima  mensis  julii,  pontificatus  sanctissimi  in  Christo 
patris  et  Domini  nostri  domini  julii  divina  providentia  pape  second  ; 
anno  tertio. 

XXXVIL — Règlement  du  13  mars  1735  , relatif  aux 
hôpitaux  de  Douai. 

À Messieurs  , Messieurs  les  éehevins  de  la  ville  de  Douai. 

Nous  remontre  le  procureur-syndic  de  cette  ville  , que  suivant  les 
intentions  des  fondateurs  et  fondatrices  des  hôpitaux  de  cettedite 
ville,  dont  la  collation  des  places  vacantes  vous  appartient,  les  hôpita- 
lières  de  ces  bonnes  maisons  sont  tenues  sans  causes  légitimes  et  notre 
permission  d'y  coucher  et  réciter  tous  les  jours  ensemble  les  prières 
dont  elles  sont  chargées  par  leurs  bienfaiteurs. 

Nous  apprenons  cependant  qu'il  s’en  trouve  aujourd’hui  qui  sont 
bien  écartées  de  leur  devoir,  les  unes  n’y  ayant  point  encore  résidé  de- 
puis leur  dénomination  et  ne  s’étant  fait  recevoir  que  pour  jouir  des 
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bénéfices  accordés  ausditcs  hopitalières  ; attendu  quelles  servent  en- 
core et  sont  en  état  de  gagner  leur  vie  , les  autres  sortant  quand  bon 
leur  semble  et  revenant  à des  heures  indues  ; de  sorte  que  les  portes  de 
ces  bonnes  maisons  sont  ouvertes  à toute  heure  , et  par  ce  moyen  elles 
se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  réciter  les  prières  en  commun  , dont 
elles  sont  chargées. 

Il  y a plus  , les  garçons  et  parens  desdiles  hopitalières  y couchent 
aussi,  et  chaque  chambre  y forme  pour  ainsi  dire  un  ménage  : lesdites 
hopitalières  se  querellent  journalièrement  ; et  l’on  peut  dire  qu’il  n’y 
a ordre  ni  règle,  puisqu’elles  se  croyent  toutes  maîtresses,  et  comme 
ces  dérangemens  ne  peuvent  se  tolérer  , ledit  procureur-syndic  en  ac- 
quit de  son  devoir  et  pour  le  bien  de  cesdites  bonnes  maisons,  requiert 
que  par  forme  de  règlement  , il  soit  ordonné  l’exécution  des  points  et 
articles  suivons  : 

Art.  1er.  Que  ch'aque  hospitalière  sera  obligée  de  coucher  journa- 
lièrement dans  son  hôpital,  sous  peine  contre  celle  qui  s’en  absentera 
sans  cause  légitime  et  permission  par  écrit  du  procureur-sindic,  laquelle 
sera  présentée  à la  supérieure  de  son  hôpital  , d’encourir  pour  la  pre- 
mière fois  privation  de  six  mois  de  sa  pitance,  pour  ladite  part  contour- 
ner au  profit  des  autres  hospitalières , et  la  seconde  fois  , d’être  privée 
de  sa  place. 

Art.  2.  Que  toutes  les  hospitalières  seront  tenues  , sous  les  mêmes 
peines,  pour  la  première  et  seconde  fois,  qu’est  dit  par  l’article  pré- 
cédent , réciter  leurs  prières  et  celles  dont  elles  sont  chargées  toutes 
ensemble  et  à la  même  heure  : sçavoir  , depuis  Pâques  jusqu’à  la  St.- 
Remi,  à six  heures  du  matin,  avant  lequel  temps  elles  ne  pourront  sortir 
de  leur  hôpital  et  le  soir  à huit  heures,  sanspouvoir  sortir  dudit  hôpital; 
et  depuis  la  St.-Remi  jusqu’aux  Pâques  , le  matin  à sept  heures  , et  le 
soir  aussi  à la  même  heure. 

Art.  o.  Que  la  porte  de  chaque  hôpital  demeurera  fermée  jusqu’à 


coque  les  prières  du  matin  soient  finies,  et  ne  s’ouvrira  plus  après  celles 
du  soir  , sans  causes  nécessaires  et  légitimes  aux  peines  que  dessus. 

Art.  4.  Qu’elles  assisteront  les  dimanches  et  fêtes  aux  messes  et 
vêpres  paroissiales,  à péril  que  dessus. 

Art.  5.  Que  les  jeunes  hommes,  garçons  et  hommes  mariés  qui  y 
demeurent,  sortiront  par  tout  huit  jours  et  n’y  seront  plus  reçus  à l’a- 
venir, à peine  que  leurs  parentes  seront  privez  de  leurs  places. 

Art.  6.  Qu’elles  seront  paisibles  et  bien  unies  par  ensemble  , à 
peine  contre  celle  qui  aura  injurié  ou  maltraité  une  de  scs  compagnes  , 
d’être  chassée  de  l'hôpital. 

Art.  7.  Qu’elles  seront  soumises  à MM.  du  magistrat,  au  procureur- 
sindic  et  à leur  supérieure  sous  peine  contre  la  conti  evenante  , d’être 
privée  de  sa  place. 

Art.  8.  Qu’elles  seront  tenues  de  se  prêter  toute  assistance  mu- 
tuelle gratuitement  et  sans  aucun  salaire  , soit  qu’elles  soient  inür- 
rnes,  soit  que  par  caducité  d’age,  défaut  de  vue  et  autres  accidens  sem- 
blables, comme  aussi  si  elles  ont  besoin  d’être  conduites  allant  hors, 
de  la  maison  pour  causes  légitimes  et  nécessaires. 

Finalement,  qu’il  sera  dénommé  par  MM.  du  magistrat,  dans  chaque 
hôpital  , une  des  plus  anciennes,  pour  avoir  soin  que  les  points  et  arti- 
cles ci-dessus  soient  mis  à exécution  , laquelle  sera  tenue  , sous  les  pei- 
nes de  l’article  1er,  de  rapporter  audit  procureur-sindic  les  contraven- 
tions ausdits  articles  et  que  l’ordonnance  à intervenir  sur  lé  présent 
réquisitoire,  sera  imprimée  et  lue  par  un  sergent  dans  chaque  hôpital  , 
et  un  exemplaire  délivré  à la  supérieure  dénommée  , afin  que  lesdites 
hôpitalicres  n’en  prétextent  cause  d’ignorance.  A Douay  ce  15  de 

1*7 

/oo. 

Signé  Evrard. 


Veu  par  nous  échevins  de  la  ville  de  Douay  le  présent  réquisitoire,  eu 
sur  ce  conseil  et  avis.  Nous  ordonnons  que  tous  les  points  et  articles  y 
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repris,  seront  exécutez  seront  leurs  forme  et  teneur  ; que  le  présent 
règlement  sera  imprimé  et  un  exemplaire  délivré  à chaque  hôpital  de 
cette  ville,  pour  y demeurer  affiché , après  que  lecture  en  aura  été  faite 
aux  hôpitaliers  et  hôpitalières  par  l’un  de  nos  sergens  à verge.  Fait  en 
halle  à Douay  ce  27  mav  1 755. 

Signé,  P.  Dapvuil  , par  ordonnance. 


XXXVI1Ï.  — Principaux  articles  contenus  dans  les 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  1752,  portant  établis- 
sement d’un  Hôpital-Général  à Douai. 


Article  1er.  Autorisons  les  Eehevins  de  la  ville  de  Douai  à faire 
construire  incessamment  un  Hôpital  dans  le  terrein  qui  sera  ci-après 
désigné  : Voulons  qu’il  soit  nommé  l’Hôhtal- général  de  la  Charité 
de  Douay,  et  que  l’inscription  en  soit  mise  sur  le  Portail  avec  l’Ecusson 
de  nos  Armes. 

Art.  il.  Unissons  audit  Hôpital -général  la  Bourse  commune  des 
Pauvres  de  notre  dite  ville,  les  Fondations  des  Chartriers,  du  Petit 
St. -Jacques,  des  Enfans  trouvés, des  Orphelins, des  Orphelines,  îeFranc, 
de  Salé,  de  Bonnenuict,  celle  des  trois  Hommes  ruë  de  PAbbaye  des 
Pretz,  celle  des  cinq  Playes,  de  Taisne,  de  Fretin,  de  Harnes,  de  Mi- 
quel, d’Ablain,  appelle  les  Cotteries,  des  Filles  de  la  Charité,  de  la  Ta- 
ble du  St. -Esprit  et  de  Carnin  en  l’église  de  St. -Pierre;  ensemble  les 
Hôpitaux  des  cinq  Hommes,  dit  de  Cantin,  de  Blary,  de  Fresin,  du 
vieux  Douai  et  le  Beguinage,  avec  tous  les  Biens,  meubles  et  immeubles, 
droits,  actions  et  prétentions,  qui  appartiennent  aux  dites  Fondations 
et  Hôpitaux,  pour  tous  lesdits  Biens  être  confondus  en  une  seule  masse, 
et  être  employés  et  régis  par  les  Administrateurs  dudit  Hôpital,  les- 
quels seront  ci-après  désignés  et  à l’exclusion  de  tous  autres. 

Art.  111.  Attendu  qn  il  n’y  a point  d’endroit  plus  convenable  pour 
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placer  ledit  Hôpital  qu’une  Maison  pieuse  dépendante  de  la  Bourse 
commune,  réunie  par  l’article  précédent,  sise  vis-à-vis  l’Eglise  Parois- 
siale de  St. -Nicolas,  voulons  que  ledit  Hôpital  soit  construit  dans  rem- 
placement et  terrein  de  ladite  Maison;  et  en  cas  qu’il  ne  se  trouve  point 
avoir  assez  d’étendue,  Nous  permettons  auxdits  Administrateurs  de 
l’Hôpital  de  prendre  tout  ou  partie  des  Maisons,  Jardins  et  Héritages 
voisins  compris  entre  la  rué  des  Ànnonciades,  celle  des  Basses,  celle  du 
bas  du  Pont  des  Augustins,  et  le  passage  qui  y conduit  le  long  du  Cou- 
vent des  Annonciades,  et  ce  sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  sera  faite 
par  Experts,  si  les  propriétaire  refusent  d’en  traiter  à l’amiable. 

Art.  IV.  T ous  les  pauvres  valides  et  invalides  des  Hôpitaux  et  Fon- 
dations réunies,  les  insensés,  les  Enfans  orphelins,  les  Enfans  [abandon- 
nés ou  trouvés,  et  généralement  tous  les  Pauvres  qui  sont  à la  charge  de 
la  ville,  seront  enfermés  dans  ledit  hôpital  pour  y être  employés  à de3 
ouvrages  proportionnés  à leurs  talens  et  à leurs  forces. 

Art.  VI.  Entendons  être  le  Protecteur  et  le  Conservateur  dudit  Hô- 
pital, sans  néanmoins  qu’il  soit  soumis  à la  Jurisdiction  de  notre  Grand 
Aumônier  ou  d’aucun  autre  de  nos  Officiers,  lesdits  Magistrats  de  Üouay 
conservant  sur  ledit  Hôpital  la  Jurisdiction  qu’ils  avoient  sur  les  Fonda- 
tions y réunies. 

Art.  VII.  L’Hôpital  général  sera  régi  par  neuf  Administrateurs  per- 
pétuels, dont  deux  le  seront  de  droit  par  leurs  places  et  tant  qu’ils  les 
occuperont;  sçavoir  : le  premier  Eehevin  et  l’ancien  des  Procureurs  Siu- 
dics,  et  les  sept  autres  par  sept  notables  Bourgeois. 

Art.  IX.  La  faculté  de  nommer  aux  places  des  Administrateurs  et 
de  Receveur,  lorsqu’elles  viendront  à vaquer,  appartiendra  aux  autres 
Administrateurs;  mais  les  Sujets  ainsi  nommés  ne  pourront  être  admis 
qu’après  avoir  été  confirmés  par  les  Éehevins,  et  avoir  prêté  serment 
pardevant  eux. 

Art.  XII.  Permettons  audit  Hôpital  toutes  quêtes,  troncs  et  bassins. 
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grandes  cl  petites  boëtcs  dans  les  Églises  et  les  lieux  les  plus  apparens 
de  notre  dite  Ville. 

Art.  XIII.  Voulons  qu’à  l’exclusion  des  héritiers  collatéraux,  ledit 
Hôpital  succède  aux  pauvres  qui  y décéderont  après  une  année  de  séjour, 
et  ce  quant  au  mobilier  qu’ils  y auront  acquis. 

Les  articles  XV  à XVIIÏ  sont  relatifs  aux  mesures  à prendre  pour 
défendre  la  mendicité  à Douai . 

Les  articles  XIX  à XXV 1 font  mention  de  quelques  privilèges 
accordés  et  l’hôpital. 

Art.  XXVII.  Les  Administrateurs  auront  la  faculté  de  faire  tels 
Reglemens  qu’ils  jugerontà  propos  pour  l’administration  et  la  police  de 
l’intérieur  de  l’Hôpital. 

Art.  XXVIII.  Le  Receveur  ne  pourra  valablement  payer  que  sur  un 
résultat  du  Bureau  tenu  par  cinq  Administrateurs  au  moins. 


Art.  XXIX.  Les  fonctions  dudit  Receveur  consisteront  surtout  à faire 
une  exacte  recherche  des  droits  et  des  revenus  fixes  ou  casuels  de  l’Hô- 
pital, et  il  rendra  ses  comptes  tous  les  ans  pardevant  les  Échevins,  en 
présence  des  Administrateurs  commis  par  le  Bureau. 

Art.  XXX.  La  dépense  de  l’hôpital,  notamment  celle  de  bouche, 
sera  arrêtée  chaque  semaine  sur  un  Registre  particulier  signé  de  ceux 
qui  auront  assisté  au  Bureau. 


XXXI,  Et  attendu  qu’au  moyen  de  l’établissement  d’un  Hôpital  gé- 
néral, les  Echevins  de  Douay  se  trouvent  déchargés  de  l’entretien  et  de 
la  subsistance  des  pauvres,  des  Insensés  etdes  Enfans  orphelins,  trouvés 
et  abandonnés,  ordonnons  qu’ils  feront  remettre  chaque  année  dans  la 
caisse  de  l’Hôpital  général  une  somme  de  trois  mille  sept  censcinquante 
livres,  qui  est  proportionnée  à la  dépense  faite  jusqu’à  présent  à ce 
sujet. 


XXXIX. 


Lettres-patentes  données  à Versailles  au 
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mois  d’avril  175i  , qui  ordonnent  le  changement  de 
remplacement  de  FHôpital-Général  de  la  vil  le  de  Douay, 
avec  permission  d’acquérir  de  nouveaux  fonds. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre:  à tous 
présens  et  à venir,  salut.  Par  l’article  trois  de  nos  Lettres  Patentes  don- 
nées à Versailles  au  mois  de  Juin  mil  sept  cens  cinquante-deux,  enre- 
gistrées en  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  le  trois  Août  suivant , 
portant  établissement  d’un  Hôpital- Général  à Douay,  Nous  avons 
ordonné  que  ledit  Hôpital  seroit  construit  dans  l’emplacement  et  terrein 
d’une  Maison  pieuse  dépendante  de  la  Bourse  commune  des  pauvres 
réunie  à l’Hôpital  Général  par  nosditès  Lettres  Patentes  , et  en  cas  qu’il 
ne  se  trouvât  point  assez  d’étendue,  Nous  avons  permis  aux  Adminis- 
trateurs dudit  Hôpital  de  prendre  le  tout,  ou  partie  desdites  Maisons  , 
Jardins  et  Héritages  voisins  ; mais  lesdits  Administrateurs  Nous  ont  fait 
représenter  qu’il  n’est  pas  possible  d’exécuter  l’article  trois  desdites 
Lettres  Patentes,  parce  que  l’emplacement  qui  est  désigné  est  sujet  à 
plusieurs  inconvéniens,  qu’il  n’a  pas  été  possible  de  prévoir  , outre  que 
cet  emplacement  a trop  peu  d’étendue  pour  les  batimens  qu’il  convient 
de  faire  construire  ; que  les  motifs  qui  sans  doute  ont  fait  donner 
la  préférence  à cet  emplacement  sur  un  terrein  qui  appartient  à F Hô- 
pital Général  rué  du  grand  Canteleux  , étaient  principalement  le  défaut 
d’eau  dans  ce  terrein,  et  la  difficulté  d’y  en  faire  parvenir  ; mais  que  la 
possibilité  de  cette  opération  a été  reconnue  par  nos  ingénieurs  en 
ladite  Ville  de  Douay  : sur  quoi  lesdits  Administrateurs  Nous  ont  fait 
supplier  de  leur  permettre  de  faire  construire  ledit  Hôpital  Général 
dans  ledit  terrein  situé  ruë  du  grand  Canteleux,  actuellement  occupé 
par  la  Veuve  Choquet  , le  Sr.  Desbuissons  et  le  Sr.  Poulemont  , et  en 
cas  que  ce  terrein  ne  soit  pas  suffisant , de  leur  permettre  d’acquérir  le 
terrein  qui  se  trouve  derrière  celui  occupé  par  la  Veuve  Choquet  et  le 
Sr.  Desbuissons,  appelle  le  Doco,  appartenant  auSr.  Bonnafoux  , celui 
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qui  forme  l’angle  de  la  ruë  St.  Nasar  et  de  la  ruë  derrière  le  Déco  , 
appartenant  au  Sr.  Becquet  et  à la  Veuve  Choquet,  et  ce  sur  le  pied  de 
l’estimation  qui  en  sera  faite  de  gré  à gré  , sinon  à dire  d’Experts  si  les 
Propriétaires  refusent  d’en  traiter  à l’amiable.  A ces  causes  et  autres  à 
ce  Nous  mouvans,  de  l’Avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  Autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main  , dit  et  ordonné  , disons  et  ordonnons  , voulons  et 
Nous  plaît  que  l’Hôpital  général  de  notre  Ville  de  Douay,  soit  construit 
dans  le  terrein  qui  lui  appartient  situé  ruë  du  grand  Cauteleux,  actuel- 
lement occupé  par  la  Veuve  Choquet,  le  Sr.  Desbuissons  et  le  sieur 
Roulement  , lesquels  seront  tenus  de  vuider  les  lieux  à la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  les  Administrateurs  dudit 
Hôpital  Général  , à l’effet  de  quoi  les  Baux  qui  peuvent  avoir  été 
faits  pour  lesdites  maisons  , demeureront  résiliés  , et  en  cas  que 
ledit  terrein  soit  insuffisant  , permettons  aux  Administrateurs  dudit 
Hôpital  Général  d’acquérir  les  terreins  voisins  ; savoir  , celui  ap- 
pelé Doco  qui  se  trouve  derrière  le  terrein  occupé  par  lesdites  Veuve 
Choquet  et  Desbuissons,  et  ceux  attenant  qui  appartiennent  aux  Sr.  Bec- 
quet et  à la  Veuve  Choquet  , qui  forment  l’angle  de  la  ruë  derrière  le 
Doco  et  de  celle  de  St.  Nasar,  etc.,  sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  sera 
faite  par  experts,  si  les  Propriétaires  refusoient  d’en  traiter  à l’amiable , 
dérogeant  en  tant  que  de  besoin,  à l’effet  de  ce  que  dessus  aux  disposi- 
tions de  l’article  trois  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin  mil  sept 
cent  cinquante-deux,  et  ce  pour  ce  regard  seulement  et  sans  tirer  à con- 
séquence. Si  donnons  en  Mandement  à nos  arnés  et  féaux  Conseillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Frandres  séant  à Douay , Pré- 
sidons et  Trésoriers  de  France  au  Bureau  de  nos  Finances  à Lille  , et  à 
tous  autres  nos  Justiciers  et  Officiers  qu’il  appartienda.que  ces  présentes 
ils  aient  à faire  registrer  , et  du  contenu  en  icelles  , jouir  et  user  les 
Administrateurs  de  l’Hôpital  Général  de  Douay,  pleinement  , paisible- 
ment et  perpétuellement , cessant  et  faisant  cesser  toutes  choses  à ce 
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contraires  : Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  alin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à toujours,  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites  présen- 
tes. Donné  à Versailles  au  mois  d’Àvril  l’an  de  grâce  mil  sept  cens 
cinquante-quatre  et  de  notre  Régné  le  trente-neuvième.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bas,  parle  Roi,  C.  R.  de  Voyer.  Visa  Macuault.  Pour  le 
changement  de  remplacement  de  l’ Hôpital  Général  de  Douay.  Signé  de 
Voyer.  Vû  au  conseil , Maciiault. 

Enregistrées  au  greffe  de  la  Cour  du  Parlement  de  Flandres  le  14  mai 
1754.  Signé  Dufour. 

XL.  — La  délibération  prise  par  les  administrateurs 
le  19  janvier  1756,  accorde  à M.  Durand  fils  , entrepre- 
neur des  fortifications  du  roi , la  direction  par  économie 
des  travaux  de  construction  de  l’Hôpital  - Général  , 
moyennant  une  récompense  annuelle  de  douze  cents  florins 
et  cent  vingt  florins  pour  frais  de  bureau. 

XLI.  — Ici  devrait  venir  le  procès-verbal  de  la  solen- 
nité qui  a eu  lieu  pour  la  pose  de  la  première  pierre 
de  l’Hospice-Général  ; nous  croyons  être  dispensé  de  le 
donner,  attendu  qu’il  se  trouve  déjà  imprimé  dans 

Y Inventaire  des  archives  des  hospices  de  Douai , p.  345. 

XLII. — La  délibération  du  29  mars  1763  est  un  simple 
arrêté  de  compte  présenté  par  M.  Durand  fils,  pour  la 
direction  qu’il  adonnée  aux  travaux  de  construction  de 
l’Hôpital-Général. 


XL1II.  — Ordonnance  du  roi.,  du  17  avril  1786,  qui 
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autorise  la  construction  des  Infirmeries  de  1 Hôpital- 
Général. 


Sur  la  requête  présentée  au  Roy  étant  en  son  Conseil  par  les  adminis- 
trateurs de  l’Hôpital  Général  de  la  ville  de  Douay  contenant  que  l’état  de 
vétusté  et  d’insalubrité  dcsbatimens  dudit  hôpital  servant  d’infirmerie, 
exigeant  indispensablement  qu’on  pourvût  à un  objet  aussi  intéressant, 
ils  auraient  cru  devoir  charger  le  Sr  Voisin,  architecte,  de  dresser  les 
plans  de  la  reconstruction  de  ces  batimens,  et  qu’il  résulte  du  devis  et 
détail  estimatif  également  dressés  par  cet  architecte  , que  la  dépense 
doit  monter  à cent  quarante  quatre  mille  quatre  cent  cinquante  six 
livres;  qu’ils  n’auraient  pas  hésité  à se  livrera  l’exécution  de  ces  plans 
s’ils  ne  s’étaient  trouvés  arrêtés  par  l’impuissance , où  ils  étaient,  de 
subvenir  à cette  dépense  extraordinaire  des  fonds  mêmes  de  l’hôpital , 
dont  les  charges,  malgré  la  plus  sévère  économie,  excèdent  encore  les 
revenus  ; que  dans  cet  état  ils  n’ont  d’espoir  que  dans  les  bontés  de 
Sa  Majest/;  , et  qu’ils  osent  solliciter  de  sa  bienfaisance  des  secours  qui 
les  mettent  à portée  de  procurer  aux  pauvres  un  établissement  abso- 
lument nécessaire  à leur  bien-être  et  à leur  conservation  ; que  de  leur 
part  ils  se  proposent  d’apporter  la  plus  grande  surveillance  à l’opération 
dont  il  s’agit , de  manière  que  si  Sa  Majesté  veut  bien  leur  permettre 
de  faire  faire  les  travaux  par  économie , ils  espèrent  parvenir  à réduire 
la  dépense  au-dessous  de  l’évaluation  portée  par  le  devis.  A ces  causes 
requéraient  les  suplians,  qu’il  plût  à Sa  Majesté  arrêter  et  approuver 
les  plans  et  devis  estimatif  de  la  ditte  reconstruction  dressés  par  le 
Sv  Voisin,  architecte , pour  être  îesdits  plans  et  devis  exécutés,  les  dis- 
penser de  la  formalité  de  l’adjudication  au  rabais , et  les  autoriser  à faire 
exécuter  Iesdits  travaux  par  économie  et  au  surplus  accorder  audit 
hôpital  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires  pour  subvenir  à la  dépense, 
ainsi  et  de  la  manière  que  Sa  Majesté  le  jugera  à propos.  Vu  la  ditte 
requête,  Iesdits  plans  ctdevis,  l’état  des  revenus  et  charges  dudit  hôpital, 


( 517  ) 

* 

ensemble  l’avis  du  Sr  Esmangard,  intendant  et  commissaire  départi  en 
Flandres  et  Artois.  Oui  le  raport  du  Sr  de  Galonné,  conseiller  ordinaire 
au  Conseil  Royal , contrôleur  général  des  finances. 


Le  Roi  étant  en  son  conseil  a approuvé  et  arrête  les  plans  de  la 
reconstruction  des  infirmeries  de  f Hôpital  Générai  de  la  ville  de  Douay, 
dressés  par  le  S1  Voisin,  architecte,  ensemble  le  devisestimatifde  la  ditte 
reconstruction  montant  à cent  quarante  quatre  mille  quatre  cent  cin- 
quante six  livres  ; ordonne  que  lesdits  plans  et  devis  duement  visés  par 
le  S.  Contrôleur  Général  des  finances  seront  exécutés;  dispense  Sa 
Majesté  les  administrateurs  dudit  hôpital  de  la  formalité  de  l’adjudica- 
tion au  rabais,  les  autorise  en  conséquence  à faire  faire  laditte  recons- 
truction par  économie  à la  charge  toutes  fois  que  la  dépense  n’excédera 
pas  celle  portée  audit  devis  et  qu’audit  cas  ils  en  demeureraient  en  leur 
propre  et  privé  nom  garants  et  responsables  , et  pour  mettre  lesdits 
administrateurs  en  état  de  subvenir  à la  dépense  , Sa  Majesté  a fait, 
et  fait  don  et  concession  audit  Hôpital  Général  d’une  somme  de  douze 
mille  livres  à prendre  annuellement  sur  le  produit  de  l’aide  ordinaire 
de  la  ville  de  Douaxj  , et  ce  , pendant  le  tems  et  espace  de  dix  années 
ci  compter  du  premier  janvier  mil  sept  cent  quatre  vingt  huit , époque  ci 
laquelle  la  jouissance  d’un  pareil  don  fait  à la  ditte  ville  de  Douaxj  doit 
expirer , pour  le  montant  de  la  ditte  concession  être  emploié  sans  diver- 
tissement à l’exécution  des  travaux  dont  il  s’agit;  ordonne  Sa  Majesté 
qu’il  sera  justilïïé  pardevant  ledit  S.  Intendant  et  Commissaire  départi 
de  l’emploi  de  laditte  concession  de  douze  mille  livres  , laquelle  sera 
passée  et  allouée  dans  le  compte  du  Receveur  Général  des  finances  de  la 
province  de  Flandres,  pour  chacune  desdittes  années  pendant  lesquelles 
elle  doit  avoir  lieu  en  vertu  du  présent  arrêt;  fait  au  surplus  Sa  Majesté 
delfenses  aux  administrateurs  dudit  hôpital  d’emprunter  aucune  somme 
de  deniers  en  perpétuel , en  viager , ou  autrement  soit  pour  raison  de 
la  ditte  reconstruction , soit  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit  sans  s’y 
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être  préalablement  fait  par  elle  autoriser,  a peine  de  demeurer  person- 
nellement garants  et  responsables  desdits  emprunts. 

Fait  au  Conseil  d’État  du  Roi , Sa  Majesté  y étant , tenu  à Versailles 
le  dix  sept  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt  six. 

Signe  le  maréchal  de  Ségur. 


XL1V. — Lettres-patentes  du  Roi  du  mois  de  mai  1787, 
portant  autorisation  d’acquérir  quelques  maisons  né- 
cessaires à îa  construction  des  infirmeries  de  î’hôpitaî- 
général. 


Louis  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  , à tOUS 

présens  et  à venir,  salut.  Nos  chers  et  bien  amés  les  administrateurs 
de  l’hôpital-général  de  notre  ville  de  Douay  f nous  ont  fait  exposer  qu’un 
arrêté  de  notre  conseil  du  17  avril  de  l’année  dernière  les  a autorisés 
à faire  reconstruire  les  infirmeries  de  cet  hôpital  que  leur  vétusté  et  leur 
insalubrité  rendent  inhabitables  ; qu’obligés  de  leur  donner  plus 
d'étendue  qu’elles  n'en  ont,  ils  ont  besoin  pour  cela  de  quatre  maisons 
qui  y sont  contiguës;  que  les  Sr  et  l)mc  du  Brulle  et  les  Sr  et  Dma 
Yinoisà  qui  appartiennent  les  deux  premières,  ont  consenti  par  acte 
du  19  mars  dernier  de  les  leur  vendre;qu’à  l’égard  des  deux  autres 
le  Sr  Bertout,  qui  en  est  propriétaire,  a offert  par  un  autre  acte  du 
lendemain  de  les  leur  céder  en  échange  d’une  qui  fait  partie  des  biens 
de  l’hôpital  et  qui  est  située  dans  la  même  ville;  que  les  deux  maisons 
qu’il  s’agit  d’acquérir  sont  un  objet  modique  , puisque  le  prix  que 
les  propriétaires  en  demandent  ne  se  monte  qu’à  six  mille  cinq  cens 
livres;  que  l’échange  qui  procureroità  l’hôpital  la  propriété  des  deux 
autres  feroit  rentrer  dans  le  commerce  un  immeuble  équivalent  à ceux 
qu’il  en  feroit  sortir;  que  les  exposans  esperoient  donc  que  nous  vou- 
drions bien  leur  permettre  de  conclure  ce  double  arrangement.  À 
quoi  ayant  égard  et  voulant  traiter  favorablement  led . hôpital,  a ces 
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causes  et  autres  a ce  nous  mouvant  de  l’avis  de  noire  conseil  qui  a 
vu  tant  le  plan  des  infirmeries  à reconstruire,  que  lesd.  actes  des  dix- 
neuf  et  vingt  mars  dernier,  le  tout  ci  attaché  sous  le  contre  scel  de 
notre  chancellerie,  nous  avons  promis  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main  nous  promettons  aux  exposants  non  seulement  d’acquérir  les 
deux  maisons  possédées  par  les  sieur  et  dame  du  Brulle  et  les  sieur 
et  dame  Yinois,  mais  encore  d’échanger  celle  appartenant  aud.  hôpital 
contre  les  deux  autres  dont  le  sieur  Bertout  est  propriétaire.  Les  auto- 
risons à passer  à cet  effet,  au  nom  dud.  hôpital,  tous  actes  et  contrats 
nécessaires  que  nous  avons,  dès-à-présent,  validés  et  validons.  Voulons 
en  conséquence  que  sous  prétexte  des  dispositions  tant  de  la  déclaration 
du  neuf  juillet  mil  sept  cent  trente-huit,  que  de  tous  autres  réglemens 
concernant  les  gens  de  main  morte,  ledit  hôpital  ni  ledit  sieur  Bertout 
ne  puissent  être  troublés  dans  la  possession  des  biens  qu’ils  auront  res- 
pectivement acquis  par  ces  actes,  dispositions  de  la  rigueur  desquelles 
nous  avons  excepté  et  exceptons  ledit  établissement,  mais  pour  ce  re- 
gard seulement  et  sans  que  cela  puisse  tirer  à conséquence.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Parlement  de 
Flandre  à Douay,  que  ces  présentes  ils  aient  à faire  registrer  et  du  con- 
tenu en  i-celles faire  jouir  et  user  tant  led.  hôpital  que  led.  S.  Bertout 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  fusant  cesser 
tous  troubles  et  empêchemens  et  nonobstant  toutes  choses  à ce  contrai- 
res. Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  àcesd.  présentes.  Donné  à 
Versailles  au  mois  de  mai  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept 
et  de  noire  règne  le  quatorzième. 

Signé  : louis. 

Par  le  roi.  Signé  : le  maréchal  de  segur. 

Visa.  Signé : delamoignon. 

Enregistrées  au  greffe  de  la  Cour  du  Parlement  de  Flandre  le  10  août 
1787.  Signé  : l e pl  og  e . 
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XLV.  — Le  procès-verbal  du  G mars  1788,  relatif  à la 
pose  de  la  première  pierre  des  infirmeries  de  1 "Hôpital  — 
Général,  se  trouve  déjà  imprimé  dans  X Inventaire  des 
archives  des  hospices  de  Douai,  p.  349. 

XLVL  — Voyez  ci-contre  le  tableau  du  mouvement 
de  la  population  des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

XLVII.  — L’ordonnance  du  roi  du  G juin  1818  , conte- 
nant des  dispositions  relatives  à la  nomination  et  à la 
révocation  des  membres  des  administrations  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  charité  , se  trouve  au  Bulletin 
des  lois , p.  84. 

XLVlff.  — Liste  des  personnes  qui  ont  été  appelées 
aux  fonctions  d administrateurs  de  LHospice-Général  , 
depuis  sa  création  , en  1752,  jusqu’à  nos  jours,  avec  la 
date  de  leur  nomination  d). 


MM.  MM. 


De  Rasière  de  la  Howarderie , 

juin  1762. 

Houzé,  28  novembre  1757. 

Horin , 

id. 

Ileriguez  , seigr  Descarie  , 24  déc.  1759 

Huslin  le  cadet, 

id. 

Bernard,  17  février  1766. 

Bonnenuit , 

id. 

Yoîent,  28  décembre  1766. 

Raison  le  cadet, 

id. 

Desbaulx.  de  Berguetles  , 24  mai  1772. 

Durand  père, 

id. 

Raison  , 28  août  1772. 

Gérard  , 

id. 

Foreeville  , 17  décembre  1772. 

(1)  Depuis  la  publication  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  Y,  une  seule  commission 
administre  l’IIospice-Général  et  l’Hôtel-Dîeu.  Ensuite  l’arrêté  deM.  le  Préfet  du  Nord,  en 
date  du  26  messidor  an  IX,  a réuni  à cette  même  commission  le  Bureau  de  Bienfaisance. 

Les  noms  qui  seront  en  caractère  italique  indiqueront  les  personnes  remplissant 
actuellement  les  fonctions  d’administrateurs  des  Hospices  et  du  Bureau  de  Bienfaisance. 
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MM. 

Renard,  21  février  1780. 

LeRoux  de  Bretagne  , 3 mai  1782. 

Taffin  de  Gœulzin  , 24  février  1785. 
Evrard,  17  février  1790. 

Boulanger  , 23  février  1790. 

Remy  de  Lassusce  , 10  octol>re  1790. 
Pilate  (Louis) , 29  octobre  1791. 

Merlin  (1),  12  novembre  1791 . 

De  Warenghien  aîné  , id. 

Fourdrin  , id. 

Paulée  aîné  , 19  novembre  1791. 

Bris , id. 

Dumonceaux,  id. 

Delecroix  (2)  , 24  septembre  1792. 

De  Warenghien  père  (3) , 26  janvier  1793. 
Honoré  (Louis) , 26  brumaire  an  III. 
Thomassin , id. 

Marescailles  de  Courcelles,  id. 

Taranget,  6 frimaire  an  IV. 

Taffin  aîné,  id. 

Pilate  , 26  frimaire  an  V. 

De  Forestde  Quartdeville  (4)  , id. 
Thomassin , id. 


MM. 

Evrard , 26  frimaire  an  V. 

Wacrenier  père , id. 

Merlin  d’Estreux,  6 brumaire  an  X. 
Paix-Midi,  29  thermidor  an  XL 
Deffosse , id. 

Guilmot  (5) , id. 

Remy  de  Lassusce,  id. 

Thomassin , id. 

Thelîier,  18  septembre  1809. 

Ramont , 25  janvier  1810. 
Lemaire-Herbaut , 9 avril  1810. 

Denier,  17  décembre  1810. 

De  Forest  de  Lewarde  , 15  février  1812. 
Remy  de  Campeau  , id. 

Proyart , 31  janvier  1817. 

Taffin  de  Sorel  (6),  id. 

Mellez-Defuulx  (7)  , 31  mars  1817. 
Déprés-Àllard  , 25  avril  1817. 

Vernimmen  , 6 novembre  1818. 

Remy  de  Rombaull , 26  février  1819, 
Lemaire  de  Marne,  id. 

Des fontaines  d'Azincourl,  27  janv.  1820. 
Martin  (8)  , 23  février  1821. 


(1)  Le  célèbre  jurisconsulte  , ex-Ministre  de  la  justice. 

(2)  Le  même  qui  décéda  Maire  de  la  ville  de  Douai  et  bâtonnier  de  l’ordre  des  avo- 
cats le  8 mai  1840. 

(3)  Ancien  Premier  President  à la  Cour  royale  de  Douai. 

(4)  Premier  Président  à la  Cour  royale  de  Douai  et  pair  de  France,  décédé  à Paris  le 
1 6 août  1 839. 

(5)  Historien  , décédé  bibliothécaire  de  la  ville  de  Douai,  le  22  juin  1834. 

(6)  Fut  élu  vice-président  de  la  commission  le  24  septembre  1819  ; il  décéda  à Douai 
le  31  décembre  1825. 

(7)  Fut  élu  vice-président  le  23  février  1821. 

(8)  Député  , aujourd’hui  Ministre  de  Injustice.  Fut  élu  vice-président  de  la  commission 
le  20  mars  1821,  et  vice-président  honoraire  le  16  novembre  1833. 


21. 


MM. 
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MM. 

Custers,  18  mai  1822.  Bruneau  (5),  28  novembre  1835. 

Leboucq  de  Ternas  fl),  2 septembre  1825.  Guilrnot- Martin,  3 janvier  1838. 
Nepveur  (2),  20  janvier  1824.  Ilibon  (4),  3 février  1840. 

XLIX.  — Liste  des  personnes  qui  ont  été  appelées 
aux  fonctions  de  secrétaire  des  Hospices,  de  receveur, 
et  de  directeur  de  la  pharmacie  centrale  , avec  la  date 
de  leur  nomination  (1 2 3 4 5). 

SECRÉTAIRES,  MM. 

Deneuville  4 septembre  1752.  Coltrez,  29  septembre  1820. 

Claro  , 30  mars  1707.  Pronnier  , 8 novembre  1834, 

Desuède-Allard  , 4 germinal  an  VUE  Jtrassarl , 13  juin  1835. 

Guilmot-Marlin  , 12  janvier  1813. 

* 

RECEVEURS , MM. 

Caneau  de  Sangries  , juin  1752.  Dincq,  29  thermidor  an  XL 

Plouvain  (6),  1er  ventôse  an  IV.  Fréchar , 30  décembre  1808, 

DIRECTEURS  DE  LA  PHARMACIE,  MM. 

Mouquet , 2 septembre  1752.  Ballot  , 23  septembre  1834» 

Deshayes  , 1er  avril  1815.  Delanoy,  31  août  1840. 

Cocqueau,  16  juin  1825.  Dupont , 8 janvier  1841. 

Vanderhaghe,  22  décembre  1825. 

(1)  Fut  élu  vice-président  de  la  commission  le  22  février  1840. 

(2)  Aujourd’hui  Premier  Président  .à  la  Cour  royale  de  Dijon.  Fut  élu  vice-président  de 
la  commission  le  15  février  1834* 

(3)  Avocat  à la  Cour  royale,  décédé  le  39  novembre  1857,  à l’âge  de  36  ans.  Sa  mort 
prématurée  a laissé  de  vifs  regrets. 

(4)  Premier  avocat-général  à la  Cour  royale  , et  vice-président  de  la  commission 
depuis  le  23  janvier  1841. 

(5)  Les  noms  en  caractère  italique  indiquent  les  personnes  actuellement  en  exercice. 
(0)  Décédé  conseiller  à la  Cour  royale  de  Douai  , le  29  novembre  1832. 
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L.  — Liste  des  personnes  qui  ont  été  appelées  aux 
fonctions  d’économe,  de  médecin,  de  chirurgien  et 
d’aumônier  de  l'Hospice-Général,  avec  la  date  de  leur 
nomination  0). 


ÉCONOMES  , MM. 

Liénart  de  Tournay  , 3 janvier  1772.  Lefebvre  , 18  janvier  1811. 

Coudere  , 17  février  1 787.  Choulet , 19  septembre  1822. 

Lecerf , 1er  nivôse  an  XI.  Lacombe  , 21  septembre  1829. 

Delahaye  , 14  août  1806. 


MÉDECINS  , MM. 


Tesse  , 28  août  1752. 

Denimal , 29  mars  1784. 

Milot,  id. 

Stiévenard,  21  frimaire  an  IL 

Prévost,  id. 

Reytier  (2)  , 30  novembre  1807 

Chevalier,  id. 

Bagneris  (3) , 12  janvier  1836. 

CHIRURGIENS  , MM. 

Midy  , 28  août  1752. 

Vandenwièle  , 1er  octobre  1781 

Bommart,  id. 

Bagneris  } 25  novembre  1823. 

AUMONIERS  , MM. 

Werquin  , 6 juillet  1763. 

Wauthier  (4) , 11  juillet  1806. 

Choquet , 8 octobre  1775. 

Garni,  11  avril  1825. 

Lefebvre,  27  août  179 J. 

Duthoit , 19  septembre  1842. 

Dussart,  dit  Landelin  , 3 fructidor  an  X. 


(1)  Les  noms  en  caractère  italique  indiquent  les  personnes  actuellement  en 
exercice. 

(2)  N’était  que  médecin-adjoint. 

(3)  M.  le  préfet  du  Nord,  par  son  arrêté  du  12  janvier  1836,  ayant  réuni  le  service 
de  la  médecine  à celui  de  la  chirurgie  , il  en  résulte  que  M.  Bagneris  est  tout  à la  fois 
médecin  et  chirurgien  de  l’IIospice-Général. 

(4)  N’était  qu’aumônier-adjoint. 
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LL — Discours  prononce  parmi  administrateur  à l'ou- 
verture de  la  séance  du  9 thermidor  an  V (27  juillet  1797), 
première  cérémonie  consacrée  à la  distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l’Hopital-Général. 


<r  Citoyens  , 

* L’objet  de  l’assemblée  que  nous  vous  avons  prié  d’honorer  de  votre 
présence  est  de  distribuer,  avec  quelque  solennité  , des  récompenses 
aux  enfans  élevés  dans  cet  hospice, qui  ont  répondu  par  quelques  succès, 
ou  au  moins  par  leur  application,  aux  soins  que  nous  prenons  pour  les 
faire  instruire.  L’émulation  esta  la  fois  l’aiguillon  le  plus  noble  et  le 
moyen  le  plus  doux  par  lequel  l’esprit  de  l’homme  , si  naturellement 
enclin  au  repos  et  à l’indolence,  puisse  être  déterminé  à quelques  efforts. 
Elle  est  un  des  sentimens  les  plus  vifs  qui  puissent  armer  la  jeunesse 
contre  celles  de  ses  inclinations  qu’il  lui  importe  de  combattre,  et  lui 
faciliter  de  bonne  heure  l’exercice  de  la  vertu.  Exciter  cette  émulation, 
ressort  puissant  de  l’âme  humaine,  source  féconde  et  brillante  des  réso- 
lutions courageuses  , qui  en  relèvent  la  dignité  , et  qui  semblent  devoir 
caractériser  particulièrement  les  âmes  républicaines,  est  le  but  impor- 
tant que  nous  nous  sommes  proposé.  C’est  pour  l’atteindre  avec  plus 
de  sûreté  que  nous  avons  désiré  vous  posséder  dans  celle  enceinte.  Ces 
dons  modestes  présentés  par  les  magistrats  que  le  peuple  s’est  choisis, 
auront  un  prix  de  plus  pour  les  sujets  appelés  à les  recevoir.  Couronnés 
devant  vous,  ils  semblent  avoir  pour  témoins  de  leur  gloire  ces  mêmes 
assemblées  dont  vous  avez  réuni  l’estime  et  les  suffrages.  Ils  retrouve- 
ront en  vous  ces  parens,  dont  une  cruelle  destinée  priva  leur  jeune  âge, 
ces  concitoyens,  au  sein  desquels  il  leur  tarde  de  pouvoir  se  répandre  , 
et  dont  ils  voudront  mériter  la  considération  et  les  éloges. 
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« 

LIII. — Bulle  de  Nicolas  IV  par  laquelle  il  déclare  pren- 
dre l’hôpital  St. -Julien  sous  sa  protection  (1291). 

Nicolaus  episcopus  servus  servorum  Dci»  Dilectis  filiis  magistro  et 
fratribus  hospitalis  Sancti  Juliani  Duacensis  atrebatensis  diocesis  salu- 
tem  et  apostolicam  benedictionenn  Sacrosancta  Romana  ecclesia  de 
votos  et  Iiuiniles  films  ex  assuetc  pietatis  officio  propensius  diligere  con- 
suevit  et  ne  pravorum  Iiominum  molcsliis  agitentur  eos  tamquam  pia 
mater  sue  protectionis  munimine  confovere.  Eà  propter  dilecti  in 
Domino  tilii  vestris  jnstis  postulationibus  gratro  concurrentes  assensu 
personas  vestras  et  locum  in  quo  sub  commun i vita  degitis  cum  omni- 
bus bonis  que  impresentarium  rationabiüter  possidelis  aut  in  futurum 
justis  modis  prestante  Domino  poteritis  adipisci  sub  beali  Pétri  et  nos- 
trâ  protectione  suscipimus.  spécialité!*  autem  terras  domos  vineas  prata 
ortos  et  alia  bona  vestra  sicut  ea  omnia  juste  ac  pacifice  possidetis  vobis 
et  per  vos  bospitali  vestroauctoritate  apostolicâ  confirmamus  et  presen- 
tis  scripti  patrocinio  communimus#  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat 
liane  paginam  noslre  protectionis  et  confirmationis  infringere  vel  et 
ausu  temerario  contraire®  Si  quis  autem  hoc  attemptare  presuinpserit 
indignationem  omnipotentis  Dei  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolo- 
rum  ejus  se  nouerit  incursurum»  Datum  apud  urbem  veterem  nouembri 
non.  pontificatus  nostri  anno  tertio. 

LIV. — Lettres  de  Monseigneur  l ’Evêque  d Arras,  du 
6 juillet  1624,  qui  permettent  la  suppression  de  l’hôpital 

St. -Julien. 

llerman  parla  grâce  de  Dieu  et  du  St. -Siégé  apostolicq  Evesque  d’Ar- 
ras. A tous  ceulxqui  ces  présentes  lettres  verront  saint  en  notre  Seigneur 
scavoir  faisons  que  de  la  part  des  escheuins  de  la  ville  de  Douay  nous 
a este  expose  quen  ladite  ville  y auroit  presqu’un  nombre  infini  de 
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pauvres  qui  par  la  misere  et  calamité  du  temps  et  rarite  de  riches  aians 
moiens  de  les  assister  viennent  souvent  a mourir  en  lieux  recules  et  es- 
cartessans  estre  administres  et  soulages  au  grand  péril  et  pert  de  leurs 
âmes  pour  a quoy  remedier  ils  auroient  trouvé  expédient  d’establir  et 
fonder  un  hospital  particulier  pour  les  pauvres  malades,  mais  comme 
ladite  ville  seroit  arriérée  naiant  aulcuns  deniers  a la  main  pour  donner 
quelque  commenchement  et  progrès  a œuvre  de  si  grands  frais  et  im- 
portante (combien  que  très  pieuse  et  méritoire)  et  que  le  petit  revenu  de 
Ihospital  St. -Julien  en  ladite  ville  lemployoit  seulement  pour  loger  six 
pauvres  passants  quy  estoieni  ordinairement  faineans  et  vagabons  des- 
quels les  religieuses dud.  St. -Julien  puis  naguaires  recluses  recepvoient 
beaucoup  d’incommodités  et  empeschement  au  service  divin  et  obser- 
vance  de  leur  réglé  pourquoy  elles  desireroient  led.  hospital  estainct 
afin  de  plus  librement  vacguer  a leurs  dévotions,  aussy  qu’au  petit  re- 
venu dudit  hospital  seroit  comprins  certain  arrentement  terminatif 
dune  maison  et  iardin  tenant  a front  de  rue  de  la  Prairie  St. -Albin 
aud.  Douay  fort  ample  propre  et  commode  (et  que  facilement  sepouroit 
amplifier  par  acquisition  des  héritages  circonvoisins)  pour  y fonder  et 
eriger  un  hospital  pour  lesd.  pauvres  malades.  Nous  requerans  bien 
humblement  d’aggreer  accorder  et  consentir  que  le  susd.  hospital  St.- 
Julien  soit  estainct  et  de  les  authoriser  que  le  susd.  fond  darrentement 
et  le  surplus  dud.  petit  bien  de  St. -Julien  se  puisse  applicquer  pour  la 
fondation  dun  hospital  pour  les  pauvres  malades.  Pour  ce  est  il  que 
nous  apres  avoir  veu  et  meurement  considéré  la  responce  des  maistresse 
et  religieuses  de  St. -Julien  sur  la  requeste  des  eschevins  dud.  Douay 
par  nous  a elles  renvoyée,  et  pareillement  examine  laccord  suivi  de 
plusieurs  conférences  et  tenues  tant  par  elles  quaultres  personnes 
prinses  de  leur  part  avec  lesd.  eschevins  inclinant  favorablement  a la 
susd.  requeste  avons  consenty  et  accorde,  consentons  et  accordons  par 
ces  présentés  lestinction  dud.  hospital  St. -Julien  authorisons  et  don* 
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nons  pouvoir  auxd.  eschevins  par  notre  aucthorité  ordinaire  de  transe 
ferer  et  applicquer  led.  fond  darrentementavecq  le  surplus  dudit  petit 
bien  de  St- Julien  pour  lérection  et  fundation  dun  nouveau  hospital 
pour  les  pauvres  malades,  a condition  toutes  fois  que  lesd.  eschevins 
laisseront  aux  maistresse  et  religieuses  a tousiours  en  propriété  toutes 
les  places  contiguës  leur  maison  appartenant  aud.  hospital  St. -Julien 
comme  nécessaires  a la  closture  par  elles  encotnmenchée  avecq  deux 
messes  par  sepmaine  au  lieu  de  quatre  quy  sont  été  jusques  a présent 
celebrees,  au  rachapt  de  quatre  cens  cincquante  ilorins  a prendre  sur  le 
surplus  du  revenu  dud.  hospital  pour  quelque  rente  héritière  comme 
pareillement  de  toutes  aultres  charges  et  submissions  ausquelles  elles  se 
sont  obligées  a leur  admission  eterjjree  aud.  hospital. 

En  tesmoignage  de  quoy  avons  aces  présentés  faict  mettre  notre  scel. 
Donné  en  notre  Palais  épiscopale  d’Arras  lan  mil  six  cent  vingt-quatre 
le  sixième  du  mois  de  juillet. 


LV. — Lettres-patentes  du  mois  de  mai  1714,  par 
lesquelles  S.  M.  confirme  rétablissement  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  accorde  certains  privilèges  aux  sœurs. 


LOUIS,  PARLA.  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  , Ù 

tous  présens  et  a venir,  salut.  A nos  chères  et  bien  aînées  les  sœurs 
hospitalières  de  la  bonne  maison  ou  Hôtel-Dieu  de  notre  ville  de  Douai. 
Nous  ont  fait  représenter  qif ayant  esté  establyes  en  lad.  ville  vers 
l’année  1650  et  tirées  pour  cet  effet  de  niôtel-Dieu  de  Valenciennes 
qui  jouit  de  plusieurs  privilèges  et  exemptions  en  conséquence  des 
lettres-patentes  de  Philippe  duc  de  Bourgogne  des  trente  octobre  1445 
et  six  septembre  1444  elles  se  flattoicnt  que  suivant  la  meme  règle  et 
observance  leur  maison  seroit  aussy  administrée  de  la  même  manière 
et  quelles  jouiroient  des  mêmes  privilèges , cependant  sous  prétexte 
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que  leur  d.  établissement  n’a  été  autorisé  par  aucun  prince , les  ma- 
gistrats de  lad.  ville  de  Douai  prétendent  se  rendre  maistres  absolus  de 
leur  administration  jusques  à les  obliger  de  recevoir  des  filles  qui  ne 
leur  conviennent  point  et  de  rendre  leurs  comptes  pardevant  eux,  et 
les  inquiettent  d’ailleurs  dans  la  jouissance  des  exemptions  des  droits 
d’impôs  et  d’octroy  de  la  ville  dont  les  hospitalières  de  Valenciennes 
sont  en  possession  immémoriale,  pour  toutes  les  denrées  qui  se  con- 
somment dans  leur  maison,  ce  qui  les  oblige  d’avoir  recours  à nous,  et 
de  nous  supplier  très  humblement  de  vouloir  bien  en  considération  des 
services  qu’elles  rendent  et  des  bons  soins  et  secours  qu’elles  donnent 
dans  les  maladies  tant  au  public  qu’aux  soldats  de  nos  troupes,  auto- 
riser et  confirmer  leur  établissement  dans  lad.  ville  de  Douai , et 
ordonner  que  led.  Hôtel-Dieu  sera  doresnavant  administré  de  la  même 
manière  que  celuy  de  Valenciennes  et  jouira  des  mêmes  privilèges  et 
exemptions  portées  par  les  susd.  lettres  patentes  à quoy  ayant  esgard, 
et  voulans  traitter  favorablement  les  exposantes.  Sçavoir  faisons  que 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à ce  nous  mouvans , 
de  lavis  de  notre  conseil  qui  a veu  lesd.  lettres-patentes  de  Philippe, 
duc  de  Bourgogne  des  trente  octobre,  mil  quatre  cens  quarante-trois 
et  six  septembre  mil  quatre  cent  quarante-quatre  en  faveur  de  l’ Hôtel- 
Dieu  de  Valenciennes.  Et  de  notre  grâce  spéciale  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  autorisé  et  confirmé,  autorisons  et  con- 
firmons par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  l’establissement  desd. 
sœurs  hospitalières  en  lad.  bonne  maison  ou  IIôtel-Dieu  de  nostre 
d.  ville  de  Douay  , voulans  que  suivant  ce  qui  s’observe  en  celuy  de 
Valenciennes , elles  y demeurent  estabîies  au  nombre  de  dix  ou 
douze,  si  besoin  est  pour  servir  les  malades,  et  qu’une  dentrelles  soit 
eslëué  maîtresse  en  la  manière  usitée  jusqu’à  présent,  et  de  la  même 
autorité  que  dessus,  nous  avons  ordonné,  constitué  et  estably,  consti- 
tuons, ordonnons  et  cstablissons  par  ces  dites  présentes  pour  adminis- 


trateurs  perpétuels  dud.  Iloiel-Dieu  de  Douay,  le  prevosdu  chapitre  de 
St. -Aîné,  le  prieur  des  Chartreux  et  le  chef  ou  premier  eschevin  de  lad. 
ville,  présens  et  à venir  ausquels  ou  a deux  d’entr’cux  en  l’absence  ou 
en  cas  de  refus  du  troisième  , nous  avons  donné  plein  pouvoir  de  choi- 
sir et  elire  par  chacun  an  ou  toutefois  et  quantes  il  en  sera  besoin,  tel 
sujet  qu’ils  jugeront  capable  pour  apres  en  avoir  presté  le  serment  par- 
devant  eux,  s’employer  fidèlement,  charitablement  et  sans  aucun  interet 
ny  rétribution  à la  régie,  administration  et  gouvernement  particulier 
dud.  Hôtel-Dieu,  tenir  la  main  à la  conservation  et  au  bon  usage  de  ses 
biens,  revenus  et  effets,  et  en  rendre  compte  pardevant  l’intendant 
et  commissaire  departy  pour  l’exécution  de  nos  ordres  en  Flandres  ou 
son  subdelégué  et  les  trois  administrateurs  sus  nommez.  Nousréservans 
néantmoinset  à nos  successeurs  Roys  l’autorité  et  souveraine  sur  inten- 
dance de  lad.  maison  au  dessus  desd.  administrateurs,  et  pour  animer 

d’autant  plus  les  exposantes  à remplir  avec  ferveur  les  devoirs  de  la 

» 

vie  pénible  et  laborieuse  que  la  charité  leur  a fait  embrasser,  et  les 
mettre  en  état  d’y  vacquer  avec  tranquillité  et  aisance,  nous  voulons  et 
entendons  qu’elles  et  celles  qui  leur  succéderont  à l’avenir  jouissent  sans 
difficulté  des  privilèges  et  exemptions  qui  suivent,  c’est  à scavoir  que 
l'habitation,  garde  résidence  et  demeure  dud.  Hôtel-Dieu  de  Douay 
n’appartiendra  qu’à  elles  seules,  sans  adjonction  d’autres  ménages  ny 
résidence  d’autres  gens  de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils  soient,  à 
moins  que  de  leur  consentement  quelque  personne  âgée  ou  infirme  ne 
voulut  par  dévotion  y finir  ses  jours  et  donner  ses  biens  ou  partie  d’iceux 
à la  maison  et  non  autrement,  quelles  auront  aussy  seules  l’autorité  et 
pouvoir  d’élire,  vestir,  prouver  et  recevoir  les  secours  qui  se  ptésente- 
ront  pour  entrer  dans  leur  société  toutesfois  et  quantes  l’occasion  s’en 
offrira,  et  de  les  corriger,  punir  et  mettre  dehors  en  cas  de  malversa- 
tion ou  de  scandale,  par  le  commun  conseil  d’elles  toutes,  ou  de  la  plus 
grande  partie  suivant  leur  règle  et  observance,  que  chaque  nouveau 
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chapelain  dud.  Hôtel-Dieu  y sera  mis  et  institué  du  gré  et  consentement 
desd.  sœurs  et  a leur  nomination,  que  tous  les  habits  et  dépouillés  des 
malades  qui  décéderont  dans  lad.  maison  leur  appartiendront  sans  être 
tenues  d’en  rendre  aucun  compte  a moins  que  leur  valeur  n’excédast 
celle  de  cent  sols  tournois,  auquel  cas  le  surplus  sera  converty  et  em- 
ployé au  profit  dud.  Hotel-Dieu,  voulons  aussy  que  tous  les  biens  et 
emolumens  qui  pourront  escheoir  ausd.  sœurs  et  à chacune  d’elles  soit 
par  don  ou  succession  de  leurs  parents  et  amis  et  de  quelque  autre 
manière  légitime  que  ce  puisse  estre,  leur  appartiennent  pareillement 
et  soient  gardéz  et  destribuéz  par  leur  maitresse  pour  subvenir  a leurs 
communes  nécessitez,  quelles  aient  aussi  la  liberté  d’elire  un  confesseur 
à leur  dévotion,  qu’aucuns  malades  ne  puissent  estre  amenéz  et  laisséz 
en  lad.  maison  par  force,  violence,  ou  importunitée  et  sans  avoir  esté 
préalablement  visitez  et  receus  par  celles  desd.  sœurs  à ce  commises  en 
la  manière  accoutumée, et  qu’elles  jouissent  au  surplus  sans  difficulté  de 
l’exemption  de  tous  droits  et  impôts  de  ville  sur  les  vins,  bières,  grains 
brezé,  heure,  poros,  bois  seiez,  et  a brusler , et  autres  denrées  nécessai- 
res pour  la  consommation  et  usage  de  ladite  maison  tout  ainsy  qu’en 
jouissent  les  sœurs  hospitalières  de  HIotel-Dieu  de  Valenciennes,  leur 
permettons  en  cas  de  trouble  dans  l’exécution  des  présentes  de  se  pour- 
voir pardevers  nous  et  nosd.  successeurs  Roys,  et  de  s’adresser  pour  cet 
effet  a nostre  grand  aumosnier  auquel  nous  avons  donné  et  donnons  pou- 
voir de  les  faire  jouir  a cet  esgard  de  l’effet  de  nos  intentions.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amézet  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nostre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  présentes  ils  ayent  a enregistrer 
et  du  contenu  enjcelles  faire  jouir  et  user  lesd.  sœurs  hospitalières  de 
l’Hôtel-Dieude  Douay  et  celles  qui  leur  succéderont,  pleinement,  paisi- 
blement et  perpétuellement,  cessans  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empeschemens  au  contraire.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  et  aiïin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  a toujours  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  acesd. 
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présentes.  Donné  à Marly  au  mois  de  may  l’an  de  grâce  mil  sept  cens 
quatorze  et  de  notre  régné  le  soixante  et  douzième. 

Signé : louis. 

Par  le  roi.  Signé  : voysin. 

Visa.  Signé  : phelypeaux. 

Enregistrées  au  greffe  de  la  Cour  du  Parlement  de  Flandres  le  20  fé- 
vrier 1715.  Signé:  cambier. 

LVI.  — Procès-verbal  d élection  de  Marie-Angélique 
Cafïart , comme  sœur  maîtresse  à l’Hôtel-Dieu  de  Douai. 

L’an  1701  le  23  février  3 heures  de  relevée  , dans  la  maison  pieuse 
et  hôpital  de  l’ Hôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Douay. 

Pardevant  les  notaires  royaux  résidens  a Douay  soussignés , en  pré- 
sence de  Messieurs  Bonnaire,  maire  de  cette  ville  de  Douay,  Mellez  et 
Francquenelle,  officiers  municipaux  de  la  dite  ville,  sont  comparues  les 
sœurs  de  la  dite  maison  pieuse  et  hôpital  à ce  convocquées  au  son 
de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  auxquelles  il  a été  représenté 
que  lesdits  Commissaires  de  la  municipalité  étoient  chargés  de  recevoir 
le  vœu  desdites  sœurs  pour  l’élection  d’une  nouvelle  supérieure  dudit 
Ilôtel-Dieu  pour  remplacer  sœur  Hélène  Lerouge  morte  le  dix  sept  de 
ce  présent  mois. 

Et  sœur  Victoire  Cordier  , l’une  desdites  sœurs,  ayant  prétendue  que 
l’élection  qui  alloit  se  faire  ne  devoit  avoir  lieu  que  pour  deux  ans  aux 
termes  des  décrets  de  l’assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  Roy  , il 
lui  a été  observé  qu’il  n’appartenoit  pas  auxdits  Commissaires  de  décider 
la  question,  si  lesdits  decrets  étoient  applicables  à la  dite  maison  pieuse 
qui  n’etoit  nullement  composée  de  religieuses  ni  meme  de  sœurs  liées 
par  un  véritable  veu  simple  , que  la  manière  la  plus  naturelle  et  la 
moins  sujette  à inconvénient  étoit  de  procéder  à l’élection  sans  déter- 
miner le  tems  pendant  lequel  devroit  durer  la  supériorité  de  la  sœur  à 
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élire , sauf  de  se  conformer  comme  de  droit  et  de  raison  aux  loix  por- 
tées ou  à porter  sur  la  matière  relativement  aux  sœurs  de  pareille 
maison  pieuse , d'autant  que  par  cette  indétermination  de  tems  on  ne 
préjugeoit  rien  , et  les  choses  restoient  absoluement  entières , ce  qui  a 
été  consenti  unanimement , et  les  dites  sœurs  se  sont  retirées  et  y étant 
rentrées  l’une  après  l’autre  et  ayant  données  leur  suffrage  que  les 
dits  Commissaires  de  la  municipalité  ont  reçus , présens  lesdits  no- 
taires , sœur  Marie  Angélique  Caffart  ayant  réunie  tous  les  suffrages, 
à l’exception  d’un  seul,  elle  a été  élue  sœur  maîtresse. 

Ladite  sœur  Marie  Angélique  Caffart  ayant  acceptée  ledit  offre,  on 
s’est  transporté  dans  la  chapelle , on  a entonné  l’hisme  Yeni  creator 
avec  le  verset  et  la  collecte  convenable , Ce  fait  les  dits  Commissaires 
de  la  municipalité  ont  délivrés  à la  dite  sœur  Marie  Angélique  Caffart 
les  clefs  de  la  dite  maison  et  hôpital,  laquelle  sur  le  champ  a prêtée  le 
serment  entre  les  mains  desdils  Commissaires  de  bien  garder  les  inté- 
rêts de  la  ditte  maison  pieuse  et  hôpital.  De  tout  quoi  a été  dressé  le 
présent  procès  verbal  auquel  toutes  les  dites  sœurs  ont  souscrit  avec 
les  dits  Commissaires  et  nous  notaires  audit  Douay  en  la  dite  maison  et 
hôpital  les  jour,  mois,  et  an  susdits. 

LVII. — Arrêt  du  conseil-d’état  , en  date  du  29  décem- 
bre 1714  , modifiant  les  lettres-patentes  qui  précèdent, 
n°  LV. 

Yeu  par  le  Roy  étant  en  son  conseil  les  lettres-patentes  du  mois  de 
may  dernier  1714  par  lesquelles  Sa  Majesté  a confirmé  l’établissement 
de  l’hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Douay  a l’instar  de  celui  de  Yalenciennes, 
et  ordonné,  etc. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  par  un  acte  du  mois  de  septem- 
bre 1628  par  lequel  le  magistrat  de  la  ville  de  Douay  ont  pour  leur  fait 
le  premier  établissement  et  règlement  dudit  hôtel-Dieu  , il  est  porté 
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qu’il  y aura  un  ecclésiastique  à la  nomination  de  l’évêque  d’Arras  pour 
assister  à la  régie  et  administration  dudit  hôtel-Dieu  et  jugeant  néces- 
saire d’y  conserver  le  même  usage  encore  qu’il  ne  se  pratique  pas  dans 
l’hôlel-Dieu  de  Valenciennes  où  il  n'y  a aucun  ecclésiastique  de  la  part 
de  l’évêque  diocésain , veu  aussi  l’avis  du  sr.  de  Derniers  conseiller  en 
ses  conseils,  maître  de  requettes  ordres  de  son  hôtel  intendant  de  jus- 
tice et  finances  en  Flandres  , tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil  a ordonné  et  ordonne  que  le  sieur  Evêque  d’Arras  assistera  toutes 
fois  et  quand  il  le  jugera  à propos  aux  assemblées  qui  se  tiendront  pour 
la  régie  et  administration  de  T hôtel-Dieu  de  ladite  ville  de  Douay  ; ainsi 
qu’à  la  reddition  des  comptes  qui  en  seront  rendus  ou,  en  son  absence  , 
tel  ecclésiastique  qu’il  voudra  nommer  en  sa  place  conjointement  avec 
les  autres  administrateurs  dénommés  dans  lesdites  lettres-patentes  du 
mois  de  may  dernier. 

Fait  au  conseil-d’état  du  Roy,  Sa  Majesté  y étant  tenu  à Versailles,  le 
29e  jour  du  mois  de  décembre  1714.  Signé  Voysin. 

LVIII.  — Quelques  articles  d’un  règlement  fait  pour 
les  sœurs  de  l'Hotel-Dieu,  en  1770. 


Art.  1er.  Le  nombre  des  soeurs  sera  tel  que  MM.  les  surintendans 
jugeront  convenir  , desquelles  l’une  sera  establie  maitresse  par  la  voie 
et  manière  suivante  : assavoir  que  tous  les  surintendaus  ensemble  re- 
cepvront  les  voix  et  suffrages  de  toutes  les  soeurs  étant  séparément 
ouyes  et  interrogées , lesquelles  en  dénommeront  chacune  jusqu’au 
nombre  de  trois  , laquelle  dénomination  sera  représentée  à MM.  du 
magistrat , pour  avecq  l’intervention  desd.  surintendans  en  estre  l’une 
d’icelles  établie  pour  maitresse. 

Art.  5.  Il  est  réglé  qu'icelle  maitresse  et  sœurs  seront  vestuesde 
drap  et  leurs  habits  seront  de  façon  simple  sans  aulcune  vanité  ni  curio- 
sité ; avant  leur  chef  entouré  de  linges  simples  et  conformément  l’une  à 
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î'aultre  , comme  à présent  celles  de  Valenciennes  ; porteront  aussy  un 
corselet  et  aultre  estofFe  blanche.  Allant  par  la  ville  seront  afïïublées 
d'un  manteau  noir. 

Art.  10.  Les  femmes  ou  filles  auparavant  estre  reçues  pour  sœurs 
seront  suffisamment  esprouvées  par  l’espace  d’ung  an  ou  plus  si  besoin 
est , et  lorsqu  icelles  seront  trouvées  capables  de  rendre  le  service  re- 
quis , et  estre  de  bonne  vie  et  comportement , la  maîtresse  en  fera 
advertance  à MM.  les  surintendans , pour,  estans  assemblés , ouir 
l’advis  d’icelle  et  des  aultres  sœurs  sur  la  capacité  ou  incapacité  , pour 
recepvoir  lesd.  femmes  ou  filles,  au  nombre  desd.  sœurs  ou  non  , les- 
quelles, estant  reçues  , feront  peu  de  temps  après  leur  testament , affiu 
de  ne  mourir  intestat. 

Art.  11.  Lesquelles  femmes  ou  filles  à la  vestition  ou  réception 
dernière  promettront  à la  sœur  maitresse , en  présence  desd.  sieurs 
surintendans  , obéissance  et  l’observance  des  réglemens  dudict  hospital 
faicts  et  a faire  etaultrement , et  aussi  pour  vivre  en  continance  tout  le 
temps  qu’elles  demeureront  aud.  lieu. 

LIX. — Lettres-patentes  du  roi , du  mois  de  décembre 
1786,  qui  confirment , en  tant  que  de  besoin , l’établisse- 
ment de  l’Hôtel-Dieu  de  Douai. 

Louis  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  , ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  ; à tOUS 
présens  et  à venir  , salut.  Nos  bien  amées  les  religieuses  hospitalières 
de  l’ Hôtel-Dieu  de  Douay  nous  ont  fait  exposer  qu’en  1630  , époque  à 
laquelle  fut  formé  cet  établissement , le  soin  de  le  desservir  fut  confié  à 
des  religieuses  prises  dans  la  maison  de  même  espèce  qui  existe  à 
Valenciennes;  que  , comme  il  avait  le  même  objet  que  cette  maison  , 
on  lui  donna  la  même  composition  ainsi  que  les  mêmes  réglemens  et 
que  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1714  qui  le  confirment , lui 
assurent  les  mêmes  privilèges  ; que  l’un  de  ces  privilèges  qui  consiste 
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, dans  la  faculté  d’exiger  des  dots  des  récipiendaires  , ayant  été  contesté 
aux  religieuses  de  Valenciennes  , elles  nous  représentèrent  que  la  dé- 
claration du  28  avril  1695  qu’on  leur  objectait , déclaration  qui  défend 
aux  monastères  anciens  et  fondés  de  recevoir  des  dots,  n’était  nullement 
applicable  à leur  communauté  ; qu’en  conséquence  elles  nous  suppliè- 
rent de  l’autoriser  à assujettir  , comme  par  le  passé  , chaque  récipien- 
daire à payer  une  dot , ce  que  nous  leur  accordâmes  par  nos  lettres- 
patentes  du  mois  de  mai  1782  ; que  les  exposantes  à qui  on  pourrait 
susciter  de  pareilles  difficultés  sous  le  môme  prétexte , réunissant  en 
leur  faveur  les  mêmes  considérations  que  l’Hôtel -Dieu  de  Valenciennes, 
avaient  lieu  d’espérer  que  pour  les  mettre  également  à l’abri  de  toute 
inquiétude  , nous  daignerions  confirmer  , en  tant  que  de  besoin  , réta- 
blissement qu’elles  desservent,  et  ordonner  : 1°  quelles  continueraient 
à recevoir  des  dots  des  personnes  qui  seraient  admises  parmi  elles  ; à 
condition  que  ces  dots  seraient  employées  comme  par  le  passé  , au  sou- 
lagement des  pauvres  et  qu  elles  n’excéderaient  pas  la  somme  de  deux 
mille  livres  une  fois  payée  , distraction  faite  du  mobilier  apporté  par  les 
récipiendaires,  qui  serait  remis  à celles-ci  lorsqu’elles  quitteraient  la 
maison,  et  en  cas  qu’elles  y décédassent  à leurs  héritiers  ; 2°  que  toute 
hospitalière  qui , après  deux  ans  de  noviciat , quitterait  la  communauté 
ne  pourrait  réclamer  la  totalité,  ni  partie  de  sa  dot  ; 3°  que  sur  celles 
des  novices  qui  sortiraient  de  la  maison  pendant  leur  noviciat , il  serait 
retenu  pour  tout  le  temps  quelles  y auraient  passé  , une  pension  de  cinq 
cent  livres  par  an  ; à quoi  ayant  égard  et  voulant  favorablement  traiter 
l’établissement  dont  il  s’agit  ; a ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvant 
de  l’avis  de  notre  conseil  qui  a vu  les  copies  ci  attachées  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie  desd.  lettres  patentes  du  mois  de  mai  mil 
sept  cent  quatorze  et  du  mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux 
et  de  notre  grâce  spéciale  , pleine  puissance  et  autorité  royale  nous 
avons  autorisé  et  confirmé  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main  , nous  autorisons  et  confirmons  en  tant  que  de  besoin  , l’établis- 
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sentent  de  l’IIôtel-Dieu  de  Douay.  Ordonnons  1°  que  les  exposantes 
continueront  à recevoir  des  dots  des  personnes  qui  seront  admises 
parmi  elles,  à condition  que  ces  dots  seront  employées  comme  par 
le  passé  , au  soulagement  des  malades  et  qu'elles  n’excéderont  pas 
la  somme  de  deux  mille  livres  une  fois  payée , distraction  faite  du 
mobilier  apporté  par  les  récipiendaires  , qui  sera  remis  à celles  ci 
lorsqu’elles  quitteront  la  maison,  et  en  cas  qu’elles  y décèdent,  à 
leurs  héritiers  ; c2°  que  toute  hospitalière  qui  , après  deux  ans  de  novi- 
ciat quittera  la  communauté , ne  pourra  réclamer  ni  la  totalité  ni  partie 
de  sa  dot  ; 5°  que  sur  celles  des  novices  qui  sortiront  de  la  maison 
pendant  leur  noviciat,  il  sera  retenu  pour  tout  le  temps  quelles  y 
auront  passé  une  somme  que  nous  avons  fixée  par  ces  présentes  à 
cinq  cent  livres  par  an.  Voulons  et  entendons  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  cesd.  présentes  soient  pleinement  exécutées  nonobstant 
toutes  lois  et  règlement  à ce  contraires  auxquels  nous  avons  expressé- 
ment dérogé  et  dérogeons  en  tant  que  besoin  , mais  pour  ce  regard 
seulement  et  sans  que  cela  puisse  tirer  à conséquence.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Douay  et  à tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu’il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  ayent  à faire  registrer  et  du  contenu  en 
icelles  faire  jouir  et  user  le  dit  établissement  pleinement,  paisiblement 
et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèche- 
mens  et  nonobstant  toutes  choses  à ce  contraires.  Car  tel  est  notre 
plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours  , nous  avons 
fait  mettre  notre  seel  à cesd.  présentes.  Donné  à Versailles  au  mois 
de  décembre , l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre  vingt  six  et  de  notre 
rèsne  le  treizième. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  roi.  Signé  le  maréchal  de  Ségur. 

Visa.  Signé  Hue  de  Miromenil. 

Enregistrées  au  greffe  de  la  Cour  du  Parlement  de  Flandres , le  5 
janvier  1787.  . Signé  Leploge. 
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LX. — Lettres  du  gouverneur  du  comté  de  Flandre,  en 
date  du  14  avril  1593  , relatives  aux  tenans  tables  de 
prêt  à Douai. 

Sur  ce  que  les  ministres  des  pouures  de  la  ville  de  Douay  auroient 
remonstre  que  estant  a cause  des  guerres  regnans  en  ces  pays  et  cesluy 
de  France  et  la  diminution  du  commerce  et  marchandise  naiant  son 
cours  comme  du  passe.  Le  nombre  des  pouures  en  tous  quartiers  fort 
augmente  tellement  que  le  nombre  diceulx  est  tellement  accru  aud. 
Douay  que  pourladuenir  sera  impossible  subueniraux  nécessitez  diceulx 
nest  que  par  commisération  des  gens  dénotés  et  pieulx  y soit  pourueu. 
Cause  pourquoy  et  estant  venu  a la  cognoissance  des  suppliants  certaine 
ordonnance  par  laquelle  Sa  Majesté  at  ordonne  aux  tenans  tables  de 
prest  a Gand,  Tournayet  aultres  lieux,  meclre  es  mains  des  gouverneurs 
des  pouures  esd.  lieux  au  prouffict  diceulx  pouures  le  surcrois  despandz 
venduz  et  y engaigez  quy  aduance  oullre  le  capital  sur  iceulx  preste  au 
lieu  de  les  deîiurer  aux  receueurs  des  demaines  chacun  en  son  district  , 
a charge  de  par  iceulx  en  faire  restitution  aux  proprietaires  toutes  et 
quantes  fois  quaucuns  se  présenteront.  Et  considérant  lemploy  desdits 
deniers  applicquez  au  prouffict  support  et  entretenement  des  pouures 
estre  fauorable,  parce  que  le  bien  des  pouures,  retourne  aux  pouures,  et 
souuent  à ceulx  mesmes  ou  leurs  enfans  parens  et  amyz  a quy  de  droict  ils 
appertiennent,  ont  supplie  très  humblement  que  soit  permiz  ausdits 
tenans  tables  de  prest  en  lad.  ville  de  Douay  de  deîiurer  le  surcrois  des 
pandz  y engaigez  quy  aduance  outre  le  capital  sur  iceulx  preste  auecq 
les  despens  de  la  vente  es  mains  desd.  ministres  des  pouures  de  lad.  ville 
de  Douay,  Son  Excellence  le  tout  considéré  et  par  aduis  de  ceulx  des 
finances  du  Roy  quy  en  ont  preallablement  communicque  au  conseilliers 
commis  aux  causes  fiscales  du  priue  conseil  Fcrdinande  Veraneman. 
Consenfy.et  accorde  consent  et  accorde  de  grâce  especiale  par  restes 


» 
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que  les  tenans  tables  de  prest  and.  Douay  pourront  annuellement  pour 
le  terme  de  six  ans,  prochainement  venansmectre  es  mains  des  ministres 
des  pouures  de  lad.  ville,  le  surcrois  des  pandz  engaigez  que  aduancera 
oultre  le  capital  sur  iceulx  preste  linterest  encouru  et  despens  de  la 
vente  pour  lemploier  comme  il  est  requiz  cy  dessus  au  lieu  de  le  deli- 
urer  au  receucur  des  domaines  au  quartier  dud.  Douay  comme  il  estoit 
ordonne  par  le  placcart  de  Sad.  Majesté  en  date  le  dixiesme  de  mars 
XVc.  quatre  vingtz  douze  et  lequel  placcart  demeurera  neantmoins  en 
sa  force  et  vigeur , nentendant  Sad.  Excellence  parceste  concession 
gratieuse  et  temperaire,  préjudicier  aux  droicts  et  auctoritez  apperte- 
nans  a Sad.  Majesté®  Faict  a Bruxelles  le  xisne  dapurii  XVc  quatre 
vingtz  treize. 

Signé  : G.  de  Merode,  Charles  d’ÀREMBERG  et  de  Dremwairt. 

LXI  , LXO  , LXIÏÏ. — Les  lettres-patentes  des  archi- 
ducs Albert  et  Isabelle  , du  9 janvier  1618  , portant 
etablissement  et  commission  de  super-intendant  général 
des  Monts-de-Piété  dans  les  Pays-Bas  ; le  règlement  re- 
latif aux  Monts-de-Piété,  du  14  janvier  1619,  et  Pacte  du 

23  mai  1621,  par  lesquels  les  mômes  archiducs  déclarent 

» 

que  les  Monts-de-Piété  érigés  et  à ériger  sont  et  seront  tou- 
jours unis  ensemble,  se  trouvent  textuellement  dans  le  3e 
volume  des  Placards  de  Brabant,  p.  175  à 179. 

LXIV.  — Acte  du  27  mai  1653,  relatif  à un  voyage  fait 
a Maîines,  par  le  greffier  du  Mont-de-Piélé  de  Douai. 

Pierre  Levasseur  greffier  du  Mont  de  Piété  en  ceste  ville  de  Douai 
soubsigné,  aiant  esté  mandé  exprès  a Ma  Unes  de  la  part  de  Messeigneurs 
de  la  Joincte  pour  affaires  regardantes  led.  mont,  icelui  se  y est  trans- 
porté le  xnue  de  ce  présent  mois  de  mai  xvic  cincquante  et  trois  (14  mai 
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Km 5 accompagné  9c  Jacques  Du  lïùquil  at  prias  pour  escort  attendu 
le  péril  de  chemins,  auquel  voiaige  tant  allant,  séjournant,  que  retour- 
nant y ont  este  emploie/,  douze  jours  scavoir  depuis  led.  xnn  jusques 
et  inclus  le  xxv  dud.  mois  pour  lequel  voiaige  y comprins  leur  nourri- 
ture, sallaire  dud.  Du  Hù,  chariage  du  L Vasseur,  gratis  donnez  aux 
soldats  tant  allant  que  retournant,  icelui  Vasseur  at  payé  et  fraie  la  som- 
me de  cincquantesix florins,  comme  il  certifie  par  cestes.  laquelle  somme 
lui  atesté  refondée  par  monsieur  Le  Surcques  sur  intendant  dud.  mont 
de  piété,  ensuitte  de  lordre  quil  en  auoit  desd.  seigneur  de  la  Joinctc, 
qui  est  sans  toucher  au  vol  quai  esté  faict  aud.  Vasseur  assez  proche 
de  Malin  es  en  retournant , par  hujet  soldats  qui  Vont  mis  en  chemise , 
prins  derohhe  l'argent  quil  auoit>  ses  petits  et  lui  deschirë 

son  habit , pourquoi  veu  se  laisse  a la  discrétion  de  ses  seigneurs  y aiant 
eu  péril  de  sa  vie.  Ainsy  faict  ce  xxvne  de  may  xvic  cincquante  trois 


tesmomg. 


Signé  : p.  levassi.uk. 


L XV.  — L'arrêté*  de  M.  îe  Préfet  du  Nord  en  date  du 
29  germinal  an  XI  (19  avril 


qui  rétablit  et  remet 
en  activité  les  Monts-de-Piété  de  Bergues,  Lille,  Cam- 
brai, Valenciennes  et  Douai  se  trouve  transcrit  dans  un 
registre  porté  en  X Inventaire  des  Archives  des  Hospices 
sous  le  n°  i i i , p.  395. 

LXVI.  — Règlement  du  \ février  1791  , relatif  aux 
ateliers  de  filature  et  de  charité  établis  à Douai. 


Maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Douai , 

Nos  concitoyens  ont  connu  combien  nous  désirions  de  voir  se  former 
en  cette  Ville  des  Ateliers  de  Charité.  Nos  seniimcns  d’une  bien  véri- 
table fraternité  nous  représentoient  sanscesscies  besoins  des  Pauvres, et 
nous  concevionsqu’en  trouvant  les  moyens  dclcssecourRcn  les  occupant, 
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nous  doublions  les  ressources.  Mais  l’état  de  détresse  des  finances  de  la 
Ville  a nécessairement  arrêté  l’exécution  de  nos  projets.  Nos  comptes 
pour  1790  ont  été  rendus  en  1790  même.  Nous  avons  pris  de  suite  la 
voie  légale  pour  les  faire  vérifier  et  arrêter  , et  les  rendre  publics.  Ils 
laissent  malheureusement  apercevoir  le  vide  dans  lequel  nous  ont  plon- 
gés les  dépenses  énormes,  mais  indispensables,  des  années  précédentes. 
Notre  soumission  pour  l’acquisition  de  biens  nationaux  nous  promet 
des  avantages  ; mais  elle  oblige  , dans  ce  moment-ci  , à des  frais  ; et  les 
profits  qu’elle  nous  procurera  ne  seront  réellement  à notre  disposition 
que  lors  du  paiement  définitif  du  prix  des  acquisitions. 

Dans  cet  état  de  choses  , nous  n’avions  d’autre  parti  que  celui  de 
réclamer  la  bienveillance  que  le  département  veut  bien  accorder  à notre 
Administration.  Nous  lui  avons  dépeint  et  le  besoin  de  nos  Pauvres 
Concitoyens  , et  l’impossibilité  où  nous  étions  devenir  à leur  secours. 
Touché  du  tableau  que  lui  a tracé  la  main  de  la  sensibilité,  le  Départe- 
ment nous  a accordé  en  prêt  une  somme  de  6000  livres,  pour  l’établis- 
sement d’Àteliers  de  Charité. 

Nous  ne  pouvions  témoigner  au  Département,  d’une  manière  plus 
marquée  , combien  nous  étions  dignes  de  ses  regards  , qu’en  mettant 
promptement  à exécution  le  projet  que  nous  lui  avons  présenté , et  qu’il 
a approuvé. 

Art.  1er.  Il  sera  ouvert  des  Ateliers  de  Filature  en  cette  Ville. 

Art.  II.  Ces  Ateliers  seront  présidés  par  trois  Officiers  Municipaux. 

Art.  III.  Lesdits  Ateliers  serout  ouverts,  dès  le  dix  de  ce  mois,  à 
sept  fleures  du  matin  , et  les  heures  de  l’ouverture  desdits  Ateliers 
seront  variées  selon  la  longueur  des  jours. 

Art.  IV.  Ces  Ateliers  seront  provisoirement  dans  les  bâtimens  du 
ci-devant,  couvent  des  Jésuites,  dans  la  me  des  Conincks  (0,  près  de 
T Hôtel  du  District  de  cette  Ville. 


(1)  Aujourd’hui  rue  de  laXharte» 
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« Art.  V.  On  y filera  provisoirement  du  lin  et  du  chanvre  , jusqu’à  ce 
que  la  réalisation  d’autres  projets  puisse  permettre  d’y  donner  à hier  de 
la  laine  et  du  coton. 

Art.  VI.  Il  y aura  un  directeur  principal  pour  la  conduite  et  la  di- 
rection desdits  Ateliers. 

Art.  VII.  Tous  les  Citoyens  Pauvres  de  cette  Ville,  qui  seront  en 
état  de  filer  , et  qui  manqueront  de  travail  , seront  tenus  de  se  rendre 
auxdits  Ateliers, à péril  d’être  privés  de  tout  secours  de  l’ Administration 
de  Charité.  Ne  seront  exceptés  que  les  femmes  ou  veuves  ayant  des 
enfans,  et  les  hommes  qui  ne  pourront  quitter  leur  demeure  ; mais  ils 
devront  rapporter  un  certificat  des  Administrateurs  de  leur  quartier  , 
qui  l’attestent  ainsi  ; et  moyennant  ce  certificat,  il  leur  sera  donné  à filer 
des  matières  premières,  comme  il  sera  expliqué  ci-après. 

Art.  VIII.  Il  y aura  auxdits  Ateliers  un  Expert sermenté,  qui  appré- 
ciera la  valeur  des  filets  qui  y seront  faits  , et  les  ouvriers  et  ouvrières 
seront  payés  d’après  celte  estimation. 

Art.  IX.  Ceux  des  Citoyens  Pauvres  qui  seront  dans  le  cas  de 
l’exception  reprise  en  l’article  VU0  ci-dessus  , devront , pour  avoir  du 
lin  ou  du  chanvre  aux  magasins  desdits  Ateliers,  apporter  au  Directeur- 
Général  un  certificat  de  l’administrateur  de  leur  quartier,  contenant  que 

tel demeure  dans  telle  rue.  . . . avec  le  N°  de  la  maison  où 

il  demeure,  qu’il  est  de  mœurs  honnêtes,  et  sur  la  liste  des  Pauvres. 

Art.  X.  Toutes  les  personnes  aidées  de  l’Administration  de  Charité, 
qui  manqueront  de  travail  et  qui  seront  en  état  de  filer,  et  qui  ne  pour- 
ront se  procurer  autrement  du  lin  ou  du  chanvre  , seront  tenues  d’en 
venir  demander  au  Bureau  desdits  ateliers,  à péril  d’être  privées  de 
tout  secours  de  ladite  Administration. 

Art.  XI.  Le  lin  et  le  chanvre  seront  rapportés  au  Bureau, et  payés  à 
la  livre,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’article  VIII. 

Art.  XII.  Nul  ne  pourra  avoir  d’autre  lin  ou  chanvre  à filer  qu’il 
n’ait  remis  le  lin  ou  le  chanvre  qu’on  lui  aura  donné  précédemment. 
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Ai  t.  Xi î î . Il  y aura  dans  les  mêmes  bâlimens  provisoirement  indi- 
qués pour  la  tenue  desdits  Ateliers  , des  Écoles  , dans  lesquelles  on 
apprendra  les  enfans  à (lier. 


Art.  XIV.  Les  Pères  et  Mères,  qui  sont  sur  la  liste  des  Pauvres,  ou 
aidés  par  les  Administrations  de  Charité , seront  obligés  d’envoyer  aux- 


dites  Ecoles  leurs  enfans  au-dessus  de  7 ans,  à moins  qu’ils  ne  prouvent 
qu’ils  sont  employés  ailleurs  plus  avantageusement,  à peine  d’être  privés 
des  secours  qu’ils  reçoivent  desdites  Administrations. 

Pour  constater  l’exécution  du  présent  article,  il  sera  tenu  dans  cha- 
cune desdites  Ecoles  un  Catalogue  des  enfans  qui  s’y  seront  présentés; 
on  y annotera  chaque  jour  les  absens  ; les  Maîtres  en  avertiront  la  pre- 
mière fois  très-exactement  les  Pères  et  Mères,  et  ensuite  l’Administra- 
teur du  quartier  où  demeureront  ïesdits  Pères  et  Mères. 

Art.  XV.  11  y aura  un  magasin  dans  lequel  seront  déposés  tous  les 
lins  et  chanvres  brutes,  et  où  ils  seront  sérincés,  préparés,  et  mis  en  état 
d’être  filés. 


Art.  XVI.  Lorsque  les  lins  et  chanvres  seront  ainsi  préparés  , ils 
seront  transportés  dans  un  autre  Magasin  ou  Bureau  , pour  y être  pré- 
parés et  divisés  par  paquets  d’une  livre. 

Art.  XVII*  Lesdits  lins  et  chanvres  seront  divisés  en  plusieurs  classes 
suivant  leur  qualité,  et  ne  pourront  être  distribués  aux  Filcurs  et  Pi- 
leuses en  plus  grande  quantité  que  d’une  livre. 

Art.  XVÏÎL  Les  plus  lins  lins  seront  donnés  aux  meilleurs  Filcurs 
ou  Pileuses  , en  diminuant  de  qualité,  à ceux  ou  celles  qui  sauront 
moins  bien  filer,  et  ainsi  jusqu’aux  étoupes. 

Art.  XIX.  Il  sera  tenu  registre  dûment  cotte  et  paraphé  de  toutes 
les  acquisitions  des  matières  destinées  auxdites  filatures  ; ce  registre 
contiendra  les  noms  des  Vendeurs  , la  quantité  , le  prix  et  la  date  des 
achats* 


Il  y aura  un  registre  aussi  dûment  cotte  et  paraphé,  dans 
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lequel  seront  inscrites  les  réceptions  desdites  matières  au  premier  Maga- 
sin , où  elles  devront  ctre  mises  en  état  d’être  filées. 

Art,  XXI.  Il  y aura  autre  registre,  dans  la  même  forme,  dans  lequel 
seront  inscrites  les  réceptions  desdites  matières  au  deuxième  Magasin, 
où  elles  devront  être  déposées  lorsqu’elles  seront  mises  en  état  d’être 


lilées. 

Art.  XXII.  Enfin  il  y aura  un  registre  pour  chaque  quartier  d’ Ad- 
ministration, sur  lequel  sera  inscrit  Paroisse  de 

Quartier  de ; chaque  individu  travaillant  y aura 

son  article  séparé  avec  son  nom  indiqué  par  une  table  alphabétique.  Le 
jour  de  la  délivrance  du  lin  ou  du  chanvre,  ainsi  que  la  remise  du  filet 
et  le  payement  de  la  façon,  y seront  inscrits. 

Art.  XXIII.  Pour  économiser  sur  les  frais  de  régie,  il  sera  indiqué  , 
d’après  les  circonstances  , une  heure  pour  la  délivrance  des  matières 
premières,  et  la  réception  des  filets  au  Bureau. 

Provisoirement , les  heures  seront  de  onze  heures  à midi,  et  d’une 
heure  à deux  heures. 

Sera  le  présent  Règlement  imprimé  , et  affiché  aux  lieux  et  en  la 
forme  accoutumés. 

Fait  en  conclave,  à Rouai,  ce  4 février  1791. 


Signé  Duquesne,  Secrét.-Gref. 


LXVi  i . — Proclamation  pour  la  réapparition  de  Ga  vant 
et  de  toute  sa  famille,  en  1801 . 


Ville  de  Douai. 

* 

Association  libre  tour  le  rétablissement  de  Gavant, 

Chaque  pays,  chaque  ville  a ses  coutumes,  ses  amusemens  et  ses 
plaisirs  particuliers;  les  Basques  se  plaisent  dans  les  courses, les  Alsaciens 
dans  les  danses,  à Valenciennes  on  rit  avec  Aneycns , à Dunkerque  avec 


% 
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papa  Reuss , à Douai  on  s’extasiait  avec  G ayant.  La  vue  d’un  colosse 
d’osier,  revêtu  d’habillemens  et  d’armures  militaires,  amenait  des  étran- 
gers de  20  lieues  à la  ronde;  le  frère  fêtait  son  frère,  l’ami  choisissait 
cette  époque  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  son  ami;  le  jour  où  ce  hochet 
était  promené  en  triomphe,  réunissait  des  hommes  des  diverses  pro- 
vinces que  la  guerre  ou  les  opinions  de  parti  avaient  divisées  ; il  est  vrai 
que  des  évêques  qui  ne  croyaient  voir  dans  cet  être  fantastique  que  des 
alimens  au  maintien  de  la  superstition,  en  avaient  empêché  la  marche 
à différentes  reprises;  mais  le  vœu  bien  prononcé  que  le  peuple  émettait 
de  s’amuser,  avait  fait  céder  le  gouvernement  à ses  plaisirs  et  Gayant 
lai  fut  toujours  rendu.  Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  lesofïi- 
ciers  municipaux , craignant  que  cette  fête  ne  fût  le  signal  du  trouble  , 
s’empressèrent  de  la  défendre;  maintenant  que  la  liberté  est  assise  sur 
des  bases  inébranlables,  toutes  craintes  cessent  et  les  autorités  supérieu- 
res n'ont  vu  dans  l’anniversaire  de  la  glorieuse  entrée  des  Français  en 
4667  dans  cette  place,  que  l’élan  de  la  joie  des  habitans  de  Douai  de 
faire  partie  de  la  grande  famille.  Une  chose  seule  manque  à leurs  plaisirs, 
c'est  leur  Gayant,  et  le  leur  rendre,  c’est  combler  tous  leurs  vœux, 

A cet  effet,  une  souscription  volontaire  est  ouverte  dès  ce  moment; 
les  soussignés  se  chargent  de  la  recette  et  de  l’emploi  des  fonds  ; ils  en- 
gageront les  artistes  les  plus  distingués  de  cette  ville  à les  aider  dans 
leur  entreprise  : rien  ne  sera  négligé,  pour  que  dans  l’an  IX  leurs  con- 
citoyens jouissent  du  fruit  de  leurs  offrandes,  et  ceux-ci  s’assureront, 
par  le  tableau  qui  sera  mis  sous  leurs  yeux,  de  l’exactitude  des  opérations 
et  des  dépenses  y relatives. 

Douai,  26  messidor,  an  VIII  de  la  république  française  une  et  indi- 
visible. 

Signe  : Allard,  Cauîlet,  Duquesne,  Guiimot , Legrand  , Marlier  , 
Picart,  Plouvain , Smeyers  et  Vinoisfüs. 
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LXVIII.  — Programme  sur  la  renaissance  de  la  fête 
de  Gavant. 

«s 


Fête  anniversaire  de  l’entrée  des  français  dans  la  ville  de 

DOUAI,  LE  G JUILLET  1667. 

Dans  tous  les  temps , les  peuples  consacrèrent  par  des  fêtes  et  des 
réjouissances  les  époques  les  plus  mémorables  de  leur  existence  : c’est 
à ce  titre  que  les  habitans  de  Douai  célèbrent  chaque  année,  vers  le  17 
messidor,  le  moment  qui,  en  1667, les  rendit  français. Parmi  les  amuse- 
ments qu’on  prodiguait  au  public,  la  représentation  d’une  famille  colos- 
sale faisant  allusion  à la  force  du  peuple  qui  renversa  dans  ces  contrées 
la  haute  féodalité,  fixait  spécialement  l’attention  générale  et  amenait 
une  quantité  immense  d’étrangers.  Dans  la  tourmente  révolutionnaire, 
toutes  les  réunions  provoquées  par  les  plaisirs  et  les  yeux  disparurent, 
et  Gayant  fut  enveloppé  dans  la  proscription  générale;  maintenant  que 
tous  les  Français  respirent  et  bénissent  chaque  jour  le  gouvernement 
qui  assure  leur  bonheur  et  fixe  leur  repos,  on  a cru  que  les  habitans  de 
ce  département  reverraient  avec  plaisir  les  figures  qui  les  ont  tant  amu- 
sés, et  qui , dans  les  temps  les  plus  reculés , ont  contribué  à réunir  des 
hommes  que  les  opinions  de  parti  avaient  divisése 

Mais , dira-t-on  , les  Français  n'ont  fait  leur  révolution  que  pour  se- 
couer la  superstition  et  ses  symboles,  et  le  Gayant  de  Douai  est  un  être 
superstitieux;  d’abord  ce  Gayant  ne  présente  aucun  emblème  de  l’ancien 
ordre  des  choses  ; c’est  un  guerrier  qui  prêche  l’amour  de  la  patrie, et 
ce  sentiment  est  trop  bien  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  pour 
qu’il  puisse  en  blesser  aucun.  C’est  un  être  idéal, à la  vérité;  mais  tous 
nos  concitoyens  sont  assez  instruits  pour  ne  se  tromper  jamais  sur  le 
mode  de  son  existence.  À Anvers,  à Manosque,  des  figures  semblables 
sont  présentées  au  peuple  dans  les  jours  de  fête:  elles  l’amusent,  le  gou- 
vernement le  sait,  il  y applaudit  et  en  permet  même  la  description  dans 
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les  journaux  dont  la  rédaction  se  fait  sous  ses  yeux.  C’est  à la  tranquillité 
que  Gayant redoit  son  existence:  sans  étonner, il  saura  amuser  le  peuple , 
et  sa  présence  ne  fera  qu’ajouter,  s’il  est  possible,  à l’allégresse  et  à 
l’ivresse  que  les  triomphes  de  la  république  et  la  paix  inspirent  à tous 
les  Français. 

Cette  fête  mémorable  pour  les  Douaisiens  aura  lieu  le  50  messidor 
an  IX. Des  spectacles  et  des  bals  consacreront  cette  journée, dans  laquelle 
Gayant  et  sa  famille  feront  les  promenades  et  les  courses  d’usage. 

Les  associés  pour  le  rétablissement  de  Gayant,  signé  : Allard, 
Caullet,  J.  Duquesne,  Dumont,  Duthillœul,  Guilmot,  Legrand  père, 
Legrand  fils,  Marlier,  Picart,  Plouvain,  L.  Potier,  Smeyers , N.  Vi- 
nois. 

LXÏX. — Afïicheen  tète  de  laquelle  se  trouvait  une  gra» 
y ure  représentant  Gayant  et  sa  famille;  puis  on  lisait  : 

VILLE  DE  DOUAI. 

Fête  anniversaire  nu  6 juillet  1667  , jour  mémorable  qui  vit 

RENTRER  CETTE  PLACE  SOUS  LE  POUVOIR  DES  FRANÇAIS. 

Elle  aura  lieu  le  50  messidor  an  IX  , et  Gayant  et  sa  famille  figureront 
avec  plus  d’éclat  que  jamais;  elle  se  terminera  par  des  spectacles  et  des 
bals. 

Les  joueurs  de  balles  sont  spécialement  invités  de  venir  concourir 
aux  prix  qui  seront  décernés  à la  partie  gagnante;  ces  prix  consisteront 
en  cinq  couverts  et  une  balle  d’argent. 

La  bande  qui  aura  joué  avec  celle  qui  remportera  le  prix  recevra 
cinq  paires  de  bas  de  soie. 

Le  50  messidor , à 10  heures  , on  recevra  au  bureau  de  bienfaisance 
l’inscription  des  citoyens  qui  se  présenteront  pour  le  concours. 

Ils  devront  être  divisés  en  bandes  de  cinq  joueurs,  tous  domiciliés 
depuis  un  an  dans  la  même  commune,  ainsi  qu’ils  en  justifieront  par  le 
certificat  du  maire. 
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Chaque  bande  prendra  le  nom  de  la  commune  qu'elle  voudra  re- 
présenter. 

Aussitôt  après  l' inscription  des  bandes  et  des  joueurs  qui  la  com- 
poseront, on  tirera  au  sort  l’ordre  dans  lequel  ils  devront  être  sur  le 
jeu. 

Les  bandes  qui  ne  se  présenteront  pas  aux  heures  indiquées,  ne 
pourront  être  admises  à reprendre  leur  tour. 

Les  joueurs  devront  s’en  rapporter  , pour  le  jugement  des  coups  , à 
la  décision  des  juges  qui  seront  préposés  à cet  elTet  et  au  réglementdont 
on  leur  donnera  connaissance. 

Ledit  jour  30 messidor,  à 3 heures  après-midi  , tous  les  joueurs, 
ayant  un  ruban  tricolore  au  bras  droit,  se  rangeront  par  bandes  et  par 
ordre  de  n°  sur  la  place  d’ Armes, et  précédés  de  la  musique,  iis  se  ren- 
dront sur  le  terrain  destiné  au  jeu  pour  commencer  le  concours.  Si  les 
prix  ne  sont  pas  remportés  dans  cette  journée,  on  recommencera  le  jeu 
les  jours  suivans,  aux  heures  qui  seront  indiquées. 

LXX. — Fête  de  Gayant. — Invitation  adressée  à M.  le 
préfet  du  Nord,  et  sa  réponse. 

Citoyen  Préfet , c’est  sous  vos  auspices  que  nos  concitoyens  vont 
célébrer, le  30  de  ce  mois, l’avantage  qu’ils  ont  reçuilyaun  siècle  etdemi 
d’avoir  élé  réunis  à la  France.  Leurs  plaisirs  comme  leurs  cœurs  sont 
purs  ; des  jeux  de  balle  et  de  cible  consacreront,  sous  la  surveillance 
de  la  police,  cette  journée  mémorable,  et  les  prix  seront  décernés  aux 
vainqueurs.  Le  bonheur  des  habitans  serait  complet,  si  le  premier 
Magistrat  du  département  les  en  voyoit  jouir.  Ce  serait  un  père  qui  se 
rendrait  au  milieu  de  sa  famille,  et  qui  éprouverait  la  douce  et  satisfai- 
sante émotion  de  la  savoir  heureuse.  Au  milieu  de  la  joie  du  peuple,  vous 
démêleriez  facilement,  Citoyen  Préfet,  l’amour  que  vos  vertus  lui  ont 
inspiré  et  vous  jugeriez  par  l’appareil  qu’il  met  à célébrer  une  époque 
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déjà  reculée,  le  degré  d’importance  qu'il  attache  à faire  partie  de  la 
grande  famille  des  Français. 


Réponse  de  M.  le  Préfet, 


Citoyens,  si  l’objet  de  la  fêle  qui  doit  être  célébrée  à Douai  le  50  de  ce 
mois,  est  de  rappeler  et  de  rendre  toujours  plus  chère  l’époque  où  elle 
fut  réunie  à la  France,  quel  est  le  citoyen  qui  ne  s’empresserait  pas  d’y 
prendre  part?  quel  est  le  magistrat  qui  n’y  applaudirait  pas?  Attacher 
de  plus  en  plus  vos  concitoyens  à la  République  par  cette  commémora- 
tion , les  rendre  fiers  d’appartenir  à la  grande  nation  qui  remplit  l’uni- 
vers de  son  nom  et  de  sa  gloire  , rendre  ces  sentimens  plus  vifs  par  les 
spectacles  des  jeux  de  balle  et  de  cible , tel  est  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez. Des  motifs  aussi  nobles  doivent  donner  à cette  fête  un  grand 
caractère,  sans  exclure  l’allégresse.  11  ne  peut  que  m'être  agréable  d’en 
être  le  témoin. 


LXXI. — Règlemens  relatifs  aux  jeux. 


JEU  DE  BALLE  AU  TAMIS. 

Art.  1er.  Les  bandes  de  joueurs,  munies  de  certificats,  se  feront 
inscrire  à dix  heures  du  matin  au  Bureau  de  Bienfaisance. 

Art.  Ql.  Elles  se  rendront  en  ordre  et  chacune  sur  une  seule  ligne, 
et  suivant  leur  inscription,  sur  l’Esplanade  ; chaque  partie  nommera  un 
joueur , qui  prendra  un  numéro  dans  un  vase  ; il  sera  tenu  note  de  ce 
tirage,  et  le  n°  I jouera  contre  le  n°  2,  le  n°  5 contre  le  n°  4. 

Art.  5.  Si  le  nombre  des  bandes  était  impair , par  exemple  7,  celle 
à qui  le  sort  aura  donné  le  n°  7 sera  censée  avoir  pris  au  sort  le  n°  1 
du  second  tirage. 

Art.  4.  Les  commissaires  indiqueront  toujours  à la  fin  de  chaque 
séance  l’heure  à laquelle  devra  commencer  la  suivante,  et  les  bandes 
qui  ne  se  présenteront  pas  à l’heure  indiquée  ne  pourront  être  admises 
à reprendre  leur  tour,  et  leur  adversaire  sera  censé  vainqueur. 
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Art.  5.  Le  jeu  aura  48  pieds  de  12  pouces  de  largeur  , et  la  corde 
sera  à cent  pieds  du  tamis. 

Art.  G.  La  partie  sera  composée  de  six  jeux. 

Art.  7.  Quand  les  bandes  auront  40  à 2,  il  ne  sera  fait  qu’une 
seule  chasse. 

Art.  8.  Toute  balle  qui  tombera  de  volée  hors  du  jeu  sera  faute  , 
quand  même  elle  serait  tombée  sur  quelque  corps  étranger,  sur  un 
autre,  et  que  sans  toucher  la  terre  elle  serait  tombée  dans  le  jeu. 

Art.  9.  Si  la  balle  sort  du  jeu,  soit  du  premier  bond,  soit  en  rou- 
lant et  quelle  y rentre  après,  la  chasse  sera  marquée  à l’endroit  où  la 
balle  sera  tombée. 

Art.  10.  La  balle  tombant  sur  la  ligne  ou  sur  la  corde  sera  faute. 

Art,  1 1 . Toute  balle  qui  de  volée  sera  rechassée  au-dessus  du  tamis, 
quoique  faute,  sera  jugée  bonne. 

Art.  42.  Les  coups  des  deux  mains  et  des  deux  fois  seront  jugés 
par  les  arbitres  placés  sur  le  jeu. 

Art.  15.  Des  factionnaires  seront  placés  de  distance  en  distance, 
pour  empêcher  ceux  qui  ne  joueront  pas  d’entrer  dans  le  jeu  ; ils 
seront  de  plus  chargés  d’empêcher  les  dégradations  qui  pourraient  se 
commettre  sur  les  propriétés  nationales. 

TIR  A LA  CIBLE. 

Art.  1er.  Le  28  messidor  , à 5 heures  précises  du  soir  , tous  les 
chasseurs  se  rendront  au  Bureau  de  Bienfaisance.  Chacun  d’eux, et  dans 
l’ordre  de  son  inscription,  prendra  dans  un  vase,  où  seront  placés 
autant  de  numéros  qu’il  y aura  de  chasseurs  inscrits,  un  bulletin.  Il 
sera  tenu  note  par  un  commissaire  dunuméro  que  chacun  aura  tiré.  Un 
commissaire  qui  ne  fera  pas  partie  des  tireurs  prendra  les  numéros 
pour  les  absens,  et  il  en  sera  aussi  tenu  note. 

Art.  2.  Les  prix  ne  devront  être  acquis  qu’aux  trois  chasseurs  qui 
auront  tiré  le  plus  près  du  clou  placé  au  centre  du  but,  après  que  chacun 
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d’oux  aura  lire,  en  quatre  ordres  de  tirage  successifs  , quatre  coups  de 
fusil.  Chaque  chasseur  recevra  quatre  cartes,  sur  lesquelles  son  nom,  son 
numéro  et  le  nombre  du  tirage  sera  inscrit. 

Art.  5.  Dès  que  les  chasseurs  seront  sur  le  terrain  et  que  tout  sera 
établi  et  réglé,  il  sera  fait  un  roulement  général , tant  par  le  tambour 
placé  à la  barrière  d’où  les  chasseurs  devront  tirer  , que  par  celui  placé 
près  du  but.  Un  commissaire  placé  près  la  barrière  du  tirage  appellera 
à haute  voix  le  no  1er  ; le  chasseur  chargé  de  ce  numéro  déposera  sa 
carte  du  premier  tirage  dans  la  cassette  destinée  à les  recevoir  tonies  ; le 
préposé  tiendra  note  de  cette  remise  par  une  barre  à côté  du  nom  du 
chasseur,  et  dans  la  première  des  quatre  cases  : ce  chasseur  sera  dès- 
lors  admis  à faire  feu  ; le  commissaire  appellera  tous  les  autres  chasseurs 
inscrits  sur  la  liste  et  par  ordre  de  numéro. 

Art.  4.  Si  un  chasseur  ne  s’était  pas  rendu  à son  tour  à l’appel  du 
tirage,  il  ne  serait  admis  à tirer  qu’aussitôt  que  tous  les  chasseurs  qui  le 
suivent  auraient  été  appelés.  11  en  sera  de  même  pour  les  trois  autres 
tirages  , et  le  chasseur  ne  s’étant  pas  présenté  à l’appel  et  au  ré-appel 
du  1er,  -e  au  5e  tirage,  ne  pourra  au  4e  ni  aux  deux  précédons, tirer  les 
coups  qu’il  aura  négligés. 

Art.  5.  Dès  qu’un  chasseur  aura  tiré  dans  le  but , le  tambour  qui  y 
est  placé  fera  un  roulement  qui  sera  répété  aussitôt  par  celui  de  la 
barrière  ; dès-lors  aucun  chasseur  ne  pourra  tirer.  Les  commissaires 
près  du  but  mesureront  le  coup  , tiendront  note  du  chasseur , et  de  son 
numéro  et  de  la  distance  exacte  do  coup  au  clou  du  milieu  ; ces  opéra- 
tions terminées,  le  tambour  du  but  fera  un  roulement  qui  sera  répété 
par  celui  de  la  barrière,  et  le  jeu  reprendra  son  activité. 

Art.  6.  Aucun  chasseur  ne  pourra  vendre  ni  disposer  des  cartes  qui 
lui  auront  été  remises,  de  manière  qu’il  est  nécessaire  qu'il  tire  par  lui- 
même  ou  qu'il  se  dispense  de  le  faire  ; il  ne  lui  est  néanmoins  pas  inter- 
dit de  disposer  du  droit  qu’il  s’est  acquis  aux  prix  par  la  justesse  de  son 


tir. 
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LXXII. — Fablequi  servit  a la  composition  d’une  pièce 
de  théâtre,  intitulée:  Douai  délivré  des  barbares  par  Jean 
Gélon  surnommé  G ayant. 


Des  troupes  de  barbares  sortis  du  fond  du  nord  et  connus  sous  la 
dénomination  de  Normands  et  de  Danois  avaient  vaincu  dans  trois  batailles 
rangéesles  Frisons  etlesavaient  rendus  tributaires  (809).  — Ils  étendaient 
leurs  conquêtes  jusqu’aux  bords  de  la  Scarpe.  La  désolation  était  com- 
plète dans  le  pays, qui  craignait  d’éprouver  un  sort  pareil  à celui  de  ses 
voisins. 

La  crainte  avait  forcé  Bauduin-le-Chauve , comte  de  Flandre,  de  se 
rendre  à la  cour  de  Louis  et  Carloman,rois  de  France, et  ceux-ci  avaient 
éprouvé  trop  de  revers  pour  être  d’aucun  secours  à leur  allié  (879-884). 
— La  forteresse  de  Douai,  réduite  à ses  propres  forces,  en  881,  allait 
devenir  la  proie  du  vainqueur  : déjà  ses  tours  et  ses  murs  étaient  battus 
et  ouverts  de  toutes  parts.  La  perte  des  Douaisiens  était  certaine,  ils 
avaient  arboré  depuis  long- temps  lesignal  d’une  extrême  détresse. 

À une  lieue  de  Douai  , à Cantin  , résidait  un  capitaine  nommé 
Jehan  Gèlon.  Il  était  natif  de  Douai,  il  s’était  acquis  une  réputation  mé- 
ritée en  conduisant  nombre  de  fois  les  Français  à la  victoire  sous  les  en- 
seignes de  Bauduin-Bras-de-Fer  et  de  Charles-le-Chauvc:  les  injustices 
qu’il  avait  éprouvées  de  ce  dernier  après  la  journée  de  Fontenai  (841) 
lui  avaient  fait  prendre  sa  retraite.  Informé  par  le  signal  d’allarme,  du 
danger  de  ses  concitoyens,  il  rassemble  sa  famille  et  ses  voisins,  se  met 
à leur  tête,  et  par  un  souterrain  qui  conduisait  de  sa  demeure  au  château 
de  Douai,  il  pénètre  dans  le  fort;  sa  présence  fait  renaître  le  courage 
presque  abattu  des  habitans  ; il  se  montre  sur  la  brèche,  son  épouse 
anime  les  combattans,  son  fils  aîné  le  seconde, et  par  les  efforts  réunis  de 
tous,  les  barbares  sont  repoussés,  dispersés  et  anéantis;  la  force  et  le 
courage  du  héros,  sa  taille  presque  extraordinaire,  lui  acquièrent  le  titre 
de  sauveur  de  la  place  et  lui  méritent  le  surnom  de  Gavant, 
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Après  sa  mort , sa  mémoire  resta  chère  à ses  concitoyens  qui , dans 
toutes  leurs  réunions  et  toutes  leurs  fêtes,  montrèrent  en  spectacle  à 
ieursdescendans  le  simulacre  de  leur  bienfaiteur, d’une  manière  propor- 
tionnée aux  services  qu’ils  en  avaient  reçus. 

LXXI1L  — Sentence  rendue  le  lendemain  de  l’Épi- 
phanie 1244,  par  le  doyen  de  la  métropole  de  Cambrai, 
sur  un  différend  entre  le  chapitre  de  St.-Àmé  et  les 
frères  de  l’hôpital  St.-Sainson. 

À tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous  doyen  de  Notre- 
Dame  de  Cambray  seul  juge  délégué  par  notre  saint  père  le  pape  salut . 
En  notre  Seigneur  éternelle,  scachent  tous  que  sétant  élevé  un  différent 
entre  le  chapitre  de  St.-Amé  de  Douai  d’une  part  et  les  maîtres  et  reli- 
gieux de  l’hôpital  de  St.-Samson  aussi  de  Douai  de  l’autre,  sur  ce  que 
ces  derniers  avaient  mis  de  leur  autorité  privée  et  sans  le  consentement 
dudit,  chapitre  cloches  dans  le  clocher  dudit  hôpital. 

Item  sur  ce  qu’ils  avaient  enterré  et  fait  les  funérailles  des  person- 
nes laïcs,  entendu  leurs  confessions  et  fait  plusieurs  autres  choses  sem- 
blables déduites  plus  au  long  dans  la  demande  formée  par  ledit  chapitre 
contre  lesdits  maitre  et  frères. 

Jacques  maitre  dud.  hôpital  de  St.-Samson  duement  autorisé  de 
tous  les  frères  étant  comparu  pardevant  nous  a déclaré  en  présence  du 
député  dudit  chapitre  qu’il  n’avait  aucun  droit  de  mettre  cloche  dans  le 
clocher  du  susdit  hôpital , soit  grosse  soit  petite  et  qu’il  n’en  mettrait 
jamais  que  de  son  consentement; 

Item  qu’il  n’enterrerait  plus  de  séculier  ni  leur  administrerait  plus 
aucun  sacrement. 

Au  surplus  qu’il  ne  permettrait  plus  à aucun  pretre  séculier  de  cé- 
lébrer la  messe  chez  lui  et  que  dorénavant  on  ne  ferait  aucun  office  ou 


messe  solennelle  et  a haute  voix  sans  une  permission  particulière  dudit 
chapitre. 

> Lesdits  maitre  et  les  frères  ont  encore  promis  qu’ils  ne  recevraient 
plus  ni  dismes  ni  olïrandes  dans  les  paroisses  de  St.-Amé  et  de  St. -Al- 
bin ; ils  se  sont  même  engagés  qu’en  cas  qu’on  leur  en  ht,  ils  les  remet- 
traient à qui  elles  sont  dues,  tout  ce  que  dessus  tant  en  général  qu’en 
particulier  lesdits  maitre  et  frères,  tant  pour  eux  que  leurs  successeurs, 
ont  promis  d’observer  à toujours  et  exactement.  C’est  pourquoi  nous 
après  avoir  pris  le  conseil  de  plusieurs  scavans  avons  adjugé  etadjugeon  > 
audit  chapitre  de  St.-Amé  par  cette  sentence  définitive  tout  ce  que  les- 
dits maitre  et  frères  ont  reconnu  lui  appartenir  et  lui  ont  accordé  C1). 

LXXIY.  — Résolution  du  magistrat  de  la  ville  de 
Douai,  en  date  du  4 septembre  1593,  relative  à l’hôpital 
Saint-Sam  son-, 


< A été  ordonné  à M.  Nicolas  Lombart  ferrnieret  administrateur  de 
Sf.-Samson  de  en  dedans  huit  jours  taire  raccomoder  en  l’hôpital  du 
dit  St.-Samson  quatre  lits  bien  et  süiïîsament  étoffés  pour  le  logement 
des  passans,  en  leur  administrant  potage,  feu,  lumière,  rôtie,  choses 
anciennement  fondées  et  au  surplus  entretenir  la  fondation  dudit  hôpital 
en  tous  ses  points  en  suivant  la  sentence  signifiée  par  feu  Jean  Leroy, 
en  son  temps  huissier  d’armes  de  sa  majesté  en  date  du  2 de  septembre 


(1)  Cette  copie  est  une  traduction  laite  bien  long-temps  après  1244;  nous  n’avons  pu 
nous  procurer  l’original. 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  toutes  les  pièces  justificatives  représentent 
la  copie  textuelle  des  actes.  Nous  n’y  avons  rien  changé  , afin  que  le  lecteur  puisse  avoir 
une  idée  de  l’idiome  français  au  moyen-âge  et  connaître  les  progrès  que  notre  langue  a 
faits  depuis  son  origine  et  successivement  jusqu’à  nos  jours. 
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1568,  depuis  mise  à exécution  par  Jacques  Rigolle  aussi  huissier  extra- 
ordinaire à peine  qu’il  y sera  pourvu  par  telle  voie  de  justice  comme  il 
se  trouvera  convenir.» 

* 

L XXV. — Chant  Royal  présenté  à Messieurs,  Messieurs 
les  princes  de  l’illustre  et  très  ancienne  confrérie  des 
Clercs  Parisiens , instituée  dans  la  ville  de  Douai,  sous  le 
titre  de  la  glorieuse  Vierge  Marie,  au  jour  du  dimanche 
dans  l’octave  de  son  assomplion,  le  16  août  1772,  étant 
prince  M.  Jacques-François  Dubrulle, prêtre  et  chanoine  de 
l’insigne  église  collégiale  de  Saint-Pierre.  Ayant  choisi 
pour  refrein \Àux  vœux  de  ses  enfants, Marie  est  attentive , 

À mes  faibles  accents,  Vierge, daigne  sourire. 

Sur  ce  peuple  répands  tes  trésors  précieux. 

L’espoir  avec  la  foi,  dans  ce  temple  l’attire: 

Vous,  mortels,  secondez  mes  chants  mélodieux  : 

Implorez  le  secours  de  votre  protectrice  : 

À vos  ardents  désirs  cette  fête  est  propice. 

Mais  quel  heureux  moment  ! sa  voix  parle  à mon  cœur  ! 

Elle  m’offre  des  cieux  la  riche  perspective, 

Je  touche  à cet  instant  au  comble  du  bonheur. 

Aux  vœux  de  ses  enfants,  Marie  est  attentive. 

Par  ses  divins  rayons  je  me  laisse  conduire, 

J’évite  de  l’erreur  les  détours  captieux; 

Les  nouveaux  sentiments  que  son  amour  m’inspire, 

En  éclairant  mon  âme,  ont  dessillé  mes  yeux. 

Disparais  pour  toujours,  criminelle  injustice! 

De  trop  de  noirs  forfaits,  tu  m’as  rendu  complice; 
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Ne  viens  plus  t’exposer  à ma  juste  fureur  : 

Sous  tes  lois  trop  long-temps  mon  unie  fut  captive, 

Une  secrette  voix  me  dit  avec  douceur  : 

Aux  vœux  de  ses  enfants,  Marie  est  attentive. 

Quel  changement  subit!  Je  renais,  je  respire  : 

Une  nouvelle  aurore,  un  jour  plus  radieux 
M’annonce  que  je  suis  sous  un  plus  doux  empire. 
Veux-lu  compter  ce  jour  parmi  tes  jours  heureux? 
Mortel,  que  ton  cœur  pur  offert  en  sacrifice 
Désarme  du  Très-Haut  la  sévère  justice. 

De  ton  zèle  endormi  réveille  la  ferveur. 

Remis  ton  amour  ardent,  ton  espérance  vive. 

Aux  pieds  des  saints  autels,  témoigne  ta  douleur. 

Aux  vœux  de  ses  enfants,  Marie  est  attentive. 

Un  peuple  infortuné  tremble,  gémit,  soupire; 

Il  lléchit  sous  l’effort  de  l’Anglais  belliqueux, 

Qui  de  meurtre  affamé  s’empresse  à le  détruire. 

O France  ! ô ma  patrie  ! dans  ces  jours  nébuleux, 

Le  démon  des  combats,  guidé  par  l’artifice, 

Torrent  impétueux,  t’entraîne  au  précipice. 

L’Anglais  sème  en  nos  champs  le  trouble,  la  terreur  (U 
Dans  les  murs  de  Paris,  furieux,  il  arrive  : 

Français,  rassure-toi,  je  vois  fuir  ton  vainqueur. 

Aux  vœux  de  ses  enfants,  Marie  est  attentive. 

Reine,  le  seul  bonheur  qu’un  vrai  chrétien  désire. 

C’est  d’ètre  du  démon  toujours  victorieux  : 


(I).  Edouard  lit  prit  cette  ville  sous  le  règne  de  Philippe  VI. 
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D’accord  avec  nos  sens, contre  nous  il  conspire. 

Au  nom  de  ton  triomphe  à jamais  glorieux, 

Au  nom  d’un  jour  si  cher  prends-nous  sous  ton  auspice, 
Enlève  de  nos  cœurs  la  racine  du  vice. 

Mais,  déjà,  j’apperçois  le  souverain  pastenr  : 

Venez  à moi,  brebis,  cette  heure  est  décisive; 

Prévenez,  nous  dit-il,  le  jour  de  ma  fureur. 

Aux  vœux  de  ses  enfans,  Marie  est  attentive. 

ENVOI. 

Prince,  ta  piété,  ton  zèle,  ta  ferveur, 

Qui  nous  peignent  si  bien  cette  ardeur  primitive 
Dont  les  premiers  chrétiens  se  faisaient  tant  d’honneur. 
Disent  mieux  que  mes  vers  à l’âme  du  pécheur: 

Aux  vœux  de  ses  enfans,  Marie  est  attentive. 

BALLADE. 

Sur  ce  refrein  : Du  poison  de  Terreur , préservez-nous , 
Mûrie  ! 


Descends  du  haut  des  cieux,  divine  Vérité. 
Viens,  parle,  remplis-nous  de  ta  vive  lumière. 
Confonds,  anéantis  un  monstre  sanguinaire  (*), 
Ami  de  la  discorde  et  de  l’obscurité  : 

Sur  un  peuple  lidèle  exerçant  la  furie, 

Tantôt  c’est  un  lion,  tantôt  c’est  un  serpent  ; 
Mais  s’il  jette  sur  nous  un  regard  menaçant, 
Du  poison  de  l’erreur,  préservez-nous,  Marie! 

Par  sa  perfide  voix  au  carnage  excité, 


(1)  L’hérésie. 
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Un  peuple  fanatique  ensanglanta  la  terre  (0. 

Aveugle  en  ses  projets,  dans  ses  vœux  téméraire, 

Il  ne  mit  aucun  frein  à la  férocité. 

Je  l’ai  vu  déchirer  le  sein  de  la  patrie, 

Et  marcher  sur  le  corps  de  son  frère  expirant; 

Mais  pourquoi  retracer  un  spectacle  effrayant? 

Du  poison  de  l’erreur,  préservez-nous,  Marie! 

L’insinuant  Calvin,  avec  subtilité, 

Par  sa  doctrine  obscure,  à notre  loi  contraire, 

Nous  dit  de  renoncer  à la  commune  mère  (2). 

11  croit  dans  ses  discours  nous  montrer  la  clarté. 

Mais  le  sage  apperçoit  sa  basse  flatterie. 

Eh  ! quel  pouvoir  a-t-il  sur  un  cœur  innocent , 

Qui  ferme  dans  la  foi  répète  à chaque  instant  : 

Du  poison  de  l’erreur,  préservez-nous,  Marie  ! 

ENVOI. 

Sur  toi  la  folle  erreur  fond-elle  avec  furie? 

Tu  la  regardes  , Prince  , elle  fuit  en  tremblant; 

Mais,  pour  moi,  je  me  sers  de  ce  refrein  puissant; 

Du  poison  de  l’erreur,  préservez-nous,  Marie! 

LXXVI. — Lettres-patentes  du  roi,  du  mois  de  mars 
1779,  portant  établissement  de  cinq  sœurs  de  la  charité 
à Douai. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  frange  et  de  navarre,  à tous 
présens  et  à venir,  salut. Surle  compte  qui  nous  a été  rendu  que  malgré 


(t)  Bataille  de  Courtrai,  les  calvinistes  contre  le  s catholiques. 
(2)  L’Église. 
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les  soins  que  les  éehevîns  de  notre  ville  de  Douai  se  sont  donnés  pour 
empecher  efficacement  la  mendicité  dans  leur  ville,  en  exécution  de  nos 
ordonnances,  et  spécialement  de  l’arrêt  de  notre  conseil  du  10  septem- 
Jjrel750,ils  n’ont  pu  y parvenir  sans  mettre  en  usage  les  moyens  employés 
dans  plusieurs  villes  de  la  Flandre  autrichienne,  suivant  lesquels  les  pau- 
vres qui  sont  dans  un  véritable  besoin,  reçoivent  sans  sortir  de  chez  eux 
des  secours  proportionnés  à leur  misère,  par  les  personnes  les  plus  no- 
tables et  les  plus  qualifiées  d’entre  les  citoiens,  lesquelles  ont  bien  voulu 
s’imposer  la  charge  de  faire  la  visite  de  tous  les  pauvres  des  differens 
quartiers  des  villes  , d’en  lever  des  états  circonstanciés,  de  ramasser  les 
aumônes  des  fideis  par  des  quelles  faites  de  tems  en  tems,  et  de  distri- 
buer aux  pauvres  toutes  les  semainesles  secours  qui  leur  sont  nécessaires, 
déduction  faite  du  produit  de  leur  travail.  Que  cette  opération  mise 
en  usage  dans  notre  ville  de  Douai  depuis  plus  de  trois  mois,  continue- 
roit  d’avoir  le  succès  le  plus  complet,  si  pour  procurer  des  secours  aux 
pauvres  et  aux  infirmes  nous  trouvions  bon  d’autoriser  l’établissement 
de  cinq  sœurs  de  la  charité  dans  notre  ville  de  Douai,  et  de  leur  accor- 
der pour  leur  logement  une  partie  des  batimens  construits  à l’usage  du 
Beguinagesupprimé,de  leur  accorder  pareillement  pour  leur  subsistance 
et  pour  le  bouillon  et  le  pansement  des  pauvres  malades,  le  produit 
des  biens  de  plusieurs  fondations  aussi  établies  dans  lad.  ville,  qui  ont 
pour  objet  le  soulagement  des  pauvres,  ou  qui  par  les  circonstances 
actuelles  sont  devenues  inutiles.  A.  quoi  aiant  egard  et  voulant  procurer 
à notre  ville  de  Douai  un  établissement  aussi  salutaire,  savoir  faisons, 
que  pour  ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvans  de  l’avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit. 


Article  1er.  Autorisons  l’etablissement  dans  notre  ville  de  Douai,  de 


« 
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cinq  sœurs  de  la  charité,  lesquelles  seront  tenues  d’employer  leurs 
soins  avec  zèle  au  soulagement  des  pauvres  de  lad,  ville  qui  se  trouve- 
ront malades  ou  infirmes,  et  dans  le  cas  d’avoir  besoin  d’elre  pansés 
ou  médicamentés, nous  reservant  d’augmenter  le  nombre  desdites  sœurs 
lorsque  les  circonstances  nous  paroi tront  l’exiger. 


Art.  2.  Pour  procurer  auxd.  sœurs  de  la  charité  une  habitation 
convenable,  autorisons  la  cession  que  les  administrateurs  de  l’ hôpital- 
général  se  proposent  de  faire,  d’une  partie  des  bâtimens  et  terreins  qui 
etoient  cy  devant  à l’usage  du  Béguinage,  conformement  à la  delibera- 
tion desdits  administrateurs,  du  19  juillet  de  la  présenté  année  1778, 
et  suivant  les  conditions  contenues  dans  lad.  délibération. 


Art.  5.  Unissons  audit  etablissement  les  biens  de  la  fondation  de 
Marie  de  Wattines,  ceux  de  la  confrairie  dite  des  Clercs  parisiens, ceux 
de  la  fondation  des  Sl  s Laubegeois  et  Lemaire,  line  maison  située  rue  de 
la  Halle  audit  Douai,  dont  le  loyer  est  destiné  à procurer  aux  pauvres 
des  bas  et  des  souliers.  Unissons  pareillement  and.  etablissement  les 
biens  et  les  droits  dont  jouit  actuellement  une  fondation  pour  cinq  pau- 
vres filles,  dite  l’hôpital  Wagon , et  qui  consiste  en  vingt-deux  rasieres 
de  terre,  situées  au  village  de  Rouvroy,  province  d’Artois,  à prendre 
en  quarante  rasieres  de  terre,  à l’encontre  du  college  d’Anchin  à Douai, 
et  en  cent  cinquante  livres  de  rente  au  denier  vingt-cinq,  exempte  de 
toute  retenue  et  déduction,  que  les  administrateurs  dudit  college  se 
sont  obligés  de  constituer  au  profit  de  ladite  fondation  pour  le  rachat 
du  logement  fourni  auxdites  cinq  filles  depuis  un  temps  immémorial  par 
les  administrateurs  de  lad.  fondation. 


Art.  4.  Les  obits,  messes  et  autres  objets  dont  les  biens  desd.  fon- 
dations sont  chargés,  continueront  d’être  célébrés  et  remplis  aux  jours 
indiqués  par  les  fondateurs,  et  les  personnes  qui  ont  été  nommées  en 
vertu  desdites  fondations  pour  avoir  un  logement  ou  des  rétributions 


annuelles,  continueront  d’en  jouir  jusqu’à  leur  mort. 
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Art.  5.  L’établissement  clcsdites  sœurs  de  la  charité  sera  soumis  a 
la  jurisdiction  des  echevins  de  Douai,  et  il  sera  par  eux  nommé  un  re- 
ceveur pour  régir  et  administrer  les  biens  unis  audit  etablissement,  le- 
quel sera  tenu  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution, et  de  rendre  comp- 
te chaque  année  de  sa  gestion  auxdits  echevins. 

Art.  6.  Lereceveur  dudit  etablissement  paiera  tous  les  ans  à chacune 
desdites  sœurs  de  la  charité,  trois  cent  livres  pour  leur  subsistance,  le 
surplus  des  deniers  de  sa  recette  sera  emploïé  aux  bouillons,  medica- 
mens  et  autres  choses  nécessaires  aux  pauvres  malades  de  lad.  ville, 
ensemble  au  paiement  des  frais  d’entretien  et  réparations  des  bâtimens 
servant  au  logement  desd.  sœurs. 

Art.  7.  Exemptons  et  déchargeons  le  susdit  etablissement,  ensemble 
le  college  d’Ânehin  et  l’hôpital-général,  des  droits  d’amortissement  qui 
pourraient  nous  être  dus  pour  raison  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
nos  présentes  lettres,  dont  nous  leur  faisons  don  et  remise;  l’exemptons 
et  déchargeons  pareillement  de  tous  droits  d’octrois  et  généralement  de 
toutes  impositions  publiques  et  particulières  que  les  echevins  de  lad. 
ville  de  Douai  auroient  été  ou  seroient  ci-après  autorisés  d’établir  sur 
les  vins,  eau-de-vie,  bierre,  grains,  bois,  charbons  , denrées  ou  mar- 
chandises reçues  et  consommées  en  ladite  ville. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  Parlement  de  Flandre  séant  à Douai,  présidenset 
trésoriers  de  France  au  bureau  de  nos  finances  à Fille,  et  à tous  autres 
nos  justiciers  et  officiers  qu’il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  aient 
à enregistrer  et  le  contenu  en  iceiles  faire  entretenir,  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  ordon- 
nances, arrêts,  coutumes,  usages  et  autres  choses  à ce  contraires, 
auxquelles  pour  ce  regard  seulement  et  sans  tirer  à conséquence  nous 
avons  expressément  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes,  car  tel  est 
notre  plaisir.  El  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous 


avons  fait  mettre  notre  seel  àcesdites  présentes.  Donné  à Versailles  au 
mois  de  mars  l’an  de  grâce  mil  sept  cens  soixante  dix  neuf  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signe:  LOUIS.  Par  le  Roi,  Signé:  le  prince  de  Montbarey. 
Visa.  Signé:  Hue  de  Miromesnil.  Enregistrées  au  greffe  de  la  Cour 
du  Parlement  de  Flandre  le  51  juillet  1779.  Signé:  Mazengarre. 
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DES  SOUSCRIPTEURS  AUX  NOTES  HISTORIQUES  SUR  LES  ÉTABLISSEMENT 

DE  CHARITÉ  DE  LA  VILLE  DE  DOUAI. 

MM.  Averl&nt,  maître  plafonneur.  ..... 

Barbier,  aumônier  au  collège  royal.  .... 

Becquet  de  Mégille,  propriétaire.  .... 

Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Douai. 

Bigant,  conseiller  à la  Cour  royale.  .... 

Biot , peintre  en  bâtimens.  ..... 

Bois , directeur  du  Mont-de-Piété.  .... 

Bommart  ( Anacharsis),  négociant.  .... 

Bootz-  Laconduite  , négociant.  . ... 

Bommart-Déquersonnière,  propriétaire. 

Buffin,  conseiller  à la  Cour  royale.  .... 

Bulruille,  brasseur.  ....... 

Camaret,  Recteur  de  l’académie.  .... 

Campion , Économe  au  collège  royal. 

Capon,  notaire.  ....... 

Carton  père,  maître  meunier.  ..... 

Chappuy,  receveur  principal  des  contributions  indirectes. 
Chemet,  maître  de  pension.  ..... 

Choque,  notaire.  ....... 

Colin,  premier  président  à la  Cour  royale. 

Corne,  député,  président  du  tribunal  de  lre  instance. 

Cotleau,  conseiller-auditeur.  . . . 

Coulomb  (Delle) , propriétaire.  ..... 

Courmont-Lanvin,  fabricant.  ..... 

Courtin,  percepteur  des  contributions  directes. 

Courtray,  receveur  municipal.  ..... 

Custers,  notaire  honoraire.  . 

Dancoisne,  notaire  à IJénin-Liélard.  » » * P 
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MM.  Danei,  avocat-général. 

Daubigny,  caissier  à la  recette  particulière.  . : 1 

De  Bailliencourt  dit  Courcol,  notaire.  • * : 1 

Deblocq-Lœulliet,  brasseur,  . . . • • ^ 

Debord,  secrétaire  de  l’archevêché.  . , . . 1 

Dcchristé,  Louis,  compositeur-typographe . . . .1 

De  Guerne  (baron)  < propriétaire.  2 

Dejaeghere,  brasseur.  ....••! 

Delaby,  Auguste,  capitaine  d’artillerie  en  retraite.  . 1 

De  Lagrange,  Prosper,  propriétaire  à Raches.  . . 1 

De  Lagrange,  Amaury,  colonel  d’artillerie  en  retraite.  . 1 

Delbarrc,  Md  tailleur.  ......  1 

Deloffre,  brasseur.  .......  1 

Delorme , architecte.  ......  1 

Delval-Cambray,  propriétaire.  .....  1 

Demarquette , propriétaire.  .....  1 

De  Montozon  (comte),  député.  . . . . 1 

De  Ranst  d’Haubersart(Madame) , propriétaire.  . . 1 

Desfontaincs  d’Azincourt,  colonel  de  la  garde  nationale.  . 1 

Desmaret,  maître  couvreur.  ^ 1 

Des  tombes,  curé  de  Fiers.  .....  1 

Deusy,  avoué  à la  Cour  royale.  1 

De  Warenghien  (baron),  propriétaire.  ...  5 

De  Wavrechin  (Madame),  propriétaire.  . . . 1 

Druon  j,  notaire.  .......  4 

Dubois,  sous-intendant  militaire.  . . . . 1 

Dubois,  secrétaire-adjoint  des  hospices.  ...  1 

Dubrulle,  conseiller  à la  Cour  royale.  1 

Dubrulle-Piet  maître  charpentier.  ....  1 

Duchambge  (Paul  de  Liessart),  propriétaire.  . . 1 

Duclerfays,  notaire.  .......  1 

Dumon,  avocat.  .......  1 

Dumont,  L. , propriétaire.  . * „ . . 1 

Dumortier , négociant  en  vins.  ..  . . . î 

Durant  d’Elecourt,  conseiller.  . . . . 1 

Escalier  , docteur  en  médecine.  .....  "1 

Fabricius,  maître -carrossier.  # • e « * î 
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Fabrique  Je  St. -Jacques.  . . . . . 1 

Fabrique  de  Notre-Dame.  .....  i 

Fabrique  de  St. -Pierre.  . . . . . . 1 

MM.  Fiévet,  avocat.  . .*....! 

Foucques,  propriétaire.  ......  2 

Francoville,  conseiller.  ......  \ 

Frécliar,  receveur  des  hospices.  . . . 1 

Galland,  notaire.  .......  \ 

Gelez,  chirurgien  en  chef  de  T Hôtel-Dieu.  . . . \ 

Gigault  de  la  Bedoîlière,  directeur  des  contributions  in- 
directes. . • . . . . . . 1 

Giraud  (Mgr.),  archevêque  de  Cambrai.  ...  2 

Glorian,  prêtre.  .......  \ 

Gosse  de  Gorre,  président  à la  Cour  royale.  . . 1 

Guille , propriétaire.  ......  \ 

Guilmot-Martin,  avoué  à la  Cour  royale.  ...  1 

Ilibon , premier  avocat-général  à la  Cour  royale.  . 1 

Hombert,  officier  de  santé.  .....  1 

Honoré,  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats.  . . 1 

Huré,  avocat.  . . .....  1 

Imbert  de  la  Phalecque,  avocat.  1 

Lacombe,  économe  de  l’hospice-général.  ...  1 

Laloux  père,  avocat.  ......  i 

Lambert,  président  à la  Cour  royale.  . . . 1 

Lambrecht  (Madame),  propriétaire.  . . . . î 

Leboucq  de  Ternas,  propriétaire.  ....  1 

Lefebvre  de  Troismarquet,  conseiller.  , \ 

Lemaire-Herbaut,  propriétaire.  . . . . i 

Leroy,  Emile,  avocat.  ......  \ 

Lesergeant  d’Iiendecourt , propriétaire.  ...  1 

Letierce,  propriétaire.  ......  1 

Losserand,  propriétaire.  ......  1 

Martin  du  Nord,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  1 

Mellez,  brasseur.  . . . . . 1 

Mellez,  capitaine  retraité.  . ....  1 

Minart,  conseiller  à la  Cour  royale.  , . . 1 

Mollier,  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale.  „ \ 
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MM.  Nepveur,  premier  président  à la  Cour  royale  de  Dijon.  1 

Nully,  Léon,  avoué  au  tribunal  de  première  instance.  1 

Pellieux,  avocat.  .......  1 

Plazanet,  ex-député,  colonel  du  génie  en  retraite  , . 1 

Poisson , sous-préfet.  . ^ . . . , 1 

Potiez , Alcide , brasseur.  .....  1 

Preux  , procureur- général  près  la  Cour  royale  de  Metz,  1 

Proyart,  notaire.  1 

Quenson,  président  du  tribunal  de  Saint-Omer.  * 1 

Regnier,  avoué  à la  Cour  royale.  ....  1 

Remy  de  Campeau,  propriétaire.  . . . . 1 

Remyde  Rombault,  propriétaire.  . . .1 

Remy  de  Gennes,  G.  , propriétaire.  . . . 1 

Reytier,  médecin  en  chef  de  F Hôtel-Dieu.  . . 1 

Semaille,  doyen-curé  de  Saint-Pierre.  ...  I 

Simon,  major  de  la  garde  nationale.  ...  1 

Société  royale  et  centrale  d’agriculture , sciences  et  arts  du 
département  du  Nord.  . . . ...  100 

Société  de  St. -Vincent  de  Paule.  ....  1 

Stiévenart,  notaire.  .......  1 

Talon,  avocat.  . . .....  1 

Thoi  ’ez,  marchand  de  papiers  peints.  . . . . { 

Tilloy,  marchand  boucher.  .....  1 

Tréca-Leleu,  négociant.  ......  1 

Valentin,  propriétaire.  ......  1 

Vandeneyken , maître  charpentier.  ....  1 

Vigneron,  avoué  au  tribunal  de  première  instance.  . 1 

Watelle,  économe  de  l’Hôtel-Dieu.  . * . . .1 

Willerval  (DeIles),  propriétaires.  * « . . 1 
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Table  îles  Matières  • 

OU  LISTE  DES  HOPITAUX  , FONDATIONS  ET  SOCIETES  DE  BIENFAISANCE 

MENTIONNÉS  DANS  CET  OUVRAGE. 


Association  de  la  Légion-d’Honneur. 

Béguines  du  Champ-Fleury. 

Bernard  , ou  hôpital  de  la  très-sainte  et  auguste 
Trinité.  . - 

Blary.  - 

Bonnenuit,  ou  de  St. -Joseph. 

Bourse-Commune. 

Bureau  de  Bienfaisance. 

Cantin.  - - 

Carnin.  - 
Chartriers.  - 

Cinq-Plaies.  - 

Clercs-Parisiens.  - 

Cuvelier,  ou  hôpital  des  Trois-Yieux- Hommes. 

Dablaing.  - 

Delestrée.  - 

Demilville.  - 

Douai-Vieux.  - 

Enfant- Jésus.  - 
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